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Le  Comité  du  Congrès,  par  les  soins  duqviel  ce  volume 
est  publié,  croit  utile  de  déclarer  qu'une  liberté  entière 
ayant  été  laissée  à  MM.  les  rapporteurs  et  à  tous  les 
orateurs,  chacun  d'eux  est  seul  responsable  du  contenu  de 
son  travail  ou  de  ses  discours. 


MINISTERE     DU     COMMERCE,     DE     L'INDUSTRIE 
ET     DES     COLONIES 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE  DE  1889 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  L'EXPLOITATION 

CONGRÈS   INTERNATIONAL 

DU   REPOS   HEBDOMADAIRE 

AU     POINT     DE     VUE     HYGIÉNIQUE     ET     SOCIAL 


Circulaire 


Paris,  le  15  juin  1889. 

Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  20  mars  1889,  institue  à 
Paris,  pendant  l'Exposition  universelle,  un  Congrès  du  repos 
hebdomadaire  au  point  de  vue  hygiénique  et  social.  Il  aura 
lieu  les  24,  25,  26  et  27  septembre  prochain. 

Le  Comité  d'organisation  prie  les  Administrations  publiques, 
les  Compagnies  de  transport,  les  Sociétés  diverses  et  les  Asso- 
ciations ouvrières  de  se  faire  représenter  à  ce  Congrès  dont 
le  but  ne  peut  qu'être  éminemment  populaire. 

Il  adresse  aussi  une  invitation  cordiale  à  toutes  les  per- 
sonnes que  leurs  travaux,  leurs  fonctions,  et  leur  amour  du 
bien  public  appellent  à  s'occuper  de  la  condition  matérielle  et 
morale  des  nombreux  déshérités  du  repos  hebdomadaire. 

Les  sujets  indiqués  dans  le  programme  du  Congrès  ont  une 
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portée  à  la  fois  élevée  et  pratique.  Leur  importance  vitale 
pour  l'individu,  la  famille  et  la  patrie,  ne  saurait  être  contes- 
tée ;  aussi  est-il  essentiel  que  tous  les  partisans  de  cette  cause 
humanitaire  et  sociale  groupent  leurs  efforts  pour  mieux  en 
assurer  le  succès. 

C'est  à  ce  titre,  Monsieur,  que  nous  vous  demandons  de 
nous  apporter  le  concours  de  vos  lumières  et  de  votre  expé- 
rience. Nous  serions  donc  heureux  de  recevoir  bientôt  votre 
adhésion  à  notre  Congrès. 

Le  montant  de  la  cotisation  a  été  fixé  à  la  somme  rela- 
tivement faible  de  10  francs,  afin  de  rendre  le  Congrès  acces- 
sible à  un  plus  grand  nombre  d'adhérents.  Comme  il  sera 
néanmoins  difficile  avec  cette  seule  ressource  de  pourvoir  à 
tous  les  frais,  les  adhérents  restent  libres  d'augmenter  leur 
cotisation.  Le  Comité  recevra  aussi  avec  reconnaissance  les 
contributions  volontaires  de  personnes  qui,  s'intéressant  au 
Congrès,  ne  penseraient  pas  pouvoir  assister  à  ses  séances. 

Le  Président  du  Comité  d'organisation  y 

Léon  SAY,  sénateur. 
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PROGRAMME  DU  CONGRÈS 


I.  —  Nécessité  du  repos  hebdomadaire. 

1.  Le  repos  hebdomadaire  aie  point  de  vue  hygiénique.  —  Santé  phy- 
sique et  intellectuelle.  Enquêtes  faites  ou  à  faire 

Eapporteur  :  D"^  A.  H.egler,  de  Bâle. 

2.  Le  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  social.  —  Famille,  moralité, 
épargne,  bien-être  des  ouvriers,  bonne  entente  entre  patrons  et  ouvriers. 

Happorteur  :  E.  Trouverez,  professeur  agrégé  de  philosophie, 
à  Bourg  (Ain). 


II.  —  Application  du  repos  hebdomadaire. 

3.  Le  repos  hebdomadaire  et  l'industrie  du  bâtiment.  —  Avantages 
économiques.  —  Enquêtes,  organisation  du  travail:  —  Résultats.  —  Con- 
clusions. 

Eapporteur  :  M.  Rivière,  architecte,  secrétaire  de  l'Association 
pour  le  repos  du  dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment,  à 
Paris. 

4.  Le  repos  hebdomadaire  et  l'industrie  en  général. —  Enquêtes  faites. 
—  Avantages  économiques.  —  Résultats  obtenus.  —  Conclusions. 

Eapporteur:  M.  J.  Paginy,  industriel,  à  Bruxelles. 
Étude  comparative  des  mesures  légales  ou  autres  adoptées  en  divers 
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pays  relativement  aux  jours  de  repos  accordés  aux  employés  dans  : 

5.  Les  services  publics  de  transport.  —  Chemins  de  fer,  bateaux  à 
vapeur,  omnibus,  tramways. 

Bapporteur  :  M.  W.  de  Nordling,  ingénieur,  ancien  directeur 
général  des  chemins  de  fer  de  l'empire  d'Autriche,  à  Paris. 

6.  Les  postes,  les  télégraphes  et  les  téléphones. 

Bapporteur  :   M.  Ghambers,  avocat,  de  East-Bourne  (Sussex) 
[Angleterre]. 

7.  Les  autres  services  publics  :  chantiers  de  travaux  publics,  bureaux 
de  l'État,  armée,  tribunaux. 

Bapporteur  :  M.  L.  Sautter,  ingénieur  civil,  président  de  la  So- 
ciété française  pour  l'observation  du  dimanche,  à  Paris. 

8.  L'industrie  et  le  commerce.  —  Lois  sur  les  fabriques,  usines,  ate- 
Hers,  fermeture  des  comptoirs  et  des  magasins  le  dimanche,  etc.  (i) 

Bapporteur  :  M.  Decurtins,  député  à  l'Assemblée  fédérale  suisse. 

III.  —  Propagande  en  faveur  du  repos  hebdomadaire. 

9.  Associations  existantes  en  faveur  du  repos  du  dimanche.  —  Orga- 
nisation, résultats.  —  Efforts  individuels. 

Bapporteur:  M.  E.  Deluz,  secrétaire  de  la  Fédération  inter- 
nationale pour  l'observation  du  dimanche,  à  Genève. 


REGLEMENT  DU  CONGRES 


ARTICLE   PREMIER. 

Le  Gongrès  international  du  repos  hebdomadaire  a  pour  but  l'étude  des 
questions  énoncées  dans  son  programme. 

(1)  Ce  rapport  n'ayant  pu  être  rédigé  par  M.  Decurtins,  l'un  des  autres 
rapporteurs,  M.  Sautter,  a  bien  voulu  y  suppléer  en  fournissant  des  infor- 
mations sur  ce  sujet. 
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ART.   2. 

Le  Congres  se  composera  de  membres  adhérents  nationaux  et  étrangers 
qui  auront  à  payer  une  cotisation  d'au  moins  10  francs. 

Les  associations  qui  s'intéressent  au  but  du  Congrès,  les  sociétés  indus- 
trielles de  transport  et  autres  sont  invitées  à  s'y  faire  représenter. 

Les  délégués  des  administrations  publiques  françaises  et  étrangères 
recevront  des  cartes  de  membres  adhérents  sans  payer  de  cotisation. 

Les  dames  pourront  être  admises  au  Congrès  à  titre  de  membres 
adhérents. 

ART.  3. 

Les  membres  du  Congrès  recevront,  contre  payement  de  leur  cotisa- 
tion, une  carte  qui  leur  sera  délivrée  par  le  secrétariat  de  la  Commission 
d'organisation.  Ces  cartes  ne  pourront  dispenser  d'acquitter  le  droit  d'en- 
trée dans  l'enceinte  de  l'Exposition.  Elles  seront  personnelles. 

ART.  4. 

Le  bureau  du  Comité  d'organisation  présidera  le  Congrès.  Il  sera  com- 
plété par  la  nomination  d'un  président  d'honneur,  s'il  y  a  heu,  et  de  vice- 
présidents  et  secrétaires. 

ART.  5. 

Le  Congrès  s'ouvrira  le  24  septembre  à  10  heures  du  matin  dans  l'en- 
ceinte de  l'Exposition  (salle  du  Cercle  populaire,  Esplanade  des  Invalides). 
Il  se  continuera  les  25,  26  et  27  septembre. 

ART.  6. 

Le  Congrès  aura  deux  séances  par  jour  :  l'une,  le  matin  à  10  heures, 
consacrée  surtout  à  des  communications  diverses  ;  l'autre,  à  2  heures  et 
demie  précises  de  l'après-midi,  réservée  spécialement  aux  discussions  gé- 
nérales sur  les  rapports  et  autres  sujets. 

ART.  7. 

Les  séances  de  l'après-midi  seront  publiques.  Les  adhérents  auront 
seuls  le  droit  de  prendre  la  parole  et  de  voter,  s'il  y  a  lieu. 

ART.  8. 

Le  bureau  du  Congrès  fixera  ou  complétera  l'ordre  du  jour  des  di- 
verses séances. 
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ART.  9. 

Les  sujets  indiqués  dans  le  programme  seront  l'objet  de  rapports  dont 
les  conclusions  pourront  être  soumises  au  vote. 

ART.  10. 

Des  rapports  sommaires  de  huit  pages  in-S"  d'impression  au  plus  seront 
imprimés  et  envoyés,  aux  frais  de  l'Administration,  à  tous  les  membres  du 
Congrès  quinze  jours  au  moins  avant  son  ouverture.  Ces  rapports  som- 
maires seront  remis,  le  15  juillet,  au  président  de  la  Commission  d'orga- 
nisation, en  vue  de  leur  publication. 

ART.    11. 

Des  sujets  en  dehors  du  programme  pourront  être  traités  dans  le  Con- 
grès, s'ils  ont  été  communiqués  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  au  bu- 
reau du  Comité  d'organisation  et  agréés  par  lui. 

ART.  12. 

En  ce  qui  concerne  les  séances  du  Congrès,  l'Administration  ne  publiant 
que  les  résumés  des  procès-verbaux,  le  bureau  du  Congrès  fera  imprimer, 
si  ses  ressources  le  lui  permettent,  un  compte-rendu  complémentaire  des 
travaux  de  la  session. 

ART.  13. 

La  langue  française  sera  celle  du  Congrès.  Les  communications  ou  tra- 
vaux en  d'autres  langues  seront  résumés  en  français. 

ART.  14. 

Le  bureau  du  Congrès  statue  en  dernier  ressort  sur  tout  ce  qui  n'est 
pas  prévu  dans  le  présent  règlement. 


LISTE  DES  MEMBRES  du  CONGRES 


COMITE  D'ORGANISATION  ^'■ 


PRESIDENT 

M.  Say  (Léon),  membre  de  l'Institut,  sénateur,  21,  rue  Fresnel,  Paris. 

VICE-PRÉSIDENTS 

MM.  Passy  (Frédéric),  membre  de  l'Institut,  député,  8,  rue  Labordère,. 
Neuilly,  Paris. 
Sautter  (Louis),  ingénieur  civil,  président  de  la  Société  française 
pour  l'observation  du  dimanche,  vice-président,  14,  avenue  de 
l'Aima,  Paris. 

SECRÉTAIRE 

M.  Deluz  (E.),  membre  du  Comité  de  la  Fédération  internationale  pour 
l'observation  du  dimanche,  19,  rue  de  Candolle,  Genève. 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 

M.  Banzet  (E.),  membre  du  Comité  de  la  Société  française  pour  l'ob- 
servation du  dimanche,  13,  rue  Michelet,  Paris. 


MEMBRES  DU  COMITE 

MM. 

BucQUET  (Paul),  ancien  inspecteur  général  des  établissements  de  bien- 
faisance, président  de  la  section  V  de  l'exposition  d'Économie  sociale, 
avenue  d'Antin,  69,  Paris. 


(1)  Le  Comité  d'organisation  a  été  constitué  par  arrêté  ministériel  en 
date  des  20  mars  et  3  avril  1889  ;  il  a  constitué  son  bureau  dans  sa  pre- 
mière séance,  le  23  mars  1889. 
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MM. 

Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  président  de  la  sec- 
tion X  de  l'exposition  d'Économie  sociale,  il5,boulev.S'-Germain,  Paris. 

Delaire  (Alexis),  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  sociale, 
238,  boulev.  S*-Germain,  Paris. 

DuvERT,  architecte,  président  de  l'Association  pour  le  repos  du  dimanche 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  16,  place  du  Havre,  Paris. 

EscHNAUER,  président  de  la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales, 
149,  boulev.  S'-Germain,  Paris. 

Lefébure  (H.),  industriel  à  Paris,  3,  rue  Maître-Albert,  Paris. 

Lelièvre  (Matth.),  membre  du  comité  de  la  Société  française  pour  l'ob- 
servation du  dimanche,  16,  rue  Demours,  Paris. 

Le  Play  (Albert),  40,  rue  du  Bac,  Paris. 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  rédacteur  en  chef  de  VÉconomiste  français, 
membre  de  l'Institut,  17,  avenue  du  Bois  de  Boulogne,  Paris. 

Letort  (G.),  questeur-trésorier  de  la  Société  d'économie  politique,  61, 
avenue  Wagram,  Paris. 

Michel  (Georges),  rédacteur  au  Journal  des  Débats,  lauréat  de  l'Institut, 
31,  rue  Bonaparte,  Paris. 

M0x\0D  (le  docteur  Gustave),  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux,  agrégé  de 
la  Faculté  de  médecine,  114,  place  Lafayette,  Paris. 

Neumann  (le  docteur  E.),  archiviste  et  ancien  secrétaire  de  la  Société  de 
médecine  publique,  secrétaire  de  la  section  XIU  de  l'exposition  d'É- 
conomie sociale,  52,  rue  de  Glichy,  Paris. 

NoRDLiNG  (W.  de),  ancien  directeur  général  des  chemins  de  fer  de  l'em- 
pire d'Autriche,  3,  avenue  d'Antin,  Paris. 

PouRTALÈs  (le  comte  A.  de),  25,  rue  de  Londres,  Paris. 

Rivière  (A.),  architecte,  secrétaire  de  l'Association  pour  le  repos  du 
dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment,  16,  rue  de  l'Université,  Paris. 

Remaury,  ingénieur  civil,  secrétaire  de  la  section  X  des  congrès  et  confé- 
rences d'Économie  sociale,  81,  rue  S*-Lazare,  Paris. 

RocHARD  (le  docteur  J.-F.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  président 
de  la  section  XIII  de  l'exposition  d'Économie  sociale,  4,  rue  du 
Cirque,  Paris. 

ToLAiN,  sénateur,  président  de  la  section  IV  de  l'exposition  d'Économie 
sociale,  1,  rue  Littré,  Paris. 

Van  der  Becken  (G.),  secrétaire  général  de  l'Union  chrétienne  des  jeunes 
gens  de  Paris,  4,  faubourg  Montmartre,  Paris. 

Vernes  d'Arlandes,  membre  du  Comité  de  la  Société  française  pour  l'ob- 
servation du  dimanche,  25,  faubourg  S'-Honoré,  Paris. 
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MEMBRES  HONORAIRES 

MM. 

Atterbury  (W.-W.),  D.  D.,  secrétaire  du  «New  York  Sabbath  Commiltee  », 

31,  Bible  House,  New-York. 
Balogh  (F.),  professeur  à  Debreczen  (Hongrie). 
Bazalgette  (Joseph),  G.  B.  ;  G.  E.,  Londres. 
Baumgartner  (Ed.),  filateur  à  Fleur  y-sur- And  elle  (Eure). 
Bertheault  (W.),  ancien  directeur  des  forges  de  Montataire,  ingénieur, 

34,  avenue  Desquesne,  Paris. 

Belpaire,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge,  Bruxelles. 

BoYVE  (de),  rédacteur  en  chef  de  V Émancipation,  membre  du  Comité  de 
la  section  IX  de  l'exposition  d'Économie  sociale,  2,  place  de  l'Espla- 
nade, Nîmes. 

Butler  (Gh.),  New- York. 

Gleveland,  ex-président  des  États-Unis,  New-York. 

Goode  (John),  K.  G.  M.  G.,  président  de  l'Institution  des  ingénieurs  civils, 

35,  Norfolk-Square,  W.  G.,  Londres. 
GouRTOis  de  Viçose,  banquier,  Toulouse. 

Grafts  (Wilbur  F.),  auteur  du  Sabbath  for  Man,  à  New-York,  74,  East 
90th  Street,  New- York. 

Dambricourt  (Alex.),  fabricant  de  papiers,  Wizernes  (Pas-de-Galais). 

Decurtins  (G.),  député  à  l'Assemblée  fédérale,  Truns  (Grisons). 

Delessert  (G.),  député  au  Grand  Conseil,  directeur  des  postes,  Lausanne. 

DiETRicH  (de),  maître  de  forges  et  constructeur,  Niederbronn  (Alsace). 

DoDGE  (W.-E.),  président  de  l'Alliance  évangélique  des  États-Unis,  New- 
York. 

DoLFus-MiEG  &  G*,  manufacturiers,  Mulhouse. 

Droz  (N.),  conseiller  fédéral,  chef  du  Département  des  affaires  étrangères, 
Berne. 

EsTRELLA  (le  baron  d'),  chambellan  de  S.  M.  l'Impératrice  du  Brésil,  14, 
place  Vendôme,  Paris. 

Fassiaux,  secrétaire  général  du  Ministère  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  de  Belgique,  76,  rue  Royale,  Bruxelles. 

Faucher  (Hon.  E.  L.),  L.  L.  D.,  New- York. 

Field,  major  général,  G.  B.,  Blackheath,  près  Londres. 

Finsler  (G.),  D"-  th.,  Zurich. 

Fox  (Douglas),  Knight  G.  E.,  vice-président  de  «  la  Lord's  Day  Observance 
Society»,  Londres. 
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MM. 

Friedel  (Gh.),  membre  de  l'Institut,  professeur  de  chimie  organique  à  la 
Sorbonne,  Paris. 

GiBON  (A.),  directeur  des  usines  de  Commentry  (Allier). 

Godet  (Frédéric),  D""  th.,  ancien  professeur  à  l'Académie  de  Neuchàtel. 

GoFFiNON,  ancien  entrepreneur  de  travaux  publics,  76,  boulevard  de  Ma- 
genta, Paris. 

GrittOxX  (John),  D.  D.,  secrétaire  général  de  la  «  Lord's  Day  Observance 
Society  »,  Bedford  Street,  20,  Strand,  W.  C,  Londres. 

Hall  (J.),  D.  D.  L.  D.,  New-York. 

Hammer,  conseiller  fédéral,  président  de  la  Confédération  suisse,  Berne. 

Harrison,  président  de  la  République  des  États-Unis,  Washington. 

Heath,  général,  R.  A.,  Londres. 

HiLL  (Charles),  secrétaire  de  l'Association  des  oumers  pour  le  repos  du 
dimanche,  Bedford  Row,  20,  Strand,  W.  C,  Londres. 

Ittmann  j""  (G.  P.),  président  de  la  Société  néerlandaise  pour  le  repos  du 
dimanche,  Rotterdam. 

Jessup  (Morris-K.),  New-York. 

Kioer  (A.-N.),  directeur  du  Bureau  central  de  statistique  de  Norvège, 
Christiania. 

KocH  (J.-Ë.),  superintendant,  Wallern  (Haute-Autriche). 

KoLLER  (G.),  ingénieur,  Gryphenhûbeliweg,  Berne. 

Lavollée  (René),  lauréat  de  l'Institut,  14,  rue  du  Général  Foy,  Paris. 

Laveleye  (E.  de),  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Liège 
(Belgique). 

Lehmann  (H.),  secrétaire  d'État,  président  du  Comité  pour  la  célébration, 
du  dimanche.  Christiania. 

Levasseur  (E.),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  26,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris. 

Le  Vieux  (Ed.),  consul  général  de  Belgique,  avenue  de  la  Forêt,  Genève. 

Lombard  (Frank),  président  de  la  Société  genevoise  d'utilité  publique.  Con- 
tamines, Genève. 

LuzzATi,  député  au  Parlement  italien,  Padoue. 

Meille  (le  chevalier  Paul),  de  la  maison  S.  Graponne  &  C%  banquiers,  Turin. 

MoLTKE  (le  comte  Ad.),  chambellan  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  président 
de  la  Société  danoise  pour  la  célébration  du  dimanche,  70,  Bredgade, 
Copenhague. 

Morse  (R.-C).  New- York. 

Naville  (Ernest),  membre  associé  étranger  de  l'Institut  de  France,  Genève. 
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NiEMEYER  (le  docteur  Paul),  membre  du  Conseil  d'hygiène  de  la  ville  de 

Berlin,  5,  Corneliusstrasse,  W.,  Berlin. 
J\oBLEMAiRE  (G.),  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.M., 

88,  rue  St-Lazare,  Paris. 
Oakley  (Henri-A.),  prés,  du  «  New-York  Sabbath  Committee»,àNew-York. 
Perregaux  (Frédéric  de),  ancien  député  au  Grand  Conseil,  président  du 

Comité  pour  l'observation  du  dimanche,  Neuchàtel. 
Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut,  54,  rue  Pigalle,  Paris. 
PiCTET  (Ernest),  banquier,  député  à  l'Assemblée  fédérale,  24,  rue  de  la 

Cité,  Genève. 
PiERSON  (N.-G.),  directeur  de  la  banque  néerlandaise,  Amsterdam. 
Prentiss  (Geo.  L.),  D.  D.,  professeur,  New- York. 
Pressensé  (le  pasteur  de),  sénateur,  9,  rue  du  Val-de-Grâce,  Paris. 
Prisse  (le  baron),  directeur  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand,  Saint- 
Nicolas  (Belgique). 
PuAux  (Frank),  membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  11,  avenue 

de  l'Observatoire,  Paris. 
RiEDER  (Jacques),  ingénieur  des  arts  et  manufactures  de  la  maison  Gros. 

Roman  &  C",  Wesserling  (Alsace). 
Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  membre  du  Comité  des  congrès 

et  conférences  de  l'exposition  d'Économie  sociale,  15,  rue  de  la 

Banque,  Paris. 
Rœhrich  (L.),  président  de  la  Fédération  internationale  et  du  Comité  cen- 
tral suisse  pour  l'observation  du  dimanche,  Genève. 
RoosMALE  Nepveu  (L.),  colouel  en  retraite,  aide-de-camp  de  S.  M.  le  roi  des 

Pays-Bas,  La  Haye. 
Saint-Georges  (W.  de),   lieutenant-colonel  fédéral,   membre  du  Comité 

international  pour  l'observation  du  dimanche,  6,  rue  Eynard,  Genève. 
Sarasin  (Rodolphe),  manufacturier,  député  au  Grand  Conseil,  président  du 

Comité  pour  l'observation  du  dimanche,  24,  Gellertstrasse,  Bâle. 
ScHAFF  (Philip),  L.  L.  D.,  professeur,  New- York. 
Shephard  (EUiot-F.),  colonel,  président  de  r«  American  Sabbath  Union  », 

New-York. 
Sghulthess  Rechberg  (de),  ancien  agent  de  change,  président  du  Comité 

pour  l'observation  du  dimanche,  31,  Stadthausplatz,  Zurich. 
SciARELLi  (Francesco),  pasteur  et  publiciste,  via  Carlo   Rosini,  Palazzo 

Magliore,  Pouzzoles,  près  Naples. 
Seydoux  (Charles),  manufacturier,  vice-président  du  Conseil  général  du 

Nord,  au  Cateau  (Nord). 
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Siegfried  (Jules),  député,  6,  Rondpoint  des  Champs-Elysées,  Paris. 

Steinheil  (Gustave),  manufacturier,  Rothau  (Alsace). 

Stokes  (James),  New-York. 

Thielau  (le  baron  H.  de),  de  la  Silésie  (Allemagne),  en  résidence  à  la 
Tour-de-Peilz,  Vevey  (Suisse). 

Thompson  (Ch.-L.),  D.  D.,  New- York. 

Ungern-Sternberg  (le  baron  Moritz  von),  chevalier  de  l'ordre  de  la  Cou- 
ronne, 171  a,  MùUerstrasse,  Berlin. 

VuLLiAMY  (Justin),  manufacturier,  Saint-Lubin,  par  Nonancourt  (Eure). 

Waddington  (Richard),  manufacturier,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, Paris. 

Westergaard  (H.),  professeur  d'économie  politique  et  secrétaire  du  Comité 
danois  pour  la  célébration  du  dimanche,  69,  Strandvej,  Copenhague. 

WmLLDiN  (Alexandre),  président  de  la  <r  Philadelphia  Sabbath  Association  », 
1224,  Chestnut  street,  États-Unis. 
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Allier  (Raoul),  prof,  de  philosophie,  à  la  Faculté  de  théologie  protestante 
de  Montauban  (actuellement  2,  avenue  de  Montsouris,  à  Paris),  dé- 
légué de  l'Association  protestante  pour  l'étude  pratique  des  questions 
sociales  (président  M.  le  pasteur  Fallot,  41,  rue  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, Paris). 

André  (Louis- Alfred),  ancien  député,  9,  rue  La  Boëtie,  Paris. 

Anderson  (A.-A.),  peintre,  délégué  de  la  Commission  executive  de  l'Union 
des  Sociétés  dominicales  des  Etats-Unis,  9,  boulev.  Clichy,  Paris. 

Anderson  (Samuel-H.),  11  bis,  rue  Faraday,  Les  Ternes,  Paris. 

Appia  (G.),  pasteur,  délégué  de  la  Commission  executive  de  l'Eglise  évan- 
gélique  d'Italie  (Table  vaudoise),  90,  rue  d'Assas,  Paris. 

Arnould-Baltard,  104,  rue  de  Rennes,  Paris. 

Arson,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  4,  rue  Con- 
dorcet,  Paris. 

Atkinson  (Henry-J.),  membre  du  Parlement,  Acton  (Angleterre), 

Bablot  (Alfredo),  délégué  du  Gouvernement  du  Mexique,  11,  rue  de  Mi- 
romesnil,  Paris. 

Bartaumieux  (Charles- Victor),  architecte-expert,  66,  rue  La  Boëtie,  Paris. 
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Bartholdi  (le  baron),  président  de  la  Commission  executive  du  Synode  gé- 
néral de  l'Église  de  la  Confession  d'Augsbourg,  rue  Raynouard,  21, 
Passy-Paris. 

,  Baugas  (Paul),  prof,  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité catholique,  à  Angers  (Maine  et  Loire). 

Begerenn,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  et  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Etat  libre  du  Congo,  délégué  du  Gouvernement  belge,  Gand 
(Belgique). 

Beniannico-Besso,  ingénieur,  Reali-Ferrovie  Sarde,  à  Rome  (Italie). 

Bernard,  pasteur,  président  du  Comité  pour  l'observation  du  dimanche, 
Berne  (Suisse). 

Blanchet  frères  et  Kléber,  fabricants  de  papiers,  à  Rives  (Isère). 

Blanchot  (Emile),  ingénieur  à  la  Société  alsacienne,  Belfort. 

Bluett  (le  rév.  N.  L.),  chez  M"""  Rod,  1,  rue  Centrale,  Lausanne. 

Bonaparte  (le  prince  Roland),  22,  cours  la  Reine,  Paris. 

BoNEMAisoN  (Louis),  fabricant  de  papiers,  St.-Martory  (Haute-Garonne). 

BoRSENGo  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Moscou,  hôtel  de  Gênes, 
43,  rue  des  Petits-Champs,  Paris. 

BouBiLA  (Samuel),  à  Brassac  (Tarn). 

BouMARD,  éditeur,  15,  rue  Garancière,  Paris. 

BoRELLi,  (Barthélemy-P.),  rue  de  la  Darse,  7,  Marseille. 

Bud-Charreton  (G.),  58,  rue  Singer,  Passy-Paris. 

BuRNicHON  (l'abbé),  rue  Monsieur,  15,  Paris. 

BuscHENCHUTz  (G.),  pastcur,  St.-Denis,  près  Paris. 

Campbell  (Rev.  Alexander),  Montrose  (Ecosse). 

Campiche  (Alexandre),  Ste-Croix  (Vaud). 

Cartier,  Celles-sur-Plaine  (Vosges). 

Castiaux  (Jules),  entrepreneur,  membre  délégué  du  Comité  pour  l'obser- 
vation du  dimanche  de  Charleroi,  à  Jumet-Gohissart  (Belgique). 

Catton  (Fleury),  industriel,  rue  des  Tuileries,  Givors  (Rhône). 

Catheu  (de),  2,  rue  de  Lisbonne,  Paris. 

CÉRÉsoLE  (Alfred),  pasteur,  président  de  la  Société  pour  l'observation  du 
dimanche,  Vevey  (Suisse). 

Cerf  (Lucien),  opticien,  1,  boulev.  St-Michel,  Paris. 

Chambers  (G.-F),  avocat,  membre  délégué  de  la  Société  pour  l'observation 
du  dimanche  de  Londres,  East-Boume  (Angleterre). 

Chantiers  de  la  Buire,  32,  rue  Rochais,  Lyon. 

Chatard  (Alfred),  ingén.  des  arts  et  manufactures,  40,  rue  de  Berlin,  Paris. 

Chappée  (A.)  fondeur-constructeur.  Le  Mans  (Sarthe). 
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Chipoff  (Jean),  au  Ministère  des  finances,  département  des  contributions 
directes,  St-Pétersbourg  (Russie). 

Glermont  (A.),  directeur  du  cliemin  de  fer  Liege-Maestricht,  et  adminis- 
trateur du  chemin  de  fer  de  Ghimay,  à  Liège  (Belgique). 

Clouzard  (J.-J.-A.),  Gharenton  (Seine). 

GoMMAiLLE  (le  baron  de),  144,  boulev.  Haussmann,  Paris. 

GoMPAGNiE  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M.,  88,  rue  St-Lazare,  Paris. 

GoMPAGNiE  du  chemin  de  fer  du  St-Gotthard,  à  Lucerne  (Suisse). 

GouLON  (Louis  de),  président  honoraire  du  Gomité  pour  l'observation  du 
dimanche  à  Neuchâtel. 

CouLON  (Alfred  de),  à  Freytel,  près  Bevaix  (Neuchâtel). 

GoTTiN  (G.)  8,  rue  Griffon,  Lyon. 

Gourtois-Imer  (M"""  veuve  Fréd.)  6o,  avenue  Kléber,  Paris. 

Daltroff  (Julien),  17,  rue  de  Gléry,  Paris. 

Dambrigourt  (Guy),  Malines,  par  Wizernes  (Pas-de-Galais). 

DAvm  (Louis),  vice-présid.de  la  Ghambre  de  commerce,  Sedan  (Ardennes). 

DÉGHELETTE  (Eugèue),  Roanuc  (Loire). 

Délaissement  (Joseph),  15,  rue  Linguet,  Reims. 

DÉSACHÉ  (Denis-Gédéon),  manufacture  de  cuirs.  Tours  (Indre-et-Loire). 

Desgars  (le  comte  A.),  91,  rue  de  Grenelle,  Paris. 

DiETZ  (Em.),  pasteur,  président  du  Gonsistoire,  Rothau  (Alsace). 

Dugrest  (Louis),  fabricant  de  papiers,  Voiron  (Isère). 

DuFRESNE  (Robert),  Galmont,  près  Dieppe  (Seine-Inférieure). 

Dujardin-Baumetz,  11,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 

DujAUD  (Edouard),  fabricant-tanneur,  aux  Vans  (Ardèche). 

Dumas  (F.),  pasteur,  18,  rue  des  Boulets,  Paris. 

Dumont  (Gustave),  membre  de  la  Ghambre  de  commerce  de  St-Omer,  Aire- 
sur-la-LySj  9,  rue  de  Biennes  (Pas-de-Galais). 

DuvAL  (Ferd. -Raoul  et  M"""),  régent  de  la  Banque  de  France,  53,  rue  Fran- 
çois P'",  Paris. 

Fasel  (F.-Vincent),  Bex  (Vaud). 

Fédération  des  sections  vaudoises  du  Grutli,  Lausanne  (M.  Fauquez,  prési- 
dent). 

Forbes  (le  R.  P.)  35,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

Fourneau,  agent-conférencier  de  la  Mission  intérieure  de  France,  175, 
boulevard  Péreire,  Paris. 

Fox  (Lady),  Londres. 

Frontault,  administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme  métallurgique 
de  la  Gaudinière,  19,  rue  de  Varennes,  Paris. 
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Galland  (Louis-Frédéric),  pasteur,  rédacteur  de  la  Chambre  haute,  Valle- 
raugue  (Gard). 

Galopln-Schaub  (Ch.),  docteur  es  sciences,  vice-président  du  Comité  de  la 
Fédération  internationale  et  du  Comité  central  suisse  pour  l'observa- 
tion du  dimanche,  Genève. 

Gabiel  (G.-M.),  docteur,  rapporteur  général  des  Conférences  et  Congrès 
de  l'Exposition,  39,  rue  Joutîroy,  Paris. 

Garisier  (l'abbé  Ch.),  missionnaire  apostolique,  Caen  (Calvados). 

Geneste  (Eugène),  ingénieur,  42,  rue  du  Chemin-Vert,  Paris. 

Gigot  (P.),  ingénieur  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  59,  faubourg 
Poissonnière,  Paris. 

GiLL  (le  Rév.  T.  Howard),  M.  A.,  8,  rue  de  Berri,  Paris. 

GiLLET  &  fils,  usine  de  Serin,  Lyon. 

GiLON  (Adolphe),  11,  rue  du  Départ,  Paris. 

Giron  (Marcellin),  4,  rue  de  la  Richelandière,  St-Etienne  (Loire). 

Godet  (Georges),  professeur,  délégué  du  Comité  pour  l'observation  du  di- 
manche, Neuchâtel. 

Goguel  (Jules),  pasteur,  63,  rue  Manin,  Paris. 

Grosselin  (Camille),  113,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

Grot  (C.  de),  secrétaire  d'État,  1,  Grande-Rue  des  Écuries,  St-Pétersbourg 
(Russie). 

Guerle  (Gabriel-Edmond  de),  ancien  trésorier  payeur  général,  président 
du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine,  19,  rue  Louis-le-Grand,  Paris. 

Gaylord  (Franklin),  secrétaire  général  de  l'Union  chrétienne  de  jeunes 
gens  de  Paris  (4,  faubourg  Montmartre). 

Habert  (Gustave),  88,  rue  St-Lazare,  Paris. 

H.EGLER  (A.),  docteur  en  médecine,  Bâle. 

Hanssen  (E.),  pasteur  Scandinave,  83,  rue  Osy,  Anvers,  délégué  des  Comi- 
tés pour  la  célébration  du  dimanche  à  Christiania,  Bergen  et  Copen- 
hague. 

Hemberg  (Johann),  pasteur  suédois,  14,  rue  Chateaubriand,  Paris,  délégué 
de  la  Société  suédoise  pour  la  célébration  du  dimanche,  à  Stockholm. 

Henny  (M*"*  veuve),  2,  rue  Gevray,  Genève. 

Hentsch  (Charles),  banquier,  Genève. 

Hoffmann  (Ad.),  pasteur  de  l'Éghse  luthérienne  à  Genève,  ancien  agent 
général  et  délègue  du  Comité  central  de  Mission  intérieure  de  Berlin, 
et  délégué  du  Comité  pour  la  protection  du  dimanche,  à  Stuttgardt. 
HoRSTMANN  (Charles),  ingénieur  civil,  5,  rue  Brochant,  Paris. 
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Hussy-Walty,  industriel  présidenl  du  Comité  dominical  du  canton  d'Ar- 
govie,  Safenwyl  (Suisse). 

IsAAC  (Auguste),  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyon- 
naise, 1,  rue  Puits-Gaillot,  Lyon. 

Jacquesson  (L.),  34,  rue  Bassano,  Paris. 

JuvANON  (A.),  archiprêtre,  Belley  (Ain). 

Kern  (Emile),  ingénieur-civil,  135,  rue  de  Belleville,  Paris. 

Khorène-Stépané,  archimandrite  arménien,  à  Théodosie  (Crimée). 

Krafft  (Victor),  Via  Chiaia,  138,  Naples  (Italie). 

Lambert  (Henri),  délégué  de  la  Commission  executive  du  Synode  général 
de  l'Église  évangélique  de  la  Confession  d'Augsbourg,  3,  rue  St.-Cyr, 
Bourg-la-Reine  (Seine). 

Langeron  (Jean-Marie),  docteur  en  droit,  représentant  de  la  Compagnie 
des  mines  de  Blanzy,  Montceau-les-Mines  (Saône-et-Loire). 

Lanolois  (Anatole),  55,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

La  Perche  (Paul),  24,  rue  de  Berri,  Paris. 

Lassuchette  (H.  de),  château  d'Acqueville,  près  Poissy  (Seine-et-Oise). 

Leclère  (M^'"  Louise),  432,  Madison  Avenue,  Ne^v-York. 

Lederlin  (Armand),  Thaon  (Vosges). 

Lefébure  (Léon),  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au  Minis- 
tère des  finances,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  36,  avenue 
Marceau,  Paris. 

Lefèbvre  (Jules),  industriel,  membre  délégué  du  Comité  pour  l'observa- 
tion du  dimanche  de  Charleroi,  à  Lodelinsart  (Belgique). 

Lemercier  (Marcel),  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Direction  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  16,  rue  Marignan,  Paris. 

Lemoux  (A),  155,  rue  de  Rome,  Paris. 

Léonard  (le  R.  P.),  aumônier  au  collège  St.-Joseph,Constantinople  (Turquie). 

Lescure  (Léon),  manufacturier,  La  Couronne  (Charente). 

Lessert  (de),  à  Vincy-Gilly  ( Vaud). 

LicoT  de  Nismes  (Alf.),  président  du  Conseil  d'Administration  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Chimay,  Bruxelles. 

LoDs  (E.),  pasteur,  rue  du  Bel-Respiro,  11  his,  Paris. 

Lombart  (Jules),  avenue  de  Choisy,  75,  Paris. 

Lorin  (Henri),  186,  faubourg  St.-Honoré,  Paris. 

Ludovic  de  Besse  (le  R.  P.),  15,  rue  de  la  Santé,  Paris. 

Mac-All  (Rev.),  28,  villa  Molitor,  Auteuil-Paris. 

Mackintosh  (Robert),  secrétaire  général  de  la  Société  pour  la  protection 
du  dimanche  et  des  ouvriers,  68,  Arllngton  street,  Glascow  (Ecosse). 
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Mallet  (M.  et  M""'  Frédéric),  37,  rue  de  l'Orangerie,  Le  Havre  (Seine-Infé- 
rieure). 

Mallet  (M"'"  Henri),  le  Montcel,  Jouy-en-Josas  (Seine-et-Oise). 

Mandach,  aîné,  (docteur  de),  Schaffhouse  (Suisse). 

Mange  (Alfred),  ingénieur  attaché  à  la  Direction  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, 13,  rue  du  Mont-Thabor,  Paris. 

Martinet  (P.),  entrepreneur  de  peinture,  7,  rue  Cassette,  Paris. 

Marcellot  (J.),  et  0%  maître  de  forges,  à  Eurville  (Hte-Marne). 

Mauduit  (Henri  de),  fabricant  de  papiers,  Quimperlé  (Finistère). 

MÉHiER,  frères,  3,  rue  de  la  Loire,  St.-Etienne  (Loire). 

Mettetal  (Jules),  pasteur,  président  du  Comité  pour  l'observation  du 
dimanche  de  Montbéliard,  Chagey,  par  Héricourt  (Hte-Saône). 

Meuron  (de),  pasteur,  St.-Blaise  (Neuchâtel). 

Meyers,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  et  délégué  du  Gouver- 
nement belge  (Belgique). 

Meyrueis  (Ch.),  vice-président  de  la  Commission  synodale  de  l'Union  des 
Églises  évangéliques  libres  de  France,  3,  rue  Pierre-le-Grand,  Paris. 

Michel  (Jules),  ingénieur  en  chef  du  P.L.M.,  77,  rue  Madame,  Paris. 

Monod  (Edouard),  pasteur,  délégué  de  la  Commission  permanente  du  Sy- 
node général  des  Églises  réformées  de  France  et  du  Comité  pour 
l'observation  du  dimanche,  85,  rue  Dragon,  Marseille. 

Monod  (J.),  professeur  de  théologie,  président  du  Comité  pour  l'obser- 
vation du  dimanche,  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

MouTiER  (Paul),  13,  rue  du  Cocher,  St.-Germain-en-Laye. 

Pagny  (Jules),  industriel,  106,  boulev.  du  Nord,  Bruxelles. 

Perraud  (Paul),  minoterie,  Issé  (Loire-Inférieure). 

Perret  (Louis),  69,  chemin  des  Rosiers,  Lausanne  (Suisse). 

Perin  (Albert),  17,  avenue  de  Mézières,  Charleville  (Ardennes). 

Plassard  (Claude-Jules),  75,  rue  de  Grenelle,  Paris. 

PoMARÈDE  (Dupré  de),  Nérac  (Lot-et-Garonne). 

PouRTALÈs  (la  comtesse  Robert  de),  château  de  Daudeville,  par  Dourdan 
(Seine-et-Oise). 

Prom  (Hubert),  président  de  la  Chambre  de  commerce,  Bordeaux. 

Pruines  (de),  maître  de  forges,  Semouse,  par  Plombières  (Vosges). 

Prunier  (0.),  pasteur,  délégué  de  la  Conférence  des  Églises  évangéliques 
méthodistes.  3,  rue  St.-Dominique,  Paris. 

PuRY  (Samuel  de),  au  Basset,  près  Clarens  (Vaud). 

QuÉviLLON  (Léon-Fernand),  commandant  d'état-major,  12,  avenue  Bosquet, 
Paris. 
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Reine,  notaire  honoraire,  11,  ruePajon,  Paris. 

Renard  (S.),  cité  Lafayette,  Lyon. 

RÉvEiLLAUD,  avocat,  délégué  de  la  Mission  évangélique  de  France,  Ver- 
sailles. 

Riant  (Ferdinand),  36,  rae  de  Berlin,  Paris. 

RicoT,  maître  de  forges,  Varigny  (Hte-Saône). 

Rio-Sado  (vicomte  de),  délégué  du  Gouvernement  portugais,  8,  rue  de  Bal- 
zac, Paris. 

Robert,  facteur,  président  de  l'Union  fraternelle  de  secours  mutuels  des 
facteurs  des  postes  de  la  Seine,  Paris. 

RocHEBROCHARD  (le  baron  de  la),  route  d'Arradon,  Vannes  (Morbihan). 

RoD-DucLoux  (Louis),  secrétaire  du  Comité  vaudois  pour  l'observation  du 
dimanche,  Lausanne. 

RouY  (Henri),  négociant,  secrétaire  archiviste  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Sedan  (Ardennes). 

Sahler  (Léon),  Ardincourt  (Doubs). 

Saillens  (R.)  délégué  de  la  Mission  populaire  évangélique  de  France, 
30,  boulevard  Exelmanns,  Paris. 

Sainton  (J.),  15,  rue  Jouffroy,  Paris. 

Sarrus  (Alfred),  pasteur,  agent  de  la  Délégation  libérale,  38,  rue  de  Moscou, 
Paris. 

Satre  (H.),  ingénieur-constructeur,  8  et  9,  cours  Rambaud,  Lyon. 

ScHLOESiNG  (Emile),  16,  rue  Nicolas,  Marseille. 

ScHMiDT,  i4,  rue  Pierre-Charron,  Paris. 

Schneider  et  C%  au  Creusot  (Saône-et-Loire). 

Seitz  (Walter),  manufacturier,  maire  à  Granges  (Vosges). 

Sépulghre  (Alex.),  directeur  général  de  la  Société  métallurgique  de 
Vezin-Aulnoye,  Maubeuge  (Nord). 

Seydoux-Sieber,  au  Gâteau  (Nord). 

Sinner  (Ch.  de),  ingénieur,  Nyon  (SuisseX 

Soltau  (William),  28,  rue  d'Auteuil,  Paris. 

St.-George  (le  3omte  et  M'"*^  la  comtesse  de),  rue  Eynard,  6,  Genève. 

Trouverez  (Emile),  professeur  agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Bourg, 
13,  place  Carriat,  Bourg  (Ain). 

Thurber  (le  Rév.  Edward-G.),  D.  D.  délégué  du  Synode  général  des  Églises 
presbytériennes  des  États-Unis  et  représentant  du  Comité  du  dimanche 
de  New- York,  13,  avenue  Mac-Mahon,  Paris. 

Tontraras  (Jésus),  délégué  du  Gouvernement  du  Mexique,  Mexico. 

Tour  du  Pin  Chambly  (le  marquis  de  la),  Arrancy,  canton  de  Laon  (Aisne). 
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Tour  du  Pin  (M""*  de  la),  née  comtesse  de  Chabrillan,  10,  rue  Matignon, 

Paris. 
Vautier  (Marc),  23,  rue  de  Lisbonne,  Paris. 
Védie  (Etienne),  représentant  de  la  maison  Marne,  de  Tours,  hôtel  Bossuet, 

4,  rue  de  Grenelle,  Paris. 
Vellentszey  (Maurice),  docteur  en  philosophie,  conservateur  de  la  Section 

austro-hongroise  des  Beaux-arts,  à  l'Exposition,  et  représentant  du 

Comité  dominical  de  Debreczen  (Hongrie),  50,  rue  Lepic,  Paris. 
Vilmorin  (et  M™'  H.  de),  4,  quai  de  la  Mégisserie,  Paris. 
Vôgeli-Bodmer  (le  colonel),  commissaire  général  suisse  de  l'Exposition  de 

Paris,  Zurich  (Suisse). 
Waddington,  fils  et  G'^,  St.-Rémy-sur-Avre  (Eure-et-Loir). 
Waldersee  (la  comtesse  de),  2,  Herwarthstrasse,  Berlin. 
Warnod  (Edouard),  conseiller  général,  Giromagny,  territoire  de  Belfort. 
WuNDERLicH  (Albert),  17,  rue  Pierre-Lescot,  Paris. 
Zanini  (Carlo),  Borgo  dei  Greci,  Florence. 


Se  sont  en  outre  inscrits  pour  prendre  part  aux  séances  du 
Congrès,  mais  sans  droit  de  vote,  environ  300  assistants,  dont 
nous  ne  pouvons,  à  notre  grand  regret,  donner  les  noms  et 
adresses,  parce  que  le  plus  grand  nombre  ont  signé  d'une 
manière  illisible.  # 


MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DES    COLONIES 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE  DE  1889 


CONGRES     INTERNATIONAL 
DU  EEPOS  HEBDOMADAIRE 

AU     POINT     DE     VUE     HYGIÉNIQUE     ET     SOCIAL 


FORMULE  D'ADHÉSION 


Je  soussigné,  , 

demeurant  à  , 

déclare  m'inscrire  comme  adhérent,  et  j'envoie  en  conséquence  la  somme 
de  francs  pour  ma  cotisation  (*). 

Fait  à  ,  le  1889. 

Signature  : 


On  est  prié  d'adresser  le  présent  bulletin,  avec  le  montant  de  la  cotisation, 
avant  le  10  septembre,  à  l'un  des  secrétaires  du  Congrès,  soit  à  M.  E.  BAN- 
ZET,  rue  Michelet,  13,  à  Paris,  soit  à  M.  E.  DEL  UZ,  rue  de  Candolle,  19, 
à  Genève. 

(*)  Le  montant  de  la  cotisation  est  d'au  moins  10  francs. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE  DE  1889 

CONGRES  INTERNATIONAL 
DU   REPOS   HEBDOMADAIRE 

AU  POINT  DE  VUE  HYGIÉNIQUE  ET  SOCIAL 
TENU    A    PARIS 

au  Cercle  populaire  de  l'Exposition  {Esplanade  des  Invalides) 
du  24  au  27  septembre  1889. 


COMPTE-RENDU     IN     EXTENSO    (^) 


Président  d'honneur  du  congrès: 
M.    HARRISON,    président     des     États-Unis 


Première  séance.  —  24  septembre  à  10  heures  du  matin. 
Présidence  de  M.  Léon  SAY,  sénateur. 

M.  le  Président  ouvre  le  Congrès  par  une  allocution  fort 
applaudie.  Après  avoir  souhaité  la  bienvenue  aux  membres 
étrangers,  M.  Léon  Say  insiste  sur  le  caractère  spécial  de  ce 
Congrès,  qui  permet  à  des  personnes  de  toute  opinion  et  de 
toute  croyance  de  se  rencontrer  sur  un  terrain  commun.  Je  me 
plais  à  constater,  ajoute-t-il,  que  la  question  dont  il  s'agit  trouve 
peu  de  contradicteurs  dans  le  domaine  de  la  théorie,  parce  que 

*  Avant  le  Congrès  le  gouvernement  français  a  publié  à  ses  frais,  et 
afin  de  servir  de  base  à  la  discussion,  les  rapports  sommaires  du  congrès 
DU  REPOS  HEBDOMADAIRE,  ttu  point  de  vuB  hygiénique  et  social.  Paris^  impri- 
merie nationale,  1889  ;  brochu7^e  grand  in-8'^  de  10  pages.  Après  le  Congrès 
le  gouvernement  a  encore  fait  paraître  les  procès-verbaux  résumés  du 
Congrhs  du  repos  hebdomadaire,  au  point  de  vue  hygiénique  et  social.  Paris, 
imprimerie  nationale.  1889  ;  brochure  grand  in-8°  de  52  pages.  Il  n'existe 
plus  que  quelques  rares  exemplaires  de  ces  publications. 
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nous  avons  tous  besoin  à  des  degrés  divers  du  repos  hebdoma- 
daire, mais  les  difficultés  de  son  application  lui  suscitent  de 
nombreux  opposants.  Partout  où  les  mœurs  sont  favorables  à  ce 
repos,  il  est  aisé  de  le  faire  sanctionner  légalement.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  la  législation  suffise  pour  former  les  mœurs; 
ce  sont  au  contraire  les  mœurs  qui  préparent  les  lois  et  les 
justifient  \ 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  lettres  deM.Harrison, 
président  de  la  République  des  États-Unis,  de  M.  Gladstone  et 
de  M.  Ch.  Hill,  secrétaire  de  l'Association  des  ouvriers  pour  le 
repos  du  dimanche,  à  Londres.  Voici  la  traduction  de  ces  lettres: 

Lettre  du  Président  Harrison. 

Cher  Monsieur,  j'accepte  avec  plaisir  de  devenir  membre  honc 
raire  du  Congrès  du  repos  hebdomadaire. 

L'expérience  et  l'observation  m'ont  convaincu  que  toute  per- 
sonne travaillant  des  mains  ou  de  la  tète  a  besoin  du  repos  qu'une 
observation  générale  du  dimanche  peut  seule  lui  garantir. 

Les  philanthropes  et  les  chrétiens  peuvent  envisager  la  question 
à  des  points  de  vue  différents.  Mais  soit  que  nous  considérions 
l'homme  comme  un  animal  ou  comme  un  être  immortel,  nous  devons 
nous  unir  pour  lui  assurer  le  repos  que  le  corps  et  l'esprit  réclament 
également,  afin  d'être  maintenus  dans  les  meilleures  conditions 
possibles.  Ceux  qui  ne  voient  pas  le  commandement  divin  dans  la 
Bible,  ne  pourront  manquer  de  le  trouver  dans  l'homme  lui-même. 

Lettre  de  M.  Gladstone. 

Cher  Monsieur,  il  est  pour  moi  incontestable  que  l'observation 
du  repos  du  dimanche  a  des  racines  profondes  aussi  bien  dans 
les  convictions  que  dans  les  habitudes  de  l'immense  majorité  de 
mes  compatriotes.  S'il  apparaît  à  beaucoup  d'entre  eux  comme  une 
nécessité  de  la  vie  spirituelle  et  chrétienne,  d'autres,  en  non  moins 
grand  nombre,  le  défendent  avec  une  égale  énergie,  comme  une 
nécessité  sociale. 

La  classe  ouvrière  en  est  extrêmement  jalouse  et  s'oppose,  non 


(')  Faute  de  sténographe  à  cette  première  séance,  nous  ne  pouvons  don- 
ner qu'un  résumé  de  plusieurs  des  discours  qui  y  ont  été  prononcés. 
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seulement  à  son  abolition  avouée,  mais  à  tout  ce  qui  pourrait  con- 
tribuer ic  directement  à  ce  résultat. 

Personnellement,  je  me  suis  toujours  efforcé,  autant  que  les  cir-- 
constances  me  l'ont  permis,  d'user  pour  mon  compte  de  ce  privi- 
lège. Et  maintenant,  parvenu  près  du  terme  d'une  laborieuse  car- 
rière publique  de  près  de  cinquante-sept  années,  j'attribue  en  très 
grande  partie  à  cette  cause  la  prolongation  de  ma  vie  et  la  conser- 
vation des  facultés  que  je  puis  posséder  encore.  En  ce  qui  concerne 
les  masses,  la  question  est  encore  bien  plus  importante;  c'est  la 
question  populaire  par  excellence. 

Lettre  de  M.  Charles  Hill. 

Monsieur  le  Président, 

Je  regrette  vivement  l'impossibilité  dans  laquelle  je  me  trouve 
d'assister  au  Congrès  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  nommé  membre 
honoraire. 

Je  serais  heureux  de  vous  exprimer  de  vive  voix  la  grande  joie 
que  je  ressens  de  ce  que  l'important  sujet  de  l'observation  sociale 
du  dimanche  est  pris  en  considération  par  le  gouvernement  français. 

Ayant  travaillé  depuis  trente  ans  comme  secrétaire  de  VEnglish 
Working  Men's  Lord  s  Day  Rest  Association  (Société  anglaise  des 
ouvriers  pour  le  repos  du  dimanche),  il  n'y  a  rien  que  moi  et  mes 
collègues  désirions  plus  ardemment  que  de  voir  partout  toutes  les 
classes  de  la  société  jouir  des  bienfaits  inappréciables  qu'apporte 
aux  individus,  aux  familles  et  aux  nations  l'observation  chrétienne 
du  dimanche.  Tous  les  hommes  de  bien  de  notre  pays  soupirent 
après  le  jour  où  tous  les  travailleurs  réclameront  plus  complètement 
encore  la  jouissance  du  dimanche,  se  reposeront  ce  jour-là,  et  sauront 
se  réserver  du  temps  pour  penser  à  cette  vie  à  venir  au  devant  de 
laquelle  nous  marchons  tous. 

En  Angleterre,  l'institution  du  dimanche  est  fermement  soutenue 
par  l'opinion  publique.  Le  devoir  d'observer  ce  jour  est  plus  ou  moins 
enseigné  par  la  plupart  des  professeurs  chrétiens,  par  les  prédica- 
teurs de  nos  Églises  et  par  un  demi-million  d'instructeurs  volontaires 
qui  donnent  l'enseignement  religieux  aux  enfants  dans  nos  écoles  du 
dimanche.  Beaucoup  de  nos  lois  protègent  aussi  le  repos  de  ce  jour. 

Le  trafic  du  dimanche  est  considéré  comme  illégal  et,  à  part 
quelques  exceptions  dans  de  très  pauvres  districts,  les  magasins  sont 
tous  fermés  le  dimanche. 
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Les  débits  de  boissons  en  Ecosse,  en  Irlande  et  dans  le  pays  de 
-Galles  sont  fermés  pendant  tout  le  dimanche,  sauf  dans  quelques 
villes  d'Irlande. 

En  Angleterre,  les  débits  de  boissons  sont  fermés  la  plus  grande 
partie  du  Dimanche,  et,  en  mars  dernier,  la  Chambre  des  Communes 
par  179  voix  contre  157  a  voté  en  seconde  lecture  un  projet  de  loi  en 
vue  de  la  fermeture  des  débits  de  boissons  pendant  tout  le  dimanche. 

Nos  manufactures,  nos  ateliers,  nos  banques,  les  bureaux  de  nos 
administrations  publiques  sont  tous  fermés  le  dimanche.  Nos  agri- 
culteurs et  nos  mineurs  se  reposent  le  dimanche.  Dans  l'industrie  du 
bâtiment,  les  travaux  sont  entièrement  suspendus  ce  jour-là.  Sur  les 
chemins  de  fer,  le  nombre  des  trains  est  considérablement  réduit. 

A  Londres  et  dans  beaucoup  de  communes  rurales,  les  lettres  ne 
sont  pas  distribuées  le  dimanche.  Dans  les  villes  de  province,  il  n'y  a 
généralement  qu'une  seule  distribution,  de  bonne  heure  le  matin.  Nos 
théâtres  et  tous  les  lieux  d'amusements  publics,  les  expositions,  les 
musées,  employant  plus  de  500,000  personnes,  sont  fermés  par  la  loi 
le  dimanche  et  cette  grande  armée  des  travailleurs  peut  se  reposer  le 
dimanche.  Des  182  journaux  quotidiens  qui  se  publient  dans  .le 
Royaume-Uni,  pas  un  ne  parait  le  dimanche,  les  employés  de  cette 
grande  industrie  peuvent  donc  se  reposer. 

Quoique  notre  peuple  en  général  se  repose  le  dimanche,  la  poste, 
les  chemins  de  fer,  les  tramways,  les  voitures,  les  omnibus  et  les  ba- 
teaux à  vapeurs  obligent  encore  beaucoup  de  gens  à  travailler.  Bien 
des  influences  sont  à  l'œuvre  contre  le  jour  du  repos  et  il  se  livre  un 
<3ombat  incessant  entre  ceux  qui  voudraient  l'abolir  et  ceux  qui  veu- 
lent le  maintenir.  On  ne  saurait  exagérer  l'importance  du  principe  du 
repos  du  dimanche  pour  les  nations  et  surtout  pour  les  ouvriers,  il 
contribue  certainement  à  prolonger  la  vie  et  à  conserver  la  santé,  il 
entretient  la  vitalité  de  la  patrie  et,  quand  il  est  bien  observé,  il  con- 
-court  au  maintien  de  l'ordre,  des  bonnes  mœurs  et  de  la  vraie  piété. 

Avec  votre  permission,  j'aimerais  à  suggérer  quelques  idées  pour 
diminuer  le  travail  des  employés  postaux,  le  dimanche,  en  France. 

1°  Que  les  facteurs  n'aient  à  faire  qu'une  distribution  le  dimanche 
matin. 

2°  Que  toutes  les  lettres,  etc.  que  l'expéditeur  veut  taire  distribuer 
le  dimanche  matin  portent  un  timbre  spécial  avec  ces  mots  :  A  dis- 
tribuer le  dimanche, 

3°  Que  ces  timbres  soient  vendus  en  feuilles,  à  prix  coûtant. 

Si  l'on  mettait  cela  en  pratique,  on  diminuerait  beaucoup  le  tra- 
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vail  du  dimanche  et  cependant  on  laisserait  aux  personnes  qui  dési- 
rent que  leurs  lettres  soient  distribuées  ce  jour-là  la  possibilité  de 
l'obtenir  moyennant  l'insignifiante  précaution  d'appliquer  le  petit 
timbre  spécial. 

Dans  l'espoir  qu'un  grand  bien  résultera  de  votre  Congrès,  j'ai 
l'honneur,  Monsieur  le  Président,  d'être  votre  très  humble  serviteur. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé  Ch.  Garnier,  de  Caen,  le 
Congrès  décide  à  l'unanimité  que  des  reproductions  des  lettres 
du  président  Harrison  et  de  M.  Gladstone  seront  envoyées  le 
même  jour  aux  rédactions  des  journaux. 

Voici  encore  la  traduction  d'une  lettre  adressée  au  président 
du  Congrès  par  le  Comité  pour  l'observation  du  dimanche  qui 
a  son  siège  à  Debreczen  (Hongrie)  : 

Honoré  Monsieur  le  Président, 

Permettez-nous,  au  nom  du  Comité  hongrois  pour  l'observation 
du  dimanche,  de  venir  vous  présenter,  ainsi  qu'aux  honorés 
membres  du  Congrès  international,  nos  sincères  et  respectueuses 
salutations. 

Les  circonstances  nous  empêchent,  à  notre  grand  regret,  d'assister 
en  personne  aux  séances  de  votre  honorable  assemblée,  où  seront 
réunis,  de  divers  points  du  globe,  des  hommes  pleins  de  zèle,  et 
conduits  par  l'Esprit  de  Dieu,  pour  faire  avancer  une  des  causes  les 
plus  importantes  pour  le  bien  de  l'humanité  entière  :  celle  du  7'epos 
hebdomadaire  envisagée  au  point  de  vue  hygiénique  et  social. 

Quoique  absents,  nous  serons  présents  de  cœur  et  suivrons  avec 
sympathie  vos  nobles  et  généreux  efforts.  —  Quand  nous  voyons  les 
représentants  des  diverses  nations  allumer  le  flambeau  de  l'amour 
du  prochain  au  centre  de  la  culture  intellectuelle,  à  l'Exposition 
universelle  de  Paris,  au  milieu  du  bruit,  du  mouvement  commercial, 
de  l'industrie  et  des  arts;  lorsqu'on  les  voit  mettre  en  honneur 
une  parole  de  Dieu  et  tourner  les  regards  de  millions  d'indi- 
vidus vers  le  bien  public;  nos  cœurs  battent  d'une  joie  pure, 
nos  âmes  se  pénètrent  d'une  force  sublime,  nous  acclamons  l'heureuse 
idée  des  initiateurs  de  votre  Congrès,  et  nous  nous  sentons  animés 
*^ar  leur  bel  exemple  d'une  ardeur  nouvelle,  pour  travailler  avec 
plus  de  persévérance  à  la  cause  du  repos  hebdomadaire. 

Que  Dieu,  de  qui  dépend  toute  grâce  et  toute  bénédiction,  cou- 
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ronne  de  succès  vos  nobles  efforts,  afin  que  tous  les  hommes  puissent 
jouir  du  repos  du  dimanche. 

Puissions-nous  profiter  de  vos  lumières,  nous  qui,  dans  un  esprit 
de  fraternité,  regardons  à  vous  ! 

Recevez,  honoré  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  nos 
sentiments  les  plus  distingués. 

Au  nom  du  Comité  dominical  du  District  réfortnè  de  VOrient  de 
la  Theiss  : 

Le  président:     Edmond  Lukags,  pasteur  réformé. 

Le  secrétaire  :    François  Balogh,   professeur  du  Collège  réformé. 

Debreczen,  Hongrie,  le  6  Août  1889. 

D'autres  lettres  expriment  le  regret  de  plusieurs  membres 
du  Congrès  de  ne  pas  pouvoir  prendre  part  à  ses  travaux; 
l'assemblée  est  cependant  nombreuse. 

M.  Léon  Say  propose  que  M.  Harrison,  président  des  États- 
Unis,  soit  acclamé  comme  président  d'honneur  du  Congrès. 
(Adopté  à  l'unanimité.) 

Le  Congrès  complète  ensuite  son  bureau,  qui  se  trouve  dès 
lors  ainsi  composé: 

Président. 

M.  Say  (Léon),   sénateur,   membre  de  l'Institut,  rue  Fresnel,  21, 
à  Paris. 

Vice-Présidents. 

;MM.  Cheysson    (E.),   inspecteur  général    des    ponts  et   chaussées, 

membre  du  Jury   de    l'exposition   d'Économie   sociale    et 

vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale,  boulevard 

Saint-Germain,  115,  à  Paris. 
Gritton  (John),  secrétaire  de  la  Société  pour  l'observation  du 

dimanche,  Bedford  street,  20,  à  Londres. 
KiOER,  directeur  du  Bureau  central  de  statistique,  à  Christiania 

(Norvège). 
Passy  (Frédéric),  membre  de  l'Institut,   député,  à  Neuilly-sur- 

Seine.  ^ 

^Prisse  (le  baron),  directeur  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand,  à 

Saint-Nicolas  (Belgique). 


—  SI- 
MM. RoEHRiGH    (Louis),    président    du    Comité    de    la  Fédération 
internationale  et  du  Comité  central  suisse  pour  l'observation 
du  dimanche,  à  Genève. 

Sautter  (Louis),  ingénieur  civil,  président  de  la  Société  française 
pour  l'observation  du  dimanche,  avenue  de  l'Aima,  14,  à  Paris. 

Whilldin  (Alexandre),  président  de  l'Association  dominicale  de 
Philadelphie,  Ghestnut  street,  1224,  à  Philadelphie  (États- 
Unis). 

Vilmorin  (H.  de),  industriel,  quai  de  la  Mégisserie,  4,  à  Paris. 

Secrétaires. 

MM.  Banzet  (E.),  membre  du   Comité  delà  Société  française  pour 

l'observation  du  dimanche,  rue  Michelet,  13,  à  Paris. 
Deluz  (E.),  secrétaire  du  Comité  de  la  Fédération  internationale 

et  du  Comité  central  suisse  pour  l'observation  du  dimanche, 

rue  de  Candolle,  19,  à  Genève. 
Mettetal  (Jules),  président   du  Comité  de  Montbéliard  pour 

l'observation  du  dimanche,  à  Chagey  (Haute-Saône). 
RoD  (Louis),  membre  du  Comité  de  la  Société  vaudoise  pour 

l'observation  du  dimanche,  à  Lausanne. 

Le  Congrès  décide  que  le  public  sera  admis  à  assister  aux 
séances  du  matin,  comme  à  celles  de  l'après-midi. 

On  communique  ensuite  les  noms  des  représentants  d'une 
cinquantaine  d'Associations  diverses  qui  se  sont  fait  inscrire 
au  secrétariat  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès.  Le 
nombre  total  des  membres  adhérents  est  de  près  de  300  ^ 

M.  A.  Clermont,  directeur-délégué  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Liège  à  Maëstricht,  ne  pouvant  assister  à 
la  séance  oii  l'on  traitera  des  chemins  de  fer,  est  invité  par 
M.  le  président  à  donner  immédiatement  quelques  renseigne- 
ments sur  ce  qui  a  été  fait  dans  sa  Compagnie  en  faveur  du 
repos  du  personnel  le  dimanche. 

La  Compagnie  que  je  dirige,  dit  l'orateur,  s'étend  à  la  fois 
sur  territoire  belge  et  sur  territoire  hollandais,  en  sorte  qu'une 
partie  de  ses  employés  est    protestante    et  l'autre  catholique. 

La  loi  hollandaise  interdit,  le  dimanche,  tout  travail  qui 
n'est  pas  indispensable,  mais  elle  est  appliquée  sans  rigueur.  En 

1  Un  nombre  à  peu  près  égal  d'assistants  au  Congrès  se  sont  également 
fait  inscrire  pendant  les  diverses  séances. 
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vertu  de  cette  loi  la  Compagnie  a  dû  donner  à  ses  employés  sur 
territoire  hollandais  deux  heures  chaque  dimanche  pour  assister, 
s'ils  le  veulent,  au  service  religieux.  Ne  pouvant  faire  moins 
pour  les  employés  sur  territoire  belge,  la  Compagnie  leur  a 
appliqué  la  même  mesure.  La  loi  qui  garantit  à  l'employé 
hollandais  huit  heures  consécutives  de  repos  par  jour  a  aussi 
été  appliquée  à  l'employé  belge.  La  Compagnie  fait,  en  outre, 
tout  ce  qu'elle  peut  pour  que  tous  les  employés  bénéficient  dans 
la  plus  large  mesure  possible  du  repos  du  dimanche  ^  {Applau- 
dissements.) 


1  On  trouvera  dans  les  pièces  annexes  des  cinquième  et  sixième  séances 
dans  lesquelles  la  question  du  repos  hebdomadaire  et  des  chemins  de  fer  a  été 
tout  spécialement  discutée,  une  note  plus  complète,  rédigée  par  M.  A. 
Clermont,  sur  le  même  sujet. 


S'^''^> 
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Première  séance.  (Suite.) 


LE     REPOS     HEBDOMADAIRE 

AU  POINT  DE  VUE  HYGIÉNIQUE 

Par  A.  EMGLER, 

DOCTEUR  EN  MÉDECINE,  A  BALE 

L'hygiène  a  pour  but  de  protéger  la  santé  de  tous  et  sur- 
tout de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes  ;  en 
conséquence  elle  a  à  établir  les  règles  d'après  lesquelles 
doivent  s'équilibrer  le  travail  et  le  repos,  en  vue  d'empêcher 
l'exploitation  spoliatrice  des  forces  et  de  la  santé  des  ouvriers. 

Mais  l'h^'-giène  doit  rendre  évident  aux  yeux  de  tous  que 
les  intervalles  de  repos  pendant  le  travail  de  la  semaine  et  le 
repos  ordinaire  de  la  nuit  ne  répondent  qu'aux  besoins  de 
récréation  les  plus  immédiats,  mais  qu'ils  ne  suffisent  pas  à 
rétablir,  d'une  manière  durable,  l'élasticité  du  corps  et  de 
l'esprit.  L'hygiène  doit  prouver  encore  que  ni  un  sommeil  pro- 
longé, ni  la  diminution  des  heures  de  travail,  ni  une  nourri- 
ture plus  substantielle  et,  encore  moins,  l'usage  des  boissons 
alcooliques  ne  peuvent  remplacer  un  jour  régulier  de  repos 
après  une  semaine  de  travail. 

L'homme  est  organisé  de  telle  m^anière  qu'il  a  besoin  de 
se  reposer  un  jour  sur  sept  de  son  travail  corporel  ou 
intellectuel.  Ce  n'est  point  là  un  dogme  inventé  par  les  hom- 
mes, mais  une  loi  naturelle  qui  ne  peut  être  violée  sans  pré- 
judice pour  la  santé  ;  c'est  une  des  lois  les  plus  importantes 
pour  le  bien-être  des  individus  et  des  peuples,  et  aussi  l'une 
des  mieux  prouvées. 
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La  première  République  française,  méconnaissant  la  néces- 
sité hygiénique  du  repos  hebdomadaire,  n'a  pas  réussi  à  le 
remplacer  d'une  manière  durable  par  le  décadi,  pas  même  en 
permettant,  en  outre,  de  se  reposer  l'après-midi  du  cinquième 
jour.  Aucun  décret  ne  put  prévaloir  contre  la  grande  loi  de  la 
nature  qui  réclame  un  jour  de  repos  sur  sept. 

Cette  loi  que  l'histoire  de  l'humanité  a  inscrite  dans  la  mé- 
moire des  peuples  en  traits  ineffaçables,  nous  la  voyons  con- 
firmée par  Vobservation  physiologique  et  par  Vexpérience  pa- 
thologique. L'animal  lui-même  ne  supporte  pas  un  travail  de 
tous  les  jours,  et  nous  voyons,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple 
entre  beaucoup,  que  les  chevaux  de  fiacre  qui  marchent  tous 
les  jours  rapportent,  par  suite  de  leur  épuisement  précoce,  un 
bénéfice  inférieur  à  celui  que  produisent  des  chevaux  auxquels 
on  laisse  un  jour  de  repos  sur  sept.  Si  donc  les  animaux  qui 
sont  associés  aux  travaux  de  l'homme  ne  peuvent  conserver 
leur  vigueur  qu'à  la  condition  de  renouveler  périodiquement 
leurs  forces,  en  serait-il  autrement  de  l'homme  civilisé,  en  qui  la 
vie  acquiert  bien  plus  d'intensité  et  dont  les  forces  sont  mises  à 
l'épreuve  d'une  manière  beaucoup  plus  continue  et  plus  sé- 
rieuse ?  Car,  lors  même  que  nos  membres  ne  sont  plus  en 
action,  notre  esprit  ne  cesse  pas  de  penser  et  cela  augmente 
considérablement  la  dépense  des  forces  de  notre  organisme 
physique. 

Je  laisse  de  côté  les  expériences  physiologiques  prouvant 
la  nécessité  du  repos  en  général,  mais  je  ne  puis  omettre  celles 
qui  montrent  que  le  repos  ordinaire  dans  le  courant  de  la  jour- 
née de  travail  et  le  sommeil  de  la  nuit  ne  suffisent  pas  pour  le 
rétablissement  des  forces.  Les  belles  et  nombreuses  expé- 
riences faites  par  des  physiologistes  distingués,  les  professeurs 
Pettenkofer  et  Voit,  ont  permis  de  calculer  exactement  la  quan- 
tité de  substance  qu'un  corps  vivant  s'assimile  par  l'air  et  par 
la  nourriture,  ainsi  que  ce  qu'il  perd  dans  un  temps  déterminé, 
suivant  le  genre  d'alimentation  qu'il  reçoit,  la  durée  du  repos 
dont  il  jouit  ou  la  nature  du  travail  qui  lui  est  imposé.  Ces 
expériences  ont  été  faites  avec  l'appareil  à  respiration  bien 
vérifié,  entre  autres  sur  la  personne  d'un  ouvrier  vigoureux, 
nourri  comme  le  sont  généralement  les  ouvriers  (nourriture 
mixte)  et  chargé  de  tourner  une  roue  autour  de  laquelle  s'en- 
roulait une  chaîne  supportant  un  poids  de  25  kilogrammes.  En 
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déduisant  de  sa  journée  les  interruptions  occasionnées  par  les 
repas  et  de  courts  moments  de  repos,  il  restait  neuf  heures  d'un 
travail  pénible.  A  la  fin  de  la  journée,  cet  homme  se  mettait  au 
lit,  fatigué  comme  s'il  avait  fait  une  grande  marche.  Tout  cela 
se  passait  dans  une  chambre  en  verre  hermétiquement  fermée, 
dont  l'air  était  analysé  avant  et  après  l'expérience,  et  contrôlé 
à  l'orifice  des  tuyaux  ;  l'ouvrier  était  pesé  à  son  entrée  et  à  sa 
sortie,  ses  aliments  étaient  chimiquement  analysés  ;  en  un  mot, 
toutes  les  conditions  d'une  expérience  exacte  et  complète 
étaient  réunies.  Eh  bien,  le  résultat  de  cette  expérience  a  été 
que,  pendant  une  journée  de  travail,  cet  homme  a  dépensé,  sous 
forme  d'acide  carbonique,  192  grammes  d'oxygène  de  plus  qu'il 
n'a  pu  en  aspirer  dans  le  même  espace  de  temps.  Pour  couvrir 
ce  déficit,  il  n'avait  pas  fallu  moins  de  20  p.  100  de  la  provision 
d'oxygène  contenu  dans  son  corps. 

Il  est  de  plus  prouvé  que,  pendant  la  nuit  et  le  repos,  l'homme 
aspire  plus  d'oxygène  qu'il  n'en  exhale  sous  forme  d'acide  car- 
bonique, de  sorte  que,  pendant  le  repos,  il  emmagasine  des  pro- 
visions d'oxygène  supérieures  à  la  quantité  nécessaire  pour  la 
combustion  des  substances  carbohydratées  (de  la  graisse,  du 
sucre,  etc.)  et  ce  surplus  sert  à  remplacer  et  à  réparer  les 
pertes  d'oxygène  qui  s'étaient  faites,  malgré  une  bonne  nu- 
trition, par  le  travail  des  muscles  et  des  nerfs.  Le  repos  diminue 
la  dépense  d'acide  carbonique  et,  par  là  même,  épargne  le  car- 
bone, tout  en  nous  permettant  d'amasser  une  provision  d'oxy- 
gène nécessaire  au  renouvellement  des  forces  physiques.  Il 
est  donc  vrai  de  dire  que  le  repos  est  une  nourriture  indis- 
pensable. 

Même  dans  cette  provision  d'oxygène  due  au   repos    de  la 
nuit,  il  se  produit,  après  chaque  jour  de  travail,  un  déficit  qui, 
suivant  l'i  ntensité  du  travail,  la  nourriture  et  l'état  des  muscles 
et  des  forces,  s'élève,  d'après  les  expériences  de  MM.  Petten- 
kofer  et  Voit,  de  10  à  20  p.  100  de  notre  provision  entière  d'oxy- 
gène. Au  bout  d'une  semaine,  il  en  résulte  un  épuisement  com- 
plet, l'appauvrissement  du  sang,  le  relâchement  des  muscles 
et  la  fatigue  du  système  nerveux.  Pour  empêcher  ce  déficit  et 
prévenir  la  ruine  de  la  santé,  il  faut  le  repos  hebdomadaire  ré- 
gulier et    complet.  Le  travailleur  y  a  droit.  Il  n'est  pas  plus 
juste  de  lui  contester  ce  droit  que  de  lui  refuser  la  lumière  du 
soleil  et  l'air  indispensable  à  toute  créature  vivante. 
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Rien  ne  peut  remplacer  le  jour  du  repos,  pas  même  la 
nourriture  la  plus  fortifiante,  bien  moins  encore  les  boissons 
alcooliques  ;  car  la  nourriture  renouvelle  en  nous  la  provision 
de  carbone  et  d'azote,  mais  ne  nous  donne  pas  l'oxygène  dont 
nous  avons  besoin.  Il  ne  peut  être  amassé  dans  nos  muscles 
en  quantité  suffisante  que  par  le  repos.  Le  condensateur,  cet 
instrument  dont  sont  pourvues  les  machines  à  vapeur,  fait 
défaut  au  corps  humain  ;  aussi  celui-ci  ne  peut-il  emmagasiner 
qu'une  quantité  restreinte  d'oxygène.  Nous  remplaçons  le  car- 
bone lorsqu'il  commence  à  nous  faire  défaut,  en  prenant  des 
aliments  en  quantité  plus  ou  moins  grande.  Quant  à  l'oxygène, 
il  nous  est  impossible  de  nous  en  procurer  plus  que  la  respi- 
ration ne  peut  nous  en  fournir  et  plus  que  les  muscles,  notre 
principal  magasin  d'oxygène,  ne  peuvent  en  contenir. 

Le  sentiment  de  fatigue  qui,  par  un  travail  pénible,  se  fait 
sentir  déjà  bien  avant  la  fin  de  la  semaine,  et  qui  ne  peut  être 
surmonté  que  par  le  secours  de  toute  notre  volonté,  a  donc 
une  base  réelle  et  exige  le  repos  d'un  jour  plein  et  entier.  La 
nuit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'y  suffit  pas  ;  aussi  les  expé- 
riences physiologiques  déjà  mentionnées  prouvent-elles  que  le 
travail  réparateur  de  notre  laboratoire  chimique  et  vital 
est  de  beaucoup  augmenté  et  complété  par  l'infiuence  active 
du  système  nerveux,  du  cerveau,  de  la  vie  psychique  et  des 
organes  des  sens,  influences  que  le  grand  jour  nous  procure 
bien  plus  que  la  nuit. 

La  nourriture,  un  bon  air,  le  repos  relèvent  le  niveau  de 
nos  forces,  tandis  qu'un  travail  sérieux  le  fait  nécessairement 
descendre.  Sans  doute,  le  sommeil  de  la  nuit  répare  une  partie 
des  pertes  que  nous  avons  faites  pendant  la  journée,  mais  il  ne 
comble  pas  entièrement  le  déficit  qui  s'est  produit  pendant 
les  heures  de  travail.  Sans  repos  hebdomadaire,  le  niveau  de 
nos  forces  baisse  de  jour  en  jour,  et  cette  baisse  est  d'autant 
plus  prononcée  que  le  travail  est  plus  pénible,  le  repos  de  la 
nuit  moins  long,  la  nourriture  moins  substantielle,  l'air  que 
nous  respirons  de  jour  et  de  nuit  moins  pur,  la  tenue  du 
corps  moins  convenable,  et  que  le  travailleur  est  plus  exposé 
à  des  influences  physiques  et  psychiques  nuisibles  et  dépri- 
mantes. 

Le  physiologiste  Flourens  évalue  à  cent  ans  la  durée  nor- 
male de  la  vie  d'un  homme  qui   accorderait  à  ses  divers  or- 


—  37  — 

ganes  la  juste  mesure  de  travail  et  de  repos.  Et  un  confrère 
américain,  le  docteur  Mussey,  se  fondant  sur  beaucoup  d'ob- 
servations, est  arrivé  à  la  certitude  que  le  repos  d'un  jour 
sur  sept  augmente  de  sept  années  la  durée  d'une  vie  de  cin- 
quante ans.  Dans  tous  les  cas,  nous  verrions  beaucoup  plus 
de  vieillards,  et  surtout  de  vieillards  vigoureux,  si  les  lois  de 
la  nature  n'étaient  pas  généralement  violées  et  si  nos  popu- 
lations profitaient  mieux  du  jour  où  elles  pourraient  goûter 
un  repos  véritable. 

La  loi  du  repos  hebdomadaire,  comme  toutes  les  lois  de  l'éco- 
nomie et  de  la  force,  trouve  la  preuve  de  sa  vérité  et  de  sa 
nécessité  non  seulement  dans  la  physiologie  du  mouvement 
des  substances  chimiques  nécessaires  au  rétablissement  de 
l'énergie  et  de  l'élasticité  musculaire  et  nerveuse,  mais  tout 
autant  dans  la  physiologie  spéciale  et  dans  la  pathologie  des 
organes  corporels. 

Ainsi  des  poumons  ne  peuvent  pas  fonctionner  norma- 
lement et  doivent  nécessairement  devenir  malades,  si,  après 
avoir  été  exposés  six  jours  consécutifs  à  l'air  vicié  de  l'atelier 
ou  à  la  poussière  nuisible  de  la  plupart  des  métiers  et  fa- 
briques, ou  après  avoir  été  comprimés  toute  une  semaine  par 
une  tenue  penchée  en  avant  comme  celle  des  écrivains,  des 
tailleurs  et  des  couturières,  ces  organes  n'ont  pas  un  jour  en- 
tier pour  se  dilater  pleinement  dans  un  air  pur,  avant  que 
des  stases  sanguines  ou  des  produits  morbides  s'y  soient  fixés 
et  que  les  muscles  de  la  respiration  aient  perdu  leur  élasti- 
cité. De  même  les  stagnations  et  troubles  dans  la  circulation 
du  sang^  les  varices,  les  stases  abdominales,  les  hémorroïdes, 
toutes  les  conséquences  qui  résultent  des  professions  séden- 
taires, et  toutes  les  lésions  des  voies  de  la  circulation  qui  sont 
dues  à  des  attitudes  forcées  ou  à  un  travail  toujours  le  même 
et  mettant  toujours  en  jeu  les  mêmes  organes,  doivent  être 
équilibrées  et  contrebalancées  par  les  promenades  prolongées 
au  grand  air  et  la  position  horizontale.  Pour  que  l'harmonie 
des  forces  naturelles  et  la  belle  attitude  verticale  par  laquelle 
l'homme  se  distingue  des  autres  créatures  soient  conservées, 
l'attitude  forcément  courbée  doit  avoir  son  jour  de  relèvement. 
Uœil,  fatigué  par  un  travail  assidu  et  souvent  par  un  éclai- 
rage défectueux,  a  besoin  de  se  reposer  par  la  contemplation 
de  la  belle  nature  ;  et  Vouïe^  si  l'on  ne  veut  pas  risquer  de  la 
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perdre  par  l'ébranlement  habituel  et  intense  des  nerfs  acous- 
tiques produit  par  le  bruit  incessant  de  l'atelier,  doit  avoir,, 
elle  aussi,  son  jour  de  calme  et  de  retraite. 

Enfin,  pour  le  système  nerveux,  je  n'ai  qu'à  rappeler  le 
sentiment  de  fatigue  et  d'épuisement  et,  à  la  suite,  le  dégoût 
que  nous  inspirent  même  des  occupations  favorites  ;  l'inca- 
pacité de  continuer  le  travail  ordinaire,  de  calculer,  de  fixer 
son  attention,  l'impossibilité  de  penser  logiquement,  de  vou- 
loir,  de  supporter  courageusement  les  difficultés  de  la  vie  et 
de  conserver  des  aspirations  idéales.  Le  travail  de  1  a  semaine, 
si  l'on  ne  s'en  affranchit  jamais,  ébranle  les  nerfs,  émousse 
les  sens,  nuit  à  l'intelligence  au  point  de  transformer  un  indi- 
vidu en  un  simple  zéro.  Tandis  que  des  hommes  éminents 
ont  témoigné  que  leur  énergie  corporelle  et  intellectuelle^ 
admirablement  soutenue,  malgré  les  travaux  qui  leur  incom- 
baient, était  due  avant  tout  à  la  stricte  observation  du  repos 
hebdomadaire,  il  serait  d'autre  part  facile,  si  le  temps  le  per- 
mettait, de  dresser  une  liste  d'hommes  distingués  dont  on, 
peut  dire  que  le  manque  de  repos  les  a  perdus,  et  de  rap- 
peler des  observations  faites  sur  des  artisans  et  des  penseurs 
qui,  devenus  incapables  de  tout  travail  à  la  suite  d'excès  de 
fatigue,  sont  tombés  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique; 
enfin,  on  pourrait  en  citer  d'autres  qui,  pour  la  même  raison 
ont  été  atteints  de  surexcitation  et  d'affections  nerveuses,  de 
mélancolie,  de  paralysie  progressive,  cette  maladie  de  notre 
siècle,  d'idées  de  suicide  ou  d'autres  formes  de  l'aliénation 
mentale. 

C'est  dans  le  droit  au  repos  et  à  la  récréation,  dans  la  li- 
berté de  pouvoir  se  décharger  un  jour  par  semaine  du  joug 
du  travail  et  des  chaînes  pesantes  de  la  suppression  de  la 
volonté  individuelle,  c'est  dans  le  droit  d'être  maître  d'une 
partie  de  son  temps,  de  ses  membres  et  de  sa  personne,  que 
résident  le  perfectionnement  physique  et  moral  des  tra- 
vailleurs et  le  relèvement  de  la  dignité  humaine. 

Ce  relèvement  par  le  repos  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  travail  est  plus  pénible  et  surtout  plus  uniforme, 
comme  c'est  le  cas  chez  l'ouvrier  de  nos  grandes  industries, 
qui  reste  attaché  pendant  de  longues  heures  à  un  emploi  très 
uniforme,  lequel  met  en  jeu  toujours  le  même  groupe  de  mus- 
cles   et    de    nerfs.    L'ouvrier    des    fabriques    ne     peut    pas^ 
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comme  le  laboureur  ou  même  comme  beaucoup  d'artisans, 
adapter  l'intensité  et  le  genre  de  travail  à  sa  disposition  cor- 
porelle du  moment.  Il  n'est  dans  la  grande  machine  qu'une 
roue  qui  doit  continuer  à  tourner  avec  une  nécessité  méca- 
nique jusqu'à  l'heure  fixée.  Une  telle  manière  de  travailler 
nécessite,  le  plus  souvent,  une  grande  résistance  corporelle  ; 
par  conséquent,  elle  exige  une  récréation  et  un  repos  suffi- 
sants et,  de  plus,  une  nourriture  meilleure  et  plus  substan- 
tielle que  ne  le  permet  ordinairement  le  salaire. 

Si  ces  conditions  ne  lui  sont  pas  accordées,  l'ouvrier  est 
tenté  de  subvenir  à  l'insufiîsance  de  ses  forces  corporelles  et 
intellectuelles  par  l'effet  trompeur  de  l'eau-de-vie.  Il  y  recourt 
d'autant  plus  volontiers  qu'elle  lui  fait  oublier  momentanément 
les  misères  d'une  vie  monotone  et  que,  par  ses  effets,  il  croit 
vaincre  momentanément  sa  lassitude  et  son  incapacité  au  tra- 
vail. L'ouvrier  dont  les  forces  sont  surmenées  et  qui  n'entrevoit 
pas  un  avenir  meilleur  pour  lui  et  pour  ses  enfants  se  dégrade 
très  facilement  par  la  fréquentation  du  cabaret  et  l'usage  de 
l'eau-de-vie.  Alors,  il  ne  perd  pas  seulement  la  demi-journée  de 
repos  à  laquelle  il  se  voit  très  souvent  réduit  et  la  journée  en- 
tière suivante,  la  «  Saint-Lundi  »,  chargée  des  fumées  de  l'ivresse, 
mais  il  sacrifie  encore  à  cette  excitation  factice  le  reste  de 
forces  et  de  santé  que  l'excès  de  travail  lui  avait  laissé.  L'hy- 
giène sait  aujourd'hui  que  l'eau-de-vie  est  le  plus  terrible 
ennemi  de  la  santé  ,de  nos  populations,  et  que  le  repos  hebdo- 
madaire est  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  lutter  contre 
le  penchant  à  user  de  cette  funeste  boisson. 

Il  est  incontestable  aussi  que,  même  sans  excès  alcoolique, 
le  manque  de  repos  amène,  par  le  déclin  rapide  des  forces 
physiques  et  intellectuelles,  un  état  d'infirmité^  l'incapa- 
cité au  travail,  la  privation  de  tout  bien-être  matériel, 
l'indigence,  et,  à  leur  suite,  la  ruine  de.  la  vie  de  famille 
et  de  la  moralité.  Tout  cela  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  santé  privée  et  publique.  Quel  est  le  médecin  qui  ne 
pourrait  raconter  le  drame  de  ces  vies  qui,  commencées  avec 
une  santé  florissante,  une  jeunesse  vigoureuse,  pleine  d'espé- 
rance et  de  bonne  volonté,  laissent  bientôt  entrevoir  les 
suites  d'un  labeur  fébrile  et  incessant,  c'est-à-dire  une  fatigue 
continuelle,  un  malaise  général,  la  perte  de  l'entrain  au  tra- 
vail, les  joues  pâles,  la  physionomie  décomposée,  le  dos  courbé 
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ou  la  poitrine  enfoncée,  la  force  de  résistance  brisée,  le  mé- 
contentement et  le  murmure  sur  les  lèvres,  un  corps  exténué, 
chétif  et  usé  avant  le  temps  ? 

Il  est  très  difficile  de  prouver  dans  chaque  cas  particulier 
que  ces  tristes  résultats  soient  toujours  et  exclusivement  les 
suites  du  manque  de  repos.  Mais  si  l'on  voit  se  répéter  souvent 
ce  drame  dans  ses  différentes  variations  et  toujours  sous  les 
mêmes  influences,  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  beau- 
coup d'infirmités,  de  maladies  et  de  morts  anticipées,  dont  les 
causes  ne  paraissent  pas  très  évidentes,  sont  dues  à  ce  système 
de  travail  forcé. 

Les  conséquences  d'une  telle  manière  de  travailler  ne  se 
bornent  pas  seulement  à  l'individu  qui  y  est  soumis,  à  sa 
famille  et  à  ses  descendants  qui  portent  en  eux  la  faiblesse  et 
la  constitution  chétive  qu'il  leur  a  léguées,  elles  menacent 
souvent  aussi  un  public  plus  éloigné.  De  même  que  dans  les 
fabriques,  où  les  rouages  des  machines  entraînent  et  mutilent 
facilement  l'ouvrier  qui  s'en  approche  sans  l'attention  néces- 
saire, il  est  de  fait  que  les  accidents  sont  bien  plus  fréquents 
lorsque  le  manque  de  repos  hebdomadaire  émousse  les  sens 
et  l'intelligence  ;  ainsi  les  exigences  excessives  du  service 
prolongé,  imposé  au  personnel  généralement  insuffisant  des 
chemins  de  fer,  sont  la  cause  fréquente  des  catastrophes  qui 
y  surviennent.  En  examinant  les  procès-verbaux  de  ces  acci- 
dents et  les  actes  des  tribunaux  y  relatifs,  on  arrive  à  la  con- 
viction que  les  directions  qui  exploitent  parfois  à  l'excès  les 
forces  de  leurs  employés,  pour  augmenter  les  dividendes  des 
actionnaires,  sont  plus  coupables  que  tel  modeste  garde-voie 
ou  aiguilleur,  ou  chef  de  gare  qui,  pour  avoir  un  salaire  mé- 
diocre, assume  une  trop  lourde  responsabilité. 

A  d'autres  points  de  vue  encore,  le  sort  de  beaucoup  d'em- 
ployés des  chemins  de  fer,  des  omnibus,  des  tramways,  de  la 
police,  de  la  poste,  des  télégraphes  et  des  téléphones  est  dé- 
plorable. Un  travail  continu  et  monotone,  l'irrégularité  d'une 
vie  exposée  aux  influences  variables  de  tous  les  temps, 
d'une  nourriture  souvent  malsaine,  l'excitation  produite  par 
les  boissons  alcooliques,  l'impossibilité  de  jouir  de  leur  famille, 
les  nombreux  désagréments  qu'ils  ont  avec  le  public  et,  par- 
dessus tout,  la  privation  d'un  jour  entier  de  repos,  qui,  chaque 
semaine,  les  élève  à  des  aspirations  dignes   d'hommes  libres. 
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tout  cela  fait  que  ces  employés,  et  surtout  les  conducteurs 
des  chemins  de  fer  et  les  facteurs  de  la  poste,  sont  trop  sou- 
vent usés  au  physique  et  au  moral  bien  avant  le  temps.  Dans 
la  plupart  de  leurs  familles,  que  j'ai  eu  à  visiter  comme  mé- 
decin, j'ai  trouvé  bien  plus  de  misère  et  de  mécontentement 
que  de  joie;  partout  j'ai  entendu  cette  même  plainte,  que  leur 
malheur  était  dû  en  grande  partie  à  la  privation  d'un  jour 
entier,  régulier  et  commun  de  repos  par  semaine  et  que  leur 
service  pénible,  interrompu  seulement  par  des  heures  de  chô- 
mage passées  dans  des  cabarets  et  loin  de  leur  intérieur,  ne 
minait  pas  seulement  leur  santé,  mais  aussi  rendait  impossibles 
pour  eux  la  vie  de  famille,  l'ordre,  l'hygiène  domestique  et  le 
relèvement  moral. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  par  quelques  conseils 
et  indications  pratiques.  Pour  que  le  repos  hebdomadaire 
remplisse  son  grand  but  hygiénique,  il  est  nécessaire  : 

lo  Que  le  jour  du  repos  soit,  autant  que  possible,  simul- 
tané et  le  même  jour  pour  tous.  Pour  ne  jamais  interrompre 
le  travail  et  pour  diminuer  la  perte  de  temps  et  des  forces 
motrices,  on  a  essayé  dans  quelques  grandes  usines  et  fa- 
briques d'adopter  un  système  d'après  lequel  certains  ouvriers 
se  reposaient  le  lundi,  d'autres  le  mardi  et  ainsi  de  suite. 
Mais  ces  essais  n'ont  pas  réussi,  parce  que  les  différentes 
branches  de  travail  dépendent  les  unes  des  autres,  et  que  le 
jour  de  repos  qui  n'est  pas  le  même  pour  tous,  qui  ne  néces- 
site pas  l'habit  de  fête  et  ne  porte  pas  une  empreinte  générale 
de  propreté,  de  calme,  d'élévation  morale  et  spirituelle  expose 
l'ouvrier  aux  dangers  du  «  lundi  bleu  ». 

2o  II  faut  chaque  semaine  un  jour  entier  et  complet  de 
repos  pour  répondre  aux  besoins  physiologiques  que  nous 
avons  constatés,  et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  tra- 
vail est  plus  uniforme  et  que  les  forces  sont  moindres.  Celui 
qui  travaille  de  la  tête  a  donc  bien  tort  de  renvoyer  à  ce 
jour  sa  correspondance  particulière  et  les  règlements  de 
comptes  qui  ne  rentrent  pas  précisément  dans  son  travail 
quotidien.  S'il  ne  détache  pas  son  esprit  du  cercle  des  calculs, 
s'il  ne  donne  pas  une  tout  autre  direction  à  ses  pensées,  non 
seulement  il  surmène  son  cerveau,  mais  il  devient  incapable 
d'aspirations  supérieures.  Une  demi-journée  de  repos  ne  suffit 
pas  non  plus  aux  ouvriers  pour  restaurer   suffisamment  leurs 
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forces.  S'ils  l'oublient,  le  patron  a  le  devoir  d'y  penser  pour 
eux.  Cette  remarque  est  encore  plus  vraie  lorsqu'il  s'agit  non 
pas  d'ouvriers  ou  d'adultes,  mais  de  femmes  et  d'enfants,  qui,, 
par  suite  de  leur  constitution  ou  de  leur  âge,  réclament  encore 
plus  de  ménagements. 

30  II  faut  avoir  soin  aussi  que  le  repos  hebdomadaire  soit 
vrainieyit  employé  à  de  bonnes  récréations,  c'est-à-dire  que  le 
corps  et  l'esprit  aient  une  autre  occupation  qu'aux  jours  ouvra- 
bles, une  occupation  facile,  volontaire,  agréable  et  gaie,  dans  un 
air  pur,  avec  des  habits  propres  et  dans  une  demeure  nettoyée 
et  en  ordre.  A  cet  effet,  on  doit  recommander  de  congédier  les 
ouvriers  de  meilleure  heure  le  samedi  (comme  cela  se  pratique 
en  Angleterre  et  comme  l'ordonne  aussi  la  loi  suisse  sur  les 
fabriques.)  On  leur  facilite  ainsi  les  bains  et  autres  mesures  de 
propreté  et  ils  peuvent  éviter  que  les  occupations  souvent  pé- 
nibles de  nettoyage,  de  raccommodage  et  de  repassage  tombent 
sur  le  jour  du  repos  et  le  rendent  illusoire. 

Parmi  les  influences  nuisibles,  qui  menacent  les  ouvriers  le 
jour  de  repos,  surtout  s'ils  en  ont  employé  la  première  moitié 
au  travail,  il  faut  mentionner  Vinaction  complète^  indolente, 
dans  des  habits  malpropres,  sur  un  lit  et  dans  une  chambre 
étroite.  Cette  oisiveté  du  dimanche  que  nous  avons  souvent 
constatée  ne  satisfait  pas  au  besoin  de  grand  air  qu'ont  les  pou- 
mons ;  elle  ne  stimule  pas  non  plus  la  circulation  du  sang  et  elle 
ne  développe  pas  les  forces  morales. 

Mais  c'est  surtout  contre  un  autre  danger  du  jour  de  repos 
qu'il  s'agit  de  lutter;  nous  voulons  parler  des  excès  de  boissons 
alcooliques  et  autres  débauches  qui  épuisent  le  corps  et  fa- 
tiguent l'esprit,  au  lieu  de  le  reposer;  nous  avons  aussi  en  vue  ces 
fêtes  déréglées  et  ces  plaisirs  passionnés  qui  ne  laissent  après 
eux  que  le  vide  et  le  dégoût  et  rappellent  les  saturnales  des 
temps  de  décadence  des  peuples  anciens. 

Pour  que  les  ouvriers  soient  préservés  de  ces  aberrations,  il 
faut  leur  offrir,  le  dimanche,  de  saines  distractions^  une  nourri- 
ture intellectuelle  véritable,  des  salles  de  lecture,  des  prome- 
nades à  la  campagne,  des  séances  publiques  sur  des  sujets 
qui  enrichissent  à  la  fois  l'esprit  et  le  cœur,  en  un  mot  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  élever  le  niveau  de  la  vie  morale  et  in- 
tellectuelle. 

La  vie  de  famille  doit  aussi  être  considérée  comme  un  levier 
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des  plus  importants  de  l'hygiène  du  jour  de  repos.  Rien  n'est 
plus  propre  à  délasser  un  homme  fatigué  que  la  liberté  et  la 
franche  gaieté  du  foyer  domestique,  la  joie  naïve  des  enfants,  les 
sorties  en  famille  et,  en  général,  la  vie  avec  les  siens.  Mais  ce 
serait  une  hygiène  bien  incomplète  et  bien  stérile  que  celle  qui 
négligerait  la  santé  de  notre  être  moral,  si  nécessaire  elle-même 
à  la  santé  durable  du  corps.  Aussi  Vhygiène  de  l'âme,  la  culture 
des  intérêts  supérieurs  de  la  vie,  la  recherche  de  la  paix  intérieure 
dans  l'harmonie  avec  Dieu,  doit-elle  couronner  l'hygiène  du  jour 
du  repos. 

CONCLUSIONS  PROPOSÉES: 

lo  Un  jour  entier  et  commun  de  repos  hebdomadaire  est  gé- 
néralement nécessaire  pour  la  santé  et  la  vigueur  du  corps  et 
de  l'esprit  ;  c'est  une  condition  essentielle  d'aptitude  au  travail  et 
de  vie  prolongée  ;  un  gage  de  prospérité  matérielle  et  de  progrès 
moral  pour  les  individus  et  pour  les  familles.  Dans  certains  pays, 
l'État  a  pris,  à  cet  égard,  des  mesures  légales  protectrices  des 
enfants  et  des  femmes  ;  il  est  légitime  qu'il  en  soit  pris  aussi,  au 
nom  de  l'hygiène  publique  et  sociale,  en  faveur  des  employés  et 
des  ouvriers. 

2°  Il  est  du  devoir  de  tous  ceux  qui  reconnaissent  l'impor- 
tance du  repos  hebdomadaire  de  créer  et  d'entretenir  dans  l'o- 
pinion publique,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  la  con- 
viction des  avantages  multiples  qui  résultent  pour  les  forces,  la 
santé  et  la  moralité,  d'un  jour  régulier  de  repos  judïcieuseJ7tent 
employé. 

30  Ce  serait  procurer  un  grand  bienfait  à  des  milliers  d'ou- 
vriers et  donner  un  élan  salutaire  au  progrès  humanitaire  et 
sanitaire  que  d'obtenir  des  gouvernements  et  des  municipalités, 
des  directions  de  services  publics,  des  chefs  d'industries  et 
d'entreprises  commerciales,  que  la  libération  du  travailleur  un 
jour  sur  sept  soit  considérée  comme  une  loi  impérieuse  de  la 
nature  humaine  et  que  ce  repos  soit  accordé,  autant  que  pos- 
sible, le  dimanche. 

40  Pour  arriver  à  une  base  aussi  solide  qu'étendue  de  cette 
question  au  point  de  vue  hygiénique,  il  serait  bon  qu'on  prît 
l'initiative  d'une  enquête  scientifique  sur  les  funestes  effets  du 
travail  non  interrompu  par  le  repos  hebdomadaire. 
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M.  le  RAPPORTEUR  ayant  été  dans  l'impossibilité  d'assister  aux 
séances  et  son  travail  étant  entre  les  mains  de  tous  les  membres 
du  Congrès,  M.  le  Président  se  borne  à  en  lire  les  conclusions, 
puis  il  ouvre  la  discussion  générale. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  Raoul  Allier,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté 
de  théologie  protestante  de  Montauhan.  —  Messieurs,  je  ne 
me  permettrai  pas,  n'étant  pas  physiologiste,  d'entrer  dans  les 
détails  de  la  question  mise  à  l'ordre  du  jour.  Mais,  puisque  per- 
sonne ne  demande  la  parole,  je  voudrais  indiquer  brièvement 
ce  que  quelques-uns  d'entre  nous  attendent  de  ce  débat.  Nous 
sommes  venus  ici  pour  y  chercher,  pour  y  trouver  des  armes 
indispensables  dans  les  luttes  auxquelles  nous  consacrons  une 
partie  de  nos  forces  et  de  notre  temps. 

Nous  désirons  que,  grâce  à  une  discussion  fraternelle,  par  le 
libre  et  cordial  échange  des  vues,  se  forme,  s'établisse,  se  coor- 
donne l'argumentation  scientifique  dont  chacun  de  nous  se  ser- 
vira à  sa  manière  dans  sa  propagande  en  faveur  du  repos  heb- 
domadaire. 

Je  conjure  Messieurs  les  médecins  ici  présents  de  nous  aider  à 
formuler  deux  choses  :  les  règles  de  l'hygiène  et  le  principe  du 
droit  à  l'hygiène.  Que  l'on  soit  bourgeois  ou  ouvrier,  l'on  ignore 
également  les  lois  sacrées  de  la  vie.  Il  est  temps  de  s'insurger 
contre  une  ignorance  dont  notre  société  pourrait  mourir  et  qui 
règne  dans  toutes  nos  classes,  en  haut  comme  en  bas. 

Je  regrette  que  le  rapport  si  lumineux  de  M.  le  D^"  Haegler 
n'ait  pas  montré  combien  cette  ignorance  est  générale  et  de 
quels  ravages  elle  est  responsable.  Il  est  purement  théorique. 
On  a  le  sentiment,  en  le  lisant,  qu'il  condense  une  foule  d'obser- 
vations, et  l'on  devine  oii  M.  Haegler  a  pu  recueillir  les  faits  sur 
lesquels  il  a  travaillé.  Je  voudrais  qu'une  description  vivante  de 
cet  enfer  que  l'on  nomme  l'usine  moderne  obsédât  notre  sou- 
venir. Nous  admettons  bien  que  les  lois  physiologiques  pro- 
duisent les  effets  qu'on  nous  décrit  ;  mais  nous  sommes  trop 
portés  à  supposer  que  cela  est  vrai  pour  d'autres  et  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  cercle  où  nous  vivons. 

D'ailleurs,  comment  ne  surmènerait-on  pas  ses  ouvriers, 
quand  on  laisse  surmener  ses  propres  enfants  et  qu'on  accepte 
pour  eux  ces  programmes  meurtriers  que  l'on  sait  ! 

Il  y  a  un  préjugé  auquel  le  Congrès  doit  déclarer  la  guerre  : 
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c'est  le  mépris  injuste  et  inintelligent  du  corps.  On  méprise  ce 
qu'on  appelle  la  bête  et  celle-ci  prend  sa  revanche.  Faut-il  at- 
tendre que  l'anémie  morale  qui  se  propage  dans  nos  classes  aisées 
ait  pris  le  caractère  d'un  fléau  général,  pour  s'apercevoir  qu'elle 
a  souvent  pour  cause  l'anémie  physique  et  que  celle-ci  provient 
directement  du  surmenage  cérébral  ?  Nous  obstinerons-nous  à 
prêcher  à  des  hommes  le  souci  des  idées  supérieures,  la 
moralité,  le  sentiment  religieux,  ce  qui  constitue  des  hommes 
vraiment  hommes,  sans  nous  apercevoir  que  des  individus 
abrutis  par  un  labeur  continu  doivent  être  radicalement  inca- 
pables de  nous  comprendre  et  de  nous  suivre  ?  La  vie  morale  a 
des  conditions  physiques  :  respectons  ces  conditions,  si  nous  ne 
vouk>ns  pas  nous  débattre  en  plein  empirisme. 

A  un  point  de  vue  que  l'on  peut  trouver  inférieur  au  précé- 
dent, mais  qui  a  son  importance,  je  regrette  que  M.  le  docteur 
Haegler  n'ait  pas  mis  en  lumière  l'influence  de  l'hygiène  sur  la 
productivité  du  travail.  Si  l'on  peut  établir,  comme  l'a  fait 
M.  Delahaye  dans  la  Revue  socialiste  d'avril  1889,  que,  au  delà 
d'une  certaine  durée,  l'intensité  du  travail  diminue  en  raison 
directe  de  sa  prolongation  ;  si  l'on  peut  poser  en  fait  qu'un  tra- 
vail non  coupé  par  un  repos  hebdomadaire  produit  une  capitali- 
sation de  fatigue  ;  ne  doit-on  pas  proclamer  que  la  méconnais- 
sance des  lois  de  l'hygiène  équivaut  à  un  gaspillage  de  forces  ? 
Les  économistes  n'aiment  pas  les  dépenses  improductives  ;  ils 
en  assurent  la  perpétuité  en  permettant  le  surmenage  des 
ouvriers. 

Préparons  ici  et  répandons  dans  le  public  un  catéchisme  de 
l'hygiène  qui  explique  à  chacun  les  profits  d'une  vie  normale.  11 
nous  sera  facile,  Messieurs,  d'établir  l'utilité  du  repos  hebdoma- 
daire. Notre  tâche  sera  loin  d'être  terminée.  L'intérêt  !  il  y  a 
toujours  avec  lui  des  accommodements.  Et  puis  de  quel  intérêt 
s'agit-il  ?  Si  le  mien  est  contraire  à  celui  de  mon  employé,  à  quoi 
me  décider  ?  Nous  savons  bien  ce  qui  arrive  presque  fatalement 
en  pareil  cas. 

Messieurs,  à  cette  heure  troublée  où  tant  d'intérêts  entrent 
en  collision,  mettons  dans  la  pleine  lumière  qui  lui  convient 
l'idée  de  justice  !  L'utilité  de  l'hygiène,  c'est  bien.  Le  droit  à 
l'hygiène,  c'est  mieux.  Le  droit  à  l'hygiène,  c'est  le  droit  à  la  vie. 
Notre  Congrès  n'a  qu'une  raison  d'être  :  la  volonté  ferme  de  pro- 
clamer ce  droit  et  d'en  assurer  le  respect. 
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M.  l'abbé  Ch.  Garnier  {de  Caen).  —  Messieurs,  c'est  de  toute 
mon  âme  que  je  m'associe  au  désir  que  vous  venez  d'entendre  ; 
il  est  essentiel  d'avoir  tout  d'abord  un  enseignement  précis  sur 
la  portée  sociale  et  hygiénique  du  repos  hebdomadaire. 

Monsieur  le  président  nous  disait,  tout  à  l'heure,  en  com- 
mençant, que  les  mœurs  doivent  précéder  les  lois  ;  rien  de  plus 
vrai,  mais  les  mœurs  elles-mêmes  doivent  être  précédées  de 
l'enseignement.  C'est  la  vérité  qui  doit  façonner  l'opinion  pu- 
blique et  préparer  les  réformes  sociales  que  nous  désirons.  Tel 
est  l'esprit  humain  que  l'enseignement  ne  peut  pénétrer  l'intel- 
ligence sans  descendre  bientôt  dans  le  cœur  et  la  volonté,  de 
là  il  passe  dans  la  vie  tout  entière,  et  se  fait  sentir  dans  la  fa- 
mille, la  société,  les  institutions  et  les  lois,  c'est-à-dire  dans 
l'organisation  même  de  la  société. 

Votre  Congrès  est  une  occasion  précieuse  de  vulgariser 
l'enseignement  sur  le  repos  dominical,  c'est  pourquoi  je  de- 
mandais tout  à  l'heure  d'y  intéresser  la  presse  parisienne  et  d'y 
appeler  le  plus  grand  nombre  possible  de  ces  industriels,  de 
ces  commerçants,  de  ces  chefs  d'administrations  qui  ont  le  plus 
haut  intérêt  à  être  mis  au  courant  de  ces  questions.  Monsieur 
le  président  nous  a  dit  qu'à  cet  égard  tous  les  esprits  sérieux, 
tous  ceux  qui  réfléchissent  sont  désormais  fixés.  Le  malheur, 
c'est  qu'ils  sont  trop  peu  nombreux  :  pour  réfléchir  il  faut  savoir 
et  on  ne  sait  pas. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la  parole  et  dès  lors  je  suis 
peu  préparé  à  faire  un  tableau  complet  de  ce  qu'il  faudrait  dire 
sur  ce  sujet,  mais  voici  certainement  les  grandes  lignes  :  l'in- 
fluence du  dimanche  sur  le  corps  de  l'homme,  c'est  le  côté 
hygiénique  ;  son  influence  sur  l'âme,  c'est  le  côté  moral  ;  son  in- 
fluence sur  la  famille,  c'est  le  côté  domestique;  son  influence 
sur  les  rapports  entre  les  hommes,  c'est  le  côté  social. 

Pour  faire  ressortir  l'influence  hygiénique  du  dimanche,  il 
suffit  de  rappeler  que  le  corps  humain  a  surtout  besoin  de  car- 
bone et  d'oxygène  pour  vivre,  mais  que  le  travail,  soit  intellec- 
tuel, soit  manuel,  en  consomme  une  grande  quantité.  La  nourri- 
ture peut  remplacer  le  carbone,  le  repos  seul  peut  restituer 
l'oxygène. 

Ce  dernier  élément  ne  nous  est  fourni  que  par  la  respiration 
et  il  est  démontré  scientifiquement  : 

lo  Que  la  respiration  n'en  fournit  pas  durant  le  travail  une 
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somme  équivalente  à  celle  qui  est  consommée,  d'où  la  nécessité 
du  repos  de  la  nuit. 

2°  Que  le  repos  de  la  nuit  n'en  fournit  pas  assez  pour  com- 
penser exactement  chaque  jour  ce  qui  a  été  dépensé,  d'oti  la 
nécessité  d'un  jour  complet  de  repos,  pour  permettre  aux 
muscles,  qui  sont  comme  les  accumulateurs  du  corps  humain,  de 
réparer  leurs  pertes  et  de  se  charger  d'oxygène  en  vue  de  la 
semaine  suivante. 

Le  bien-être  qu'on  ressent  dans  ses  membres  après  un  bon 
repos,  semblable  à  celui  qu'on  éprouve  en  respirant  un  air  bien 
pur,  est  le  résultat  d'une  restitution  suffisante  d'oxygène,  dans 
notre  organisme.  Les  malheureux  qui  n'ont  jamais  la  jouissance 
du  repos  dominical,  s'alourdissent,  s'abrutissent  et,  cherchant  un 
stimulant,  essaient  de  s'électriser  par  l'abus  deTalcool  qui  achève 
de  les  tuer,  aussi  ils  finissent  toujours  par  une  vieillesse  précoce 
et  souvent  par  une  mort  prématurée. 

A  ce  point  de  vue  hygiénique  se  rattachent  les  soins  de  la 
propreté,  les  exigences  de  l'ordre  et  de  l'économie,  tant  pour 
l'individu  que  pour  la  famille.  A  cet  égard,  le  lundi  ne  rem- 
place pas  la  famille,  le  lundi,  c'est  le  cabaret,  l'alcoolisme,  la 
misère  et  la  ruine. 

Comment  ne  pas  rappeler  ici  les  conclusions  scientifiques 
du  fameux  révolutionnaire  Proud'hon?  Après  avoir  étudié  à 
fond  les  forces  de  l'organisme  humain  avec  cette  haute  com- 
pétence que  lui  donnaient  ses  connaissances  physiologiques, 
il  s'écriait  malgré  son  impiété  bien  connue:  la  nécessité  d'un 
jour  de  repos  sur  sept  est  écrite  dans  la  nature  même  de 
l'homme,  il  est  évident  pour  moi  que  cette  loi  a  été  édictée 
par  celui-là  même  qui,  étant  l'auteur  de  la  constitution  du 
corps  humain,  en  connaissait  à  fond  les  ressources  et  les 
exigences. 

A  cet  égard,  les  analogies  du  corps  de  l'homme  avec  celui 
•des  animaux  sont  une  démonstration  péremptoire.  Le  cheval 
qui  ne  se  repose  pas  s'use  plus  vite  et  finalement  rend  moins 
de  services.  La  Compagnie  des  omnibus  de  Paris  a  décidé, 
après  des  expériences  multipliées,  de  donner  un  jour  de  repos 
à  ses  chevaux  tous  les  cinq  jours  :  il  serait  intéressant  de  sa- 
voir si  elle  assure  avec  autant  de  soin  le  repos  dominical  à 
ses  employés,  qui  n'en  ont  pas  moins  besoin.  Il  est  vrai  qu'à 
la  mort  d'un  employé,  elle  n'est  pas  obligée  d'en  acheter  un 
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autre.  Ah!  s'il  fallait  acheter  les  emplo3"és  comme  on  achète 
les  chevaux  et  les  machines,  il  y  a  longtemps  que  le  repos  du 
dimanche  serait  appliqué  dans  les  chemins  de  fer,  dans  les 
Compagnies  d'omnibus  et  absolument  partout. 

Parlons  maintenant  du  côté  moral  du  repos  hebdomadaire 
Si  l'homme,  parce  qu'il  n'est  pas  de  fer,  en  a  besoin  pour  son 
corps,  il  en  a  aussi  besoin  pour  son  âme  parce  qu'il  n'a  pas 
d'autre  jour  pour  la  faire  vivre  de  sa  vie  propre. 

Pendant  la  semaine,  l'homme  est  penché  sur  le  sillon,  le 
métier  ou  le  bureau,  absorbé  dans  les  préoccupations  maté- 
rielles ;  ne  faut-il  pas  lui  donner  un  jour  pour  relever  son  front 
vers  le  ciel  et  penser  à  ses  destinées  éternelles  ? 

Si  ce  temps  indispensable  lui  est  refusé,  il  se  matérialise; 
les  pensées  de  vertu  et  de  sacrifice  s'effacent  de  son  esprit, 
le  sentiment  du  devoir  fait  place  à  l'appétit  de  la  puissance. 
Voilà,  hélas  !  ce  que  l'expérience  nous  atteste  chaque  jour  ;  la 
raison  nous  disait  bien  qu'il  devait  en  être  ainsi,  mais  les  faits 
le  confirment  douloureusement. 

Je  passe  ma  vie  au  milieu  des  ouvriers  et  des  emplo3xs  ; 
de  toutes  parts  j'entends  réclamer  le  respect  du  dimanche 
comme  un  besoin  impérieux  pour  le  corps  et  pour  l'âme. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  famille  qu'à  l'individu.  Il 
n'y  a  famille  que  s'il  y  a  unité  de  vie,  union  des  âmes  par 
l'échange  des  pensées  et  des  sentiments  entre  le  père,  la 
mère  et  les  enfants.  Or,  sans  le  dimanche,  c'est  à  peine  si  les 
personnes  qui  doivent  ainsi  former  une  seule  vie  ont  la  possi- 
bilité de  se  voir  :  «  Oh  !  papa,  disait  un  enfant  à  son  père,  que 
j'aime  le  dimanche  !  je  n'ai  que  ce  jour-là  pour  t'embrasser  ». 
Et  un  autre  :  «  Le  dimanche,  c'est  le  jour  où  l'on  s'aime  tant  !  ». 
Le  dimanche  est  aussi  le  jour  de  l'éducation  affectueuse,  le  jour 
où  les  parents  élèvent  moralement  les  enfants. 

Comment  retrouver  ces  influences  nécessaires  si  le  dimanche 
est  enlevé  à  la  famille  ?  N'est-ce  pas  la  raison  pour  laquelle  il  y  a 
si  peu  d'enfants  bien  élevés  aujourd'hui  ?  ISIais  quand  le  di- 
manche est  bien  observé,  quand,  après  l'assistance  aux  offices, 
entre  les  repas,  qui  se  prolongent  en  commun,  parents  et  enfants 
sont  allés  respirer  l'air  pur,  loin  des  usines  et  de  la  ville,  comme 
on  sent  que  la  famille  a  gagné  en  vitalité,  comme  tout,  le  cœur, 
non  moins  que  l'âme  et  le  corps,  est  remis  dans  la  disposition 
nécessaire  pour  passer  une  bonne  semaine. 
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Voilà,  Messieurs,  un  aperçu  de  quelques-unes  des  notions 
que  notre  Congrès  doit  vulgariser  sur  le  repos  hebdomadaire. 
Il  est  difficile  de  savoir  ces  choses  et  de  rester  indifférent  en  face 
de  cette  grande  cause,  de  cet  intérêt  immense  dont  on  ne  soup- 
çonnait peut-être  même  pas  la  réalité. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  con- 
naître les  initiateurs  de  ce  Congrès,  mais  je  les  bénis  de  leur 
généreuse  entreprise  :  elle  est  certainement  appelée  à  nous 
rendre  les  plus  grands  services  ;  j'espère  qu'avec  le  concours  et 
les  lumières  de  tous,  elle  fera  triompher  la  cause  du  repos  do- 
minical et  délivrera  les  travailleurs  du  pénible  esclavage  sous 
lequel  ils  gémissent.  {Applaudissements.) 

M.  le  vicomte  de  Rio-Sado,  délégué  du  Gouvernement  por- 
tugais.— Le  repos  légal  du  dimanche  a  sa  raison  d'être  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  mais  l'Etat  ne  doit  pas  intervenir,  comme 
l'indique  le  rapporteur,  au  nom  de  l'hygiène  sociale,  pour  assu- 
rer ce  repos  aux  adultes.  L'orateur  insiste  sur  la  nécessité  de 
bien  employer  le  jour  du  repos.  (*) 

M.  le  baron  Prisse,  directeur  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à 
Gand  {Belgique).  —  Je  m'estime  heureux.  Messieurs,  d'avoir  pu 
assister  au  moins  à  la  première  séance  de  ce  Congrès,  dont  on  a 
bien  voulu  me  nommer  l'un  des  vice-présidents.  Des  raisons  de 
santé  m'obligent  à  retourner  bientôt  chez  moi.  Toutes  les  ques- 
tions que  vous  allez  discuter  sont  à  mon  avis  d'une  haute  im- 
portance, et  je  suis  convaincu  de  leur  grande  utilité  pratique. 
Avant  de  vous  quitter,  Messieurs,  je  tiens  cependant  à  men- 
tionner que  ce  qui  a  le  plus  frappé  mon  attention  dans  les  con- 
clusions du  rapporteur,  ce  sont  les  mots  «  judicieusement  em- 
ployé ».  Cela  est  capital,  il  faut,  en  effet,  que  le  jour  du  repos, 
qui  est  une  nécessité  de  premier  ordre,  soit  judicieusement 
employé.  Le  Comité  international  de  Genève,  auquel  nous 
devons  beaucoup  de  reconnaissance  pour  ses  laborieux  travaux 
en  faveur  de  la  cause  du  dimanche,  l'a  bien  senti;  c'est  pour 
cela  qu'il  a  publié  tant  d'écrits  sur  le  côté  moral  et  religieux  du 
sujet  qui  nous  réunit  aujourd'hui  (*). 

Quelques  orateurs  prennent  encore  la  parole.  Plusieurs  re- 
grettent que  le  rapporteur  n'ait  pas  mentionné  des  faits  dans  son 

(1)  Même  note  que  page  26.  —  (*)  Même  note  que  page  26. 
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rapport.  D'autres    membres  du   Congrès  s'élèvent  avec  force 
contre  Fintervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  des  mœurs. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  de  l'après- 
midi. 


Deuxième  séance.  —  34  septembre  (après-midi). 

Présidence  de  M.  Léon  SAY. 


LE  REPOS  HEBDOMADAIRE  AU  POINT  DE  VUE  HYGIÉNIQUE 

(^Siiite.) 

M.  le  Président.  —  J\L  Rod  a  la  parole. 

M.  L.  RoD-DucLOux  {de  Lausanne).  —Messieurs,  déjà  ce  ma- 
tin, à  la  fin  de  la  séance,  j'ai  voulu  prendre  la  parole  pour  expri- 
mer le  désir  que  la  discussion  rentrât  dans  la  question  spéciale 
qui  devait  nous  occuper  :  la  question  d'hygiène. 

D  me  semble  que  nous  avons  un  peu  dévié  de  l'ordre  du  jour 
et  qu'il  est  nécessaire  d'y  revenir  dans  l'intérêt  de  nos  travaux. 
Cependant  un  point  a  été  touché  qui  me  paraît  d'une  impor- 
tance capitale,  et,  quoiqu'il  ne  rentre  que  d'une  manière  indi- 
recte dans  la  question  d'hygiène,  je  tiens  à  en  dire  un  mot  : 
c'est  la  question  des  mesures  légales  protectrices  des  enfants, 
des  femmes  et  des  ouvriers.  M.  le  délégué  du  Portugal  nous  a 
rappelé,  ce  qui  n'est  que  trop  vrai,  que  les  ouvriers  oublient 
trop  souvent  l'hygiène,  et  que,  ayant  la  liberté  d'un  jour  de 
repos,  ils  négligent  ce  précieux  avantage,  et  même  ils  en  abusent- 
Je  crois.  Messieurs,  que  nous  devons  y  regarder  ici  de  très  près 
et  maintenir  les  saines  notions  de  la  liberté.  Au  philanthrope 
de  montrer  quel  est  le  droit,  la  nécessité  de  procurer  le  repos 
aux  déshérités,  aux  faibles,  à  ceux  qui  ignorent  l'hygiène,  mais 
au  législateur  de  procurer  cette  liberté. 

Quant  à  ceux  qui  en  abusent,  c'est  sous  leur  responsabilité  ; 
mais  nous  devons  procurer  le  repos  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas, 
et,  à  ce  point  de  vue,  les  mesures  protectrices  du  repos  du 
septième  jour  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  res- 
trictions à  la  liberté,  mais,  bien  au  contraire,  comme  des  me- 
sures extensives  de  la  liberté,  procurant  la  liberté,  et  libérales 
entre  toutes.  (Applaudissements.) 
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Il  est  si  vrai  qu'il  peut  être  légiféré  dans  cette  direction 
libérale,  qu'aux  Etats-Unis,  chez  le  peuple  libéral  entre  tous,  il  y 
a,  dans  la  plupart  des  États,  une  loi  qui  déclare  tout  contrat 
passé  le  dimanche  comme  non  avenu,  illégal. 

M.  le  Président.—  Cela  peut  être  très  bon,  mais  ce  n'est  pas 
libéral  :  c'est  la  négation  de  la  liberté  du  contrat. 

M.  RoD-DuoLOUx.—  La  liberté,  me  semble-t-il,  consiste  ici  à 
la  procurer  aux  faibles,  aux  ignorants. 

On  a  fait  quelques  observations  au  sujet  du  manque  de  faits 
dans  le  rapport  du  Dr.  Hœgler.  Je  désire  rappeler  que  ce  travail 
devait  forcément  être  sommaire.  On  a  limité  aux  rapporteurs  le 
nombre  des  pages.  Ce  rapport  n'est  donc  qu'un  résumé  d'un  pre- 
mier et  plus  important  travail  de  M.  Haegler  intitulé  :  Le  Di- 
inanche  au  point  de  vue  hygiénique  et  social.  Le  manuscrit  en 
a  été  publié  à  la  suite  d'un  concours  ouvert  sur  ce  sujet  par  le 
Comité  international  siégeant  à  Genève,  concours  auquel  ont 
été  présentés  un  grand  nombre  de  travaux,  et  celui  de  M.  Haeg- 
ler est  l'un  des  meilleurs.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  Mes- 
sieurs, si  ce  rapport  est  trop  condensé  aux  yeux  des  uns  et  s'il 
manque  de  preuves  aux  yeux  des  autres  ;  mais  je  puis  vous  dire 
que  l'ouvrage  de  M.  Haegler  est  appuyé  sur  des  faits,  des  bases 
scientifiques  et  des  chiffres  positifs.  Je  le  recommande  à  votre 
attention. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler,  comme  l'a  déjà  fait  M. 
le  baron  Prisse,  qu'à  Genève  où  l'on  s'est  beaucoup  occupé  du 
côté  hygiénique  de  la  cause  du  dimanche,  on  n'a  point  négligé 
le  côté  moral  de  cette  cause,  celui  de  «l'emploi  judicieux»  du 
dimanche. 

Cette  face  du  sujet  est  peu  connue  du  public  en  général.  Elle 
l'est  par  contre  beaucoup  mieux  de  tous  les  Comités  qui  s'oc- 
cupent depuis  longtemps  de  l'observation  du  dimanche. 

M.  Raoul  Allier,  prof,  de  philosophie.— Mes,s,iç^MYS,,  avant  d'a- 
border le  sujet  sur  lequel  le  voudrais  attirer  votre  attention,  je 
tiens  à  formuler  énergiquement  un  vœu.  Nous  avons  parlé  ce 
matin  de  questions  fort  intéressantes  ;  nous  avons  failli  en  oublier 
une,  celle  qui  était  portée  à  l'ordre  du  jour.  Je  serais  prêt  à  atta- 
quer toute  intervention  de  l'Etat,  si  on  me  démontrait  qu'elle  ne 
peut  être  qu'oppressive,  et  à  exalter  la  liberté  des  contrats,  si  on 
prouvait  qu'elle  n'est  pas,  dans  la  situation  actuelle,  une  pure 
fiction.    Mais  que  tout  cela  vienne  en  son  temps  !    Il  s'agit  main- 
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tenant  d'hygiène  et  non  d'autre  chose.  .  .  Un  devoir  de  fraternité 
nous  a  réunis  ;  toutes  les  minutes  pendant  lesquelles  nous  per- 
drions de  vue  notre  ordre  du  jour,  nous  les  prendrions  sur  le 
temps  que  nous  avons  promis  de  consacrer  à  ceux  qui  souffrent, 
[e  supplie  le  Congrès  d'accorder  à  la  question  hygiénique  toute 
l'importance  qu'elle  doit  avoir. 

Je  m'interdis  donc  de  faire  même  des  réserves  sur  des  doctrines 
sociales  que  nous  n'avons,  en  ce  moment,  ni  à  soutenir  ni  à 
critiquer.  Dans  l'une  des  séances  suivantes  nous  agiterons  ces 
graves  problèmes;  chacun  pourra  s'expliquer  alors.  Pour 
l'instant  je  me  cantonne  résolument  sur  le  terrain  de  l'hygiène. 

Je  disais  ce  matin  qu'il  importe  de  répandre  autour  de  nous 
des  notions  précises  d'hygiène  ;  je  ne  songeais  pas  seulement 
aux  ouvriers,  mais  aussi  à  ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  les 
bourgeois.  L'importance  énorme  de  l'hygiène  et  ses  con- 
séquences prochaines  ou  lointaines  sont  trop  souvent  méconnues. 

Si  le  repos  hebdomadaire  a  des  effets  économiques,  c'est  à 
cause  de  ses  effets  moraux  ;  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  sont  liés  à 
ses  résultats  hygiéniques.  Tout  se  tient  :  la  question  sociale  est 
un  aspect  de  la  question  morale  et  la  solution  de  celle-ci  est  im- 
possible sans  le  respect  des  lois  physiologiques.  A  ce  point  de 
vue,  je  regrette  que,  dans  son  rapport  si  lumineux,  M.  Haegler 
n'ait  point  insisté  sur  les  conséquences  de  l'hérédité.  Un  travail 
excessif  et  continu  finit  par  être  funeste,  non  seulement  à  celui 
qui  s'y  livre,  mais  aussi  à  ses  descendants. 

Cette  loi  est  connue  de  nous  tous.  Si  j'en  parle,  ce  n'est  point 
pour  la  rappeler,  c'est  pour  dire  combien  elle  frappe  les  hommes 
auxquels  on  la  révèle. 

Nous  voulons  apprendre  à  ceux  qui  nous  entourent  le  respect 
de  l'hygiène  ;  on  y  réussira  surtout  en  insistant  sur  cette  vérité 
trop  méconnue.  yKin  ai  fait  l'expérience  à  Paris  même  dans  le 
quartier  de  Vaugirard. 

C'est  d'ailleurs  évident  a  priori.  Quand  un  homme  se 
considérera-t-il  comme  un  agent  de  cause  morale?  Lorsqu'il 
croira  à  sa  valeur  personnelle,  à  l'importance  de  ses  actes. 
Quand  croira-t-il  à  l'importance  de  ce  qu'il  fait?  Lorsqu'il  en 
connaîtra  le  retentissement  lointain. 

On  parle  beaucoup,  dans  les  classes  ouvrières,  de  solidarité 
et  de  socialisme;  mais  là  comme  ailleurs  l'individualisme  règne. 
L'individu  veut  être  soutenu  par  les  autres,  mais  il  ne  sait  ni 
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•ce  qu'il  leur  doit,  ni  ce  qu'il  peut  pour  eux.  Quand  il  est  au 
cabaret,  il  croit  ne  faire  de  mal  qu'à  lui-même.  Rappelez-lui  ses 
■devoirs  envers  lui-même,  il  éprouvera  des  regrets,  parfois  des 
remords,  mais  il  ne  vous  suivra  guère.  Révélez-lui  l'œuvre 
de  l'hérédité,  apprenez-lui  qu'il  travaille  à  corrompre,  de  toutes 
façons,  ses  enfants,  qu'il  compromet  leur  santé  physique  et 
morale. ...  Il  comprendra  subitement  qu'il  n'est  pas  un  atome 
isolé  et  perdu  au  milieu  d'autres  atomes,  qu'il  est  quelqu'un 
dont  les  actes  ont  de  graves  conséquences  pour  l'avenir.  Tel 
qui  est  insensible  à  la  prédication  morale  ordinaire,  frémit  et 
pleure  à  la  pensée  de  ses  enfants. 

Ne  pourrait-on  pas  user  d'un  semblable  argument  pour  con- 
vaincre ceux  qui  nous  entourent  de  l'importance  hygiénique 
du  repos  hebdomadaire  ?  Ne  doit-on  pas  insister  sur  la  misère 
physique  et  morale  qu'un  travail  excessif  prépare  pour  les 
générations  suivantes  ? 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  craignent  d'être  accusés  de 
matérialisme  parce  qu'ils  croient  à  la  physiologie  ;  et  je  crois 
pouvoir  affirmer  que  l'anémie  morale,  qui  sévit  en  ce  moment 
dans  toutes  nos  classes  est  souvent  la  conséquence  ou  plutôt 
un  aspect  particulier  de  l'anémie  physiologique. 

Or,  pour  les  classes  ouvrières,  une  des  causes  —  elle  sont 
multiples,  en  effet  —  de  cette  anémie  physique  se  trouve  dans 
le  labeur  exagéré. 

Supposons  un  individu  qui  travaille  avec  excès.  S'il  peut  se 
reposer  et  réparer  ses  dépenses,  rien  n'est  compromis.  Mais  s'il 
n'en  a  pas  le  loisir,  s'il  lui  est  impossible  de  combler  les  pertes 
de  son  organisme,  il  se  produira  une  véritable  capitalisation 
d'anémie. 

Ah  !  le  mal  serait  déjà  grand  si  l'individu  ne  nuisait  qu'à 
lui-même,  si  les  enfants  n'éprouvaient  pas  le  contre-coup  de  ses 
excès.  Mais  à  parents  faibles,  des  enfants  faibles.  Or  comme 
les  enfants  d'ouvriers  surmenés  seront  à  leur  tour  surmenés, 
certaines  classes  sont  soumises  à  ce  que  le  savant  médecin 
de  Bicêtre,  M.  Féré,  appelle  Vimpôt  progressif  de  la  dé- 
générescence. 

Messieurs,  on  parle  beaucoup  de  diminuer  les  impôts  ;  ne 
pourrait-on  diminuer  le  plus  douloureux  de  ceux  qui  pèsent  sur 
les  classes  ouvrières  ? 

Cette  importance  de  l'hérédité,   il  faut  la  rappeler  à  tous. 
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Et  tout  d'abord  aux  bourgeois  qui  ne  sentent  pas  l'étendue  de 
leur  devoir .  . .  Qui  sait  ?  Des  industriels  penseront  peut-être 
qu'il  est  absurde  de  compromettre  l'avenir  par  un  vrai  gas- 
pillage de  forces  et  de  préparer  la  venue  de  générations 
incapables  de  donner  la  quantité  normale  de  travail. 

Rappelons  aussi  cette  loi  aux  ouvriers.  Ils  se  surmènent 
en  songeant  à  leurs  enfants.  Qu'ils  sachent  aussi  se  reposer 
dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  enfants. 

Je  suis  persuadé  que  l'étude  du  repos  hebdomadaire  au  point 
de  vue  hygiénique  pourrait  donner  lieu  à  des  discussions  d'un 
haut  intérêt.  S'il  y  a  ici  peu  de  physiologistes  et  de  médecins, 
je  le  déplore.  Leur  place  est,  en  effet,  marquée  parmi  nous. 
Que  ceux  du  moins  qui  sont  avec  nous  sentent  combien  ils 
peuvent  nous  aider!  C'est  à  eux  de  nous  fournir,  pour  la 
propagande  de  nos  idées,  ce  dont  nous  avons  le  plus  grand 
besoin  :  des  statistiques  et  des  faits  !  Nous  serons  heureux  de 
les  utiliser.    {Applaudissent  ents.) 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  A.  Hoffmann,  pasteur  à  Genève,  délégué  du  Comité  cen- 
tral de  la  Mission  intérieure  de  Berlin  et  du  Comité  pour  la 
protection  du  dimanche  à  Stuttgart.  —  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs, de  vous  dire  quelques  mots  relatifs  à  la  statistique  dont 
M.  Allier  nous  a  parlé.  J'ai  entre  les  mains  les  enquêtes  offi- 
cielles faites  il  y  a  deux  ans,  en  Allemagne,  sur  le  sujet  du  travail 
du  dimanche.  Le  gouvernement  allemand  a  interrogé  sur  cette 
question  environ  1,500,000  ouvriers  et  500,000  fabricants  .  600,000 
de  ces  ouvriers  travaillaient  le  dimanche.  L'enquête  officielle  a 
permis  de  constater  que  la  plupart  de  ces  ouvriers  seraient  heu- 
reux d'obtenir  un  repos  hebdomadaire  dans  l'espoir  que  cela 
leur  permettrait  de  fortifier  leurs  capacités  physiques  et  morales. 

L'enquête  ajoute  que  dans  toutes  les  fabriques  oîi  les  ouvriers, 
par  suite  de  vapeur,  d'odeur  ou  d'autre  chose,  souffrent  des  yeux, 
des  poumons,  des  voies  respiratoires,  etc.,  il  est  absolument  né- 
cessaire de  s'en  tenir  à  six  jours  de  travail  par  semaine,  afin 
d'assurer  aux  ouvriers  une  interruption  des  mauvaises  con- 
ditions hygiéniques  auxquelles  ils  sont  exposés.  Ces  rapports 
constatent  en  même  temps  que  le  repos  du  dimanche  est  absolu- 
ment indispensable  au  bien-être  moral  et  à  la  vie  de  famille. 

Ces  déclarations  reposent  sur  les  témoignages  des  ouvriers 
eux-mêmes,  et  il  est  bien  probable  que,  si  l'on  instituait  dans 
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d'autres  pays  des  enquêtes  analogues,  on  arriverait  certaine- 
ment au  même  résultat.  {Applaudissements.) 

M.  le  docteur  Neumann  {de  Paris).  —  Je  tiens  à  présenter 
quelques  observations  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Je  crois, 
Messieurs,  que  la  question  du  repos  hebdomadaire,  dans  ses 
rapports  avec  la  santé  des  ouvriers,  n'a  pas  été  suffisamment 
approfondie.  Elle  a  besoin  d'être  étudiée  dans  chaque  industrie 
en  particulier  et  le  jour  de  repos  doit  évidemment  varier 
suivant  la  nature  du  travail:  il  est  certain,  par  exemple,  qu'un 
cantonnier,  qu'un  casseur  de  pierres  ou  tout  autre  ouvrier  qui 
travaille  en  plein  air,  a  moins  besoin  de  repos  que  celui  que 
ses  occupations  confinent  du  matin  au  soir  dans  une  usine,  il 
est  donc  impossible  en  se  basant  uniquement  sur  les  données 
de  la  physiologie  d'établir  pour  le  repos  une  règle  uniforme 
qui    puisse    convenir    indifféremment  à    tous  les   travailleurs. 

Cependant  il  faut  reconnaître  en  principe  que  le  repos  est 
nécessaire  et  qu'un  jour  par  semaine  est  une  moyenne  accep- 
table, conforme  à  l'hygiène  et  à  nos  habitudes  sociales. 

On  a  parlé  aussi  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
dans  la  question  du  repos  hebdomadaire;  j'estime  que  cette 
intervention  n'est  pas  désirable  et  que  nous  devons  laisser  aux 
industriels,  aux  commerçants  et  à  tous  ceux  qui  emploient 
des  travailleurs,  l'initiative  des  mesures  à  prendre  pour  as- 
surer le  repos  à  leurs  ouvriers.  Nous  avons  vu  les  progrès 
réalisés  par  un  certain  nombre  d'industriels  soucieux  de 
leurs  devoirs,  et  j'ai  eu  personnellement  occasion  cette  année, 
à  l'exposition  d'Economie  sociale,  de  m'assurer  de  ce  qui 
a  déjà  été  fait  grâce  à  l'initiative  privée,  pour  la  salubrité 
des  ateliers  et  pour  la  sécurité  de  l'ouvrier.  Quant  à  nous, 
hygiénistes,  notre  devoir  est  d'éclairer  les  industriels,  d'étudier 
soigneusement  toutes  les  questions  professionnelles,  et  d'indi- 
qu<3r  quelle  est  la  somme  de  repos  nécessaire  à  chaque  caté- 
gorie de  travailleurs,  mais  il  ne  faut  pas  que  l'hygiène,  si  elle 
veut  arriver  à  ses  fins,  soit  tracassière  et  tyrannique,  et  il  im- 
porte qu'elle  tienne  compte  des  nécessités  commerciales  et 
économiques. 

L'un  des  honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé  pense  que  la 
non-observation  du  repos  hebdomadaire  est  une  des  grandes 
causes  de  l'anémie.  Quoique  je  sois  en  parfait  accord  avec  lui 
sur  la  plupart  des  points,  il  me  semble  que  le  mot  anémie  n'est 
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pas  le  terme  propre  en  l'espèce;  chez  le  travailleur,  la  consé- 
quence d'un  labeur  non  interrompu,  c'est  la  dépression  des 
forces. 

Quant  à  la  dégénérescence  de  la  race  ce  n'est  pas  tant  à 
l'excès  du  travail  qu'à  l'alcoolisme  qu'elle  doit  être  attribuée. 
L'alcoolisme,  voilà  le  grand  danger  pour  le  travailleur,  et  le 
péril  n'existe  pas  seulement  pour  l'alcoolique  lui-même,  mais 
aussi  pour  sa  descendance  qui  se  compose  ordinairement  de 
dégénérés,  d'épileptiques,  d'idiots  et  qui  comprend  également 
des  criminels.  L'alcoolisme  est  un  danger  d'autant  plus  redou- 
table qu'il  s'étend,  il  faut  bien  le  dire,  à  toutes  les  catégories 
de  travailleurs.  C'est  donc  à  lui  qu'il  faut  donner  le  rôle  prépon- 
dérant   dans    la    déchéance    des  races. 

D'autres  dangers  entourent  l'ouvrier  :  les  uns  se  rencon- 
trent dans  l'atelier  ou  dans  l'usine  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment assainis;  les  autres  résident  dans  le  logement  dont 
l'insalubrité  est  une  cause  permanente   de  maladie. 

En  somme,  d'une  part,  l'alcoolisme,  d'autre  part  l'insalubrité 
de  l'atelier,  les  mauvaises  conditions  h^^giéniques  de  l'habi- 
tation constituent  un  ensemble  de  causes  de  détérioration 
pour  les  forces  physiques  de  l'ouvrier.  Ce  sont  des  facteurs 
importants  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  quand  on 
veut  s'occuper  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  il 
faut  leur  réserver  une  grande  part  et  ne  pas  incriminer 
seulement  le  surmenage  et  l'excès  de  travail.  Ces  réserves 
faites,  nous  ne  nous  en  déclarons  pas  moins,  au  nom  de 
l'hygiène,  partisan  absolu  du  repos  hebdomadaire,  et  nous 
désirons  vivement  que  ce  repos  indispensable  pour  la  répa- 
ration et  la  conservation  des  forces  de  l'ouvrier,  puisse  dans 
l'avenir  être  concédé  à  tout  travailleur,   quel  qu'il  soit. 

Sir  Douglas  Fox  [de  Londres).  —  Monsieur  le  Président,  et 
Messieurs,  en  Angleterre  on  aime  beaucoup  la  liberté,  c'est  un 
fait  bien  connu,  mais  nous  estimons  que  certaines  libertés  se 
transforment  souvent  et  facilement  en  esclavage,  parce  que, 
quand  les  exigences  de  la  vie  publique  demandent  que  certains 
travaux  se  fassent  le  dimanche,  il  est  impossible  aux  ou- 
vriers de  s'y  refuser.  C'est  pourquoi  nous  pensons  chez  nous, 
qu'il  y  a  parfois  un  devoir  à  restreindre  la  liberté,  et  que,  dans 
certains  cas,  c'est  favoriser  la  vraie  liberté,  celle  du  plus  grand 
nombre,  que  de  limiter  celle  d'autrui  et  la  sienne  propre. 
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Vous  savez  bien,  Messieurs,  que,  dans  notre  pays,  il  ne  se  fait 
pas  beaucoup  de  travail  le  dimanche.  C'est  un  grand  bienfait  ; 
aussi  nos  ouvriers  sont-ils  toujours  les  amis  les  plus  décidés  du 
repos  du  dimanche.  Si  vous  visitiez  nos  ouvriers  et  si  vous 
leur  demandiez  s'ils  seraient  bien  aises  qu'on  employât  en 
Angleterre  le  dimanche  comme  on  le  fait  en  France  et  dans 
d'autres  pays,  ils  vous  répondraient:  Non.  Pourquoi?  Parce  qu'ils 
voient  clairement  que  cela  leur  ôterait  la  liberté  de  se  reposer 
le  dimanche  et  diminuerait  le  travail  des  jours  ouvrables.  Ce 
sont  les  classes  aisées  qui,  voulant  utiliser  le  dimanche  pour 
leurs  plaisirs,  désirent  ce  changement,  ce  ne  sont  pas  les  ou- 
vriers.—M.  Gladstone,  qui  a  adressé  au  Congrès  la  lettre  que 
vous  avez  lue,  aurait  pu  vous  fournir  de  nombreuses  preuves 
que  les  ouvriers  anglais  ne  veulent  pas  que  le  dimanche  de- 
vienne un  jour  de  travail. 

M.  R.  Allier.— Messieurs,  je  répondrai  brièvement  à  l'objec- 
tion de  Mr.  le  Dr.  Neumann. 

J'accepte  ce  qu'il  dit  de  l'alcoolisme,  mais  non  la  critique  qu'il 
en  tire  contre  mes  affirmations.  Je  me  garderais  bien  d'attribuer 
la  dégénérescence  au  seul  surmenage.  Ce  serait  faux  et  même 
absurde  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  corrélation  entre  certains  vices  et  le 
travail  continu?  Je  ne  puis  insister,  car  ce  serait  entrer  dans  la 
discussion  du  second  rapport.  Quelques  indications  seulement: 

lo  Les  hommes  qui  se  livrent  à  un  labeur  exagéré  et  n'ont  pas 
le  temps  de  réparer  leurs  forces,  ne  sont  que  trop  poussés  à  se 
soutenir  par  l'absorption  de  liqueurs  alcooliques. 

2o  Les  hommes  qui  travaillent  au  point  de  n'avoir  aucun  loisir, 
qui,  aux  rares  heures  du  repos,  portent  sur  eux  l'abrutissement 
du  surmenage,  qui,  en  un  mot,  n'ont  jamais  ni  le  temps  ni  la  force 
de  se  faire  un  idéal  d'homme,  ces  hommes  sont  une  proie  pré- 
parée pour  l'alcoolisme. 

30  Si  l'ouvrier  avait  plus  de  loisir,  il  serait  forcé  d'être  plus 
souvent  chez  lui.  Il  voudrait,  coûte  que  coûte,  améliorer  son  in- 
térieur; le  jour  où  il  aurait  un  logement  convenable,  il  se  trou- 
verait moins  bien  dans  l'atmosphère  lourde  et  enfumée  du 
cabaret. 

Tout  se  tient  dans  la  question  sociale.  Aussi  je  ne  veux  ni  ne 
peux  conclure  d'une  façon  exclusive.  Le  surmenage  n'est  pas  la 
seule  cause  de  dégénérescence;  mais  il  en  est  une  des  plus 
efficaces.    En    tous    cas,    il    ajoute    son  action  malfaisante  à 
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celle  d'autres  faits,  comme  l'alcoolisme,  parfois  même  il  les 
provoque. 

M.  le  Dr.  Neumann.  —  C'est  une  cause  dont  l'effet  est  bien 
minime. 

M.  le  Président.  —  M.  Langeron  a  la  parole. 

M.  Langerox,  représentant  de  la  O^  des  mines  de  Blanzy. — 
On  disait  tout  à  l'heure,  au  nom  de  l'hygiène,  que  le  repos  heb- 
domadaire devait  être  établi  selon  les  industries,  que  dans  les 
unes,  un  jour  de  repos  est  nécessaire,  et  que  dans  les  autres  il 
est  presque  superflu.  C'est  contre  ces  théories  qu'il  faut  pro- 
tester, et  je  dis  que  le  repos  hebdomadaire  est  nécessaire  dans 
toutes  les  industries.  Mais  on  se  reposera  d'une  façon  différente 
dans  chacune  d'elles,  ici  en  ne  faisant  absolument  rien,  là  en 
faisant  beaucoup  d'exercice  et  en  prenant  le  grand  air.  La  vraie 
formule,  je  la  trouve  dans  les  observations  de  M.  le  représentant 
du  gouvernement  du  Portugal  qui,  comme  notre  honorable  rap- 
porteur, s'est  déclaré  partisan  du  repos  hebdomadaire  à  condi- 
tion qu'il  soit  judiciensenient  observé,  c'est-à-dire  qu'il  soit 
bien  employé  et  qu'il  varie  selon  les  diverses  industries,  ou 
l'occupation  de  chacun.  Aussi  pour  moi,  la  question  essentielle 
est  celle-ci:  Que  faut-il  faire  pour  obtenir  que  le  repos  domini- 
cal soit  judicieusement  observé  ? 

Dans  la  plupart  des  cas,  l'ouvrier  saura  convenablement  se 
reposer,  choisir  le  mode  de  repos  qui  convient  le  mieux  à  son 
tempérament,  à  son  genre  de  travail,  mais  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi.  La  jeunesse  fréquente  volontiers  le  cabaret,  elle 
s'adonne  aux  plaisirs  de  la  danse,  des  fêtes  champêtres  et  fo- 
raines, qui  sont  non  seulement  désastreuses  au  point  de  vue 
physiologique,  mais  encore  davantage  au  point  de  vue  moral, 
et  alors  le  repos  du  dimanche  devient  nuisible  à  ceux  pour  les- 
quels il  a  été  institué. 

C'est  là  qu'intervient  toute  une  théorie  d'ensemble  qu'il 
serait  peut-être  un  peu  long  d'exposer  ici. 

Là  je  placerais  l'étude  des  institutions,  des  œuvres  diverses 
qui  ont  précisément  pour  but  d'occuper  les  jeunes  gens,  et  même 
les  ouvriers,  le  dimanche,  de  leur  faire  employer  utilement, 
sainement,  dans  leur  intérêt,  le  jour  consacré  au  repos.  Dans 
bien  des  industries,  des  usines  importantes,  il  y  a  tout  un  en- 
semble de  mesures  qui  tendent  à  ce  but.  Je  pourrais  vous  citer 
les  exemples  que  j'ai  toujours  sous  les  yeux,  mais  je  ne  viens 
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pas  faire  ici  une  monographie.  C'est   simplement  sur  l'idée  gé- 
nérale que  j'appelle  l'attention  du  Congrès. 

Je  termine  par  deux  observations  :  On  a  parlé  de  l'interven- 
tion du  gouvernement  afin  de  rendre  obligatoire  le  repos  du 
dimanche.  Eh  bien!  il  y  a  évidemment  beaucoup  à  dire  là- 
dessus,  car  à  la  question  de  l'obligation  vient  se  mêler  une 
question  de  concurrence  extérieure  et  intérieure.  Je  connais 
une  verrerie  dont  les  directeurs,  partisans  du  repos  hebdoma- 
daire, ont  voulu  faire  chômer  les  ouvriers  le  dimanche.  L'ex- 
périence se  traduisit  par  un  déficit  annuel  de  50,000  fr.  Au  bout 
de  deux  ans  on  a  jugé  l'expérience  suffisante.  Mais  si  les  ver- 
reries voisines  et  les  verreries  étrangères  en  avaient  fait  autant, 
ce  déficit  n'aurait  pas  été  causé,  et  le  repos  hebdomadaire  aurait 
pu  être  observé. 

Voici  ma  deuxième  observation  :  J'ai  lu  souvent  dans  des 
revues  et  des  journaux  que  le  repos  hebdomadaire  ne  diminue 
pas  la  production  de  l'ouvrier,  et  par  conséquent  ni  les  bénéfices 
ni  les  salaires.  Ceci  est  très  contestable.  J'ai  ouï  dire  en  effet, 
et  je  serais  bien  aise  d'être  éclairé  sur  ce  point,  que,  dans  le 
Nord,  on  avait  fait  l'expérience  du  contraire,  qu'on  avait  pu  sup- 
planter les  Anglais  sur  certains  marchés  d'Amérique,  parce  que 
les  Anglais  observaient  le  repos  du  dimanche,  tandis  que  les 
manufacturiers  du  Nord  ne  l'observaient  pas.  Je  ne  sais  pas  si 
le  fait  est  exact,  je  serais  bien  aise  de  savoir  à  quoi  m'en  tenir. 

M.  l'ingénieur  W.  de  Nordling,  ancien  directeur  général 
des  cheinins  de  fer  de  l'empire  d'Autriche.  —  Messieurs,  nous 
sommes  un  Congrès  international  et,  quand  nous  parlons  de  lé- 
gislation, il  faut  que  nous  distinguions  soigneusement  entre  les 
différents  pays,  et,  en  outre,  entre  les  lois  qui  existent  et  les  lois 
qui  sont  à  faire.  Les  lois  qui  protègent  le  dimanche,  en  Angle- 
terre, remontent  jusqu'au  règne  d'Edouard  IV  ;  elles  sont  donc 
extrêmement  anciennes.  Les  lois  sur  le  dimanche,  en  Allemagne, 
remontent  en  partie  à  la  guerre  de  Sept  ans.  Ces  lois  là  ont  eu 
et  peuvent  avoir  encore  un  effet  salutaire,  et  il  n'est  pas  question 
de  les  modifier  quant  à  présent.  En  Allemagne,  où  les  lois  en 
vigueur  sont  très  diverses,  on  avait  demandé  qu'on  les  unifiât. 
Cela  aussi  je  le  comprendrais  jusqu'à  un  certain  point.  Je  ne 
suis  donc  pas  absolument  contre  l'intervention  du  législateur, 
seulement  je  le  répète,  il  faut  distinguer. 

Pour  en  revenir  à  la  France  qui  est  plus  particulièrement  en 
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jeu  ici,  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  eu  une  loi  en  1814,  et  que  cette 
loi  est  devenue  extrêmement  impopulaire,  tellement  impopu- 
laire que  nous  trouvons  dans  la  Constitution  belge,  qui  date  de 
1831,  un  article  fort  inattendu,  fort  digne  de  méditation,  l'article 
XV,  qui  défend  d'obliger  qui  que  ce  soit  à  observer  lejour  du  repos 
d'un  culte  quelconque.  Je  vois  dans  cet  article,  l'effet  de  la  réaction 
de  l'opinion  publique.  Si  aujourd'hui  il  était  question  de  faire 
revivre  une  loi  semblable,  nous  aurions  tout  le  monde  contre 
nous  ;  la  loi  ne  passerait  pas,  et  nous  irions  contre  le  but  que 
nous  nous  proposons.  Je  me  rallie  absolument  aux  paroles  que 
notre  honorable  président  a  dites  ce  matin,  qu'il  faut  que  les 
mœurs  précèdent  la  législation,  et  la  précèdent  de  beaucoup. 
Eh  bien,  pour  moi,  en  France,  la  question  se  concentre,  quant  à 
présent,  dans  la  question  des  mœurs,  aussi,  je  vous  en  conjure, 
ne  réclamons  pas  l'intervention  des  pouvoirs  législatifs. 

De  ce  point  de  vue  là,  et  pour  en  revenir  aux  conclusions  du 
rapport,  voici.  Messieurs,  ce  que  je  vous  proposerais  :  Dans  le 
numéro  1,  le  premier  alinéa  se  termine  par  ces  paroles  :  «  Dans 
«  certains  pays.  TEtat  a  pris  à  cet  égard,  des  mesures  légales 
«  protectrices  des  enfants  et  des  femmes  ;  »  —  (tout  le  monde  sait 
cela)  —  «  il  est  légitime  qu'il  en  soit  pris  aussi  au  nom  de  l'hy- 
«  giène  publique  en  faveur  des  employés  et  des  ouvriers.  »  Je  ne 
sais  pas  si  j'interprète  exactement  la  pensée  du  rapporteur,  mais 
je  crois  que  la  plupart  des  lecteurs  trouveront  dans  ce  passage 
un  appel  aux  pouvoirs  législatifs  pour  qu'ils  interviennent  dans 
la  question  du  repos  dominical.  Je  propose,  si  nous  devons 
voter  les  conclusions,  que  nous  supprimions  complètement  cette 
dernière  phrase.  Par  contre,  je  vous  proposerai  d'ajouter  un  mot 
dans  ce  qui  précède.  Il  est  dit  là  :  «...  un  gage  de  prospérité  ma- 
«  térielle  et  de  progrès  moral  pour  les  individus  et  pour  les 
*  familles  »  Je  vous  propose  d'ajouter  :  «...  et  pour  les  nations.  » 

M.  le  Présidext.  —  Il  faut  le  mettre  en  tête. 

M.  de  NoRDLiNG.—  Pour  ma  part  je  préférerais:  «...  pour  les 
«  individus,  pour  les  familles  et  pour  les  nations.  »  Je  propose 
donc  de  terminer  ainsi  ce  premier  alinéa. 

M.  le  Président.—  Si  la  discussion  générale  doit  être  consi- 
dérée comme  épuisée,  nous  pourrions  passer  à  la  lecture  des 
quatre  paragraphes. 

M.  l'abbé  Ch.  Garxier.  —  Messieurs,  un  mot  auparavant  sur 
un  point  spécial.  Au  sujet  d'une  objection  que  quelqu'un  m'a  faite 
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aujourd'hui  à  propos  d'ouvriers  qui,  le  Dimanche,  se  surmènent 
physiquement  à  la  chasse  ou  par  de  grandes  courses,  après  une 
semaine  de  fatigue,  je  dirai  que  cela  ne  contredit  point  ma  thèse 
de  ce  matin.  Dans  le  travail,  il  se  fait  toujours  une  dépense 
d'oxygène  qu'il  faut  remplacer.  C'est  un  fait  indiscutable.  Il  y  a, 
pour  ces  ouvriers,  repos  relatif,  repos  tout  au  moins  des  parties 
de  l'organisme  mises  en  exercice  pendant  le  travail  habituel  et, 
en  tout  cas,  il  y  a  certainement  repos  pour  l'esprit.  Cela  est  ex- 
trêmement important,  car  le  travail  de  l'esprit  dépense  plus  de 
forces  physiques  que  le  travail  du  corps.  Ceci  a  été  démontré 
également  par  beaucoup  d'expériences. 

En  dehors  de  la  question  d'hygiène,  j'ajouterai  que  tous  les 
Congrès  d'ouvriers  demandent,  au  point  de  vue  hygiénique,  de 
rétablir  le  repos  hebdomadaire.  Tous  ceux  de  ces  dernières 
années  ont  porté  leur  attention  sur  ce  point,  et  je  crois  qu'il 
n'y  a  eu  absolument  qu'une  voix  parmi  eux  pour  demander 
le  rétablissement  d'un  jour  de  repos. 

Je  dirai  encore,  qu'au  point  de  vue  de  l'alcoolisme  et  des 
ravages  qu'il  produit  dans  l'organisme  humain,  c'est  surtout 
au  repos  du  lundi  que  nous  devons  les  progrès  de  ce  fléau. 
Le  dimanche,  c'est  la  famille,  le  lundi,  c'est  le  cabaret. 

Quant  à  la  question  de  législation,  il  me  semble  qu'il  y  aurait 
une  conclusion  à  laisser  entrevoir:  c'est  qu'il  faudrait  tendre, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  à  obtenir  une  réglemen- 
tation internationale  du  travail  au  point  de  vue  du  repos  du  di- 
manche. Ce  projet  a  été,  vous  le  savez,  exposé  et  discuté  en 
divers  endroits,  l'année  dernière,  à  différentes  reprises.  Je  m'en 
suis  moi-même  beaucoup  occupé  à  Lille,  dans  une  réunion  d'in- 
dustriels. Je  regrette  bien  que  M.  Decurtins  ne  soit  pas  ici,  car 
il  a  présenté  sur  ce  sujet,  au  Conseil  fédéral  suisse,  un  rapport 
extrêmement  remarquable. 

Sur  les  points  que  M.  Langeron  a  relevés,  qu'il  y  ait,  ou  non 
égalité  dans  la  production,  les  différentes  nations  doivent  toutes 
entrer  tôt  ou  tard  dans  cette  voie. 

Il  y  a  aussi  un  principe  plus  général,  non  pas  d'une  ap- 
plication immédiate,  Messieurs,  mais  susceptible  d'une  appli- 
cation ultérieure.  Il  est  bon  de  le  rappeler  en  ce  moment. 
L'Etat  doit  intervenir  en  faveur  de  la  liberté,  ou  si  l'on  aime 
mieux  en  faveur  des  faibles,  et  il  est  légitime  qu'il  use  de  ce 
droit  chaque  fois  que  les  circonstances  le  lui  permettent. 
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Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  à  examiner  quand  ces  cir- 
constances devront  se  produire.  C'est  à  nous  précisément, 
suivant  la  voie  que  M.  le  président  nous  indiquait  ce  matin, 
de  les  rendre  possibles,  de  les  faire  naître  en  agissant  sur  les 
masses.   Mais   ce    droit  ne  me  paraît  pas  discutable. 

Par  exemple,  je  suis  en  face  de  deux  ou  trois  personnes,  l'une 
possède  un  bien  à  ma  convenance,  j'étends  la  main  et  je  le 
prends.  L'État  me  l'interdit.  Ce  serait  pourtant  à  ma  conve- 
nance, mais  l'État  m'oblig-e  à  respecter  le  bien  et  les  droits  de 
mon  prochain.  C'est  ainsi  que  nous  avons  des  prohibitions  fort 
sages  et  contre  lesquelles  personne  ne  réclame.  Un  pharmacien 
gagnerait  beaucoup  en  vendant  certains  produits,  certains  poi- 
sons, mais,  au  nom  de  l'hygiène  publique,  la  loi  limite  ce  droit  ; 
la  vente  de  certaines  armes  pourrait  être  très  profitable  à  cer- 
tains armuriers,  mais  on  l'interdit  en  raison  de  la  sécurité  pu- 
blique, et,  Messieurs,  tous  les  jours,  nous  voyons  les  mêmes 
faits  se  reproduire.  De  même,  le  repos  hebdomadaire  est  un 
bien,  un  droit,  et  un  droit  extrêmement  précieux  pour  les  indi- 
vidus, pour  les  familles,  pour  les  nations.  Nous  avons  tous  re- 
connu et  nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur  ce  point,  qu'il 
faut  tâcher  de  conserver  ce  bien  ou  le  rendre  à  ceux  qui  l'au- 
raient perdu.  L'État,  précisément  en  vertu  de  cette  autorité  et 
de  cette  mission  qu'il  a  reçues  de  faire  le  bien  autour  de  lui,  doit 
prendre  des  mesures  dans  ce  sens.  C'est  à  lui  de  voir  quelles 
sont  ces  mesures.  Est-ce  simplement  un  encouragement?  Est-ce 
une  intervention  plus  directe?  Est-ce  même  une  prohibition?. .. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  mesure  oii  il  sera  possible  de  l'appli- 
quer, il  me  semble  que  ce  droit  n'est  pas  discutable. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'aller  encore  plus  au  fond  des 
choses.  Il  est  certain  que,  si  nous  ne  protégeons  pas  le  faible,  à 
ce  point  de  vue,  il  sera  écrasé.  Comment  voulez-vous  que  l'ou- 
vrier jouisse  de  sa  liberté  le  dimanche,  si  l'ensemble  de  l'état 
social,  tel  que  la  législation  l'a  fait  ou  le  tolère,  le  met  dans  une 
situation  de  véritable  esclave  ?  car  enfin.  Messieurs,  il  faut  voir 
les  choses  pratiquement  :  nos  pauvres  ouvriers,  nos  pauvres 
employés,  peuvent-ils  lutter  contre  une  situation  sociale  qui  les 
met  dans  l'alternative  ou  de  travailler  le  dimanche  ou  de  mourir 
de  faim?  Il  est  bien  facile,  en  vérité,  de  parler  de  liberté  dans  de 
pareilles  conditions  !  C'est  absolument  comme  si  l'on  mettait  un 
homme  au  milieu  d'une  bande  de  voleurs,  en  pleine  nuit,  dans  la 
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forêt  de  Bondy,  en  lui  disant:  Mon  ami,  tu  es  parfaitement  libre, 
tu  feras  ce  que  tu  voudras.  Je  vous  demande  ce  qu'est  une  liberté 
pareille!  Cet  homme  n'a  plus  que  la  liberté  de  se  laisser  déva- 
liser, puisqu'il  n'a  plus  qu'à  choisir  entre  sa  bourse  ou  sa  vie.  Il 
est  évident  qu'il  se  laissera  dévaliser  pour  garder  sa  vie.  Je  me 
soumettrai  donc  à  travailler  le  dimanche,  parce  qu'il  faut  que 
je  gagne  ma  vie  et  celle  de  ma  famille. 

Mais  l'état  social  tel  que  nous  devons  espérer  le  voir  un 
jour,  tel  que  nous  devons  tendre  à  le  faire  parvenir  n'est  pas 
cela,  et  c'est  l'État,  gardien  de  cette  mission,  si  noble,  si  haute 
(qui  est  en  définitive  sa  raison  d'être),  c'est  l'État  qui  doit  agir 
afin  de  donner  la  liberté  aux  déshérités,  afin  de  protéger  leurs 
droits  ;  et  je  dis  qu'agir  de  la  sorte  envers  eux  c'est  leur  donner 
la  liberté.  Il  est  certain  qu'à  ce  point  de  vue-là,  le  patron  sera 
gêné  dans  la  sienne,  il  ne  sera  pas  libre  de  taire  travailler  le 
dimanche ,  mais  cette  liberté  serait  une  licence,  une  liberté 
injuste  puisque  ce  serait  user  d'un  bien  qui  n'est  pas  à  sa 
disposition  ;  de  même  qu'on  n'appellerait  pas  liberté  le  droit  de 
prendre  le  bien  du  prochain,  ou,  pour  un  pharmacien,  le  droit  de 
vendre  des  poisons  qui  pourraient  nuire  à  la  santé  publique.  Il 
faut  donc,  me  semble-t-il,  que  nous  examinions  à  cet  égard  la 
question  de  principe  et  la  question  d'application. 

La  question  de  principe,  quant  au  devoir  de  l'intervention  de 
l'État  dans  certains  cas,  je  serai  heureux  qu'on  l'affirmât  par  un 
simple  mot,  et  ce  mot  se  trouve  vers  la  fin  de  la  première  con- 
clusion du  rapporteur  :  Il  est  légitime  etc.,  peut-être  pourrions- 
nous  nous  contenter  de  cela.  Néanmoins,  si  on  jugeait  à  pro- 
pos de  l'accentuer  davantage,  je  ne  demanderais  pas  mieux. 

Je  tiens  à  redire  que  je  me  place,  en  ce  moment,  uniquement 
au  point  de  vue  du  principe.  Quant  à  son  application,  les  cir- 
constances devront  en  décider.  Il  faut  que  nous  agissions  par 
l'enseignement  sur  les  mœurs,  et  par  les  mœurs  sur  la  société 
c'est  alors  seulement  que  la  loi  pourra  être  émise  dans  des 
conditions  de  popularité  qui  sont  seules  capables  d'en  assurer 
l'exécution.  (Applaudissements) 

M.  L.  Rœhrich,  président  du  Comité  exécutif  de  la  Fédé- 
ration internationale ,  à  Genève.  —Je  regrette,  Messieurs,  que 
la  question  d'hygiène  se  trouve  unie  ici  à  une  autre  question  qui 
est  en  dehors  du  programme  de  cette  séance.  Mais  je  crois  qu'au 
fond,  sur  la  question  d'hygiène,  nous  sommes  tous  d'accord.  L'on- 
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vrier  est  quelquefois  traité  comme  un  esclave,  il  ne  peut  pas  se 
reposer.  Or,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  purement  humani- 
taire, admettons-nous  que  des  hommes  qui  jouissent,  eux,  de  ce 
repos,  ne  s'inquiètent  pas  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  en  jouir  ? 
Et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  jouissance  seulement,  il  s'agit 
du  droit  de  vivre,  puisque  le  repos  est  nécessaire  à  l'entretien  de 
la  vie.  Oui,  il  y  a  des  hommes  qui  ne  peuvent  pas  se  reposer,  et 
nous  en  savons  quelque  chose  à  Genève  par  les  plaintes  que 
notre  Comité  a  reçues  de  toutes  les  industries  où  le  jour  du  repos 
n'est  pas  observé.  De  partout  ces  plaintes  nous  sont  arrivées  de 
la  part  d'hommes  qui  nous  disaient  avec  supplication  :  «  Agissez 
en  notre  faveur.  Nous  ne  sommes  pas  libres,  nous  ne  pouvons 
pas  réclamer,  car  on  n'écoute  pas  nos  réclamations,  ou,  si  on  les 
écoute,  c'est  pour  nous  mettre  à  la  porte  en  nous  disant  :  Allez 
chercher  de  l'ouvrage  ailleurs  si  vous  n'êtes  pas  satisfaits  !  »  (Ap- 
plaudissements.) 

Nous-mêmes  récemment,  nous  avons  vu  nos  intentions  mé- 
connues dans  certaines  lettres  reproduites  par  quelques  jour- 
naux. On  a  essayé  de  nous  mettre  au  ban  de  l'opinion  publique 
en  prétendant  que  nous  voulions  étouffer  la  liberté,  empêcher 
les  hommes  de  faire  ce  qu'ils  veulent  faire,  entraver  ainsi  l'indus- 
trie et  le  commerce  ;  on  nous  a  dit  :  Mêlez-vous  de  ce  qui  vous 
regarde  !...  Nous  avons  répondu  que  nous  étions  des  hommes  et 
que,  comme  hommes,  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  saurait  nous 
être  étranger;  nous  avons  ajouté  que  si  un  païen  s'était  déjà  ex- 
primé de  la  sorte,  nous,  chrétiens,  nous  avions  un  Maître  qui 
nous  a  donné  ce  précepte  :  «  Tout  ce  que  vous  voulez  que  les 
hommes  fassent  pour  vous,  faites-le  de  même  pour  eux.»  {Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  si  nous  étions  à  la  place  de  ces  pauvres  malheu- 
reux qui  souffrent,  ne  soupirerions-nous  pas  après  cette  liberté 
dont  ils  sont  privés  et  dont  un  grand  nombre  d'entre  eux  sentent 
d'autant  plus  le  prix.  Laissez-moi  vous  citer  un  fait  qui  m'est  ar- 
rivé personnellement.  Il  ne  s'agit  ni  de  fabriques  ni  de  chemins 
de  fer,  il  s'agit  tout  simplement  d'un  employé  dans  un  dépôt  de 
charbon.  J'avais  commandé  du  coke  un  jeudi  pour  l'avoir  le  ven- 
dredi ou  le  samedi,  et  voilà  qu'on  me  l'amène  le  dimanche,  à 
dix  heures  du  matin,  au  moment  où  je  me  rendais  moi-même  au 
culte.  Que  faire  ?  le  recevoir  ?  c'était  contre  mes  principes.  J'avais 
demandé  le  charbon  pour  le  vendredi  ou  le  samedi,  on  me  l'ame- 
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nait  le  dimanche  matin.  Renvoyer  cet  homme?  Que  me  dira-t-il ? 
Ne  dois-je  pas  m'attendre  à  être  injurié  ?  Pauvre  malheureux,  il 
était  dans  ses  habillements  ordinaires,  et  noir  comme  un  nègre. 
Il  sonne  à  ma  porte,  c'est  moi  qui  vais  lui  ouvrir.  Je  lui  dis  avec 
fermeté  mais  avec  bonté  :  «  Mon  pauvre  ami,  ce  n'est  pas  pour 
aujourd'hui  que  j'ai  commandé  ce  coke,  et  je  ne  puis  le  recevoir, 
car  c'est  aujourd'hui  dimanche.  »  Cet  homme  me  regarde  ;  les 
larmes  lui  viennent  aux  yeux,  et,  me  tendant  la  main,  tout  en 
s'excusant  de  ce  qu'elle  est  sale,  il  me  dit  :  «  Merci,  monsieur, 
merci!  Ah!  si  on  faisait  comme  cela  partout,  nous  ne  serions 
plus  traités  comme  des  esclaves  !  »  Je  m'attendais  à  ce  qu'il  allât 
décharger  ses  sacs  dans  la  cour;  il  n'en  fit  rien  et  il  ajouta: 
'f  Monsieur,  je  reviendrai  demain.  Je  suis  très  heureux  de  retour- 
ner avec  mon  chargement  pour  montrer  que  nous  ne  sommes 
pas  dans  des  conditions  que  tout  le  monde  approuve.  Voyez 
comme  je  suis.  Eh  bien,  je  reste  quelquefois  trois  semaines  dans 
cet  état  sans  pouvoir  m'approprier,  et  quand  il  m'arrive  d'être 
libre  à  quatre  heures  le  dimanche,  fatigué,  harassé,  je  trouve 
qu'il  n'en  vaut  plus  la  peine,  et  je  recommence  tel  quel  la  jour- 
née du  lendemain.  » 

Messieurs,  c'est  bien  au  point  de  vue  hygiénique  que  je  vous 
ai  raconté  cela,  car  l'hygiène  ne  consiste  pas  uniquement  dans 
le  manger  ou  le  boire,  dans  l'activité  ou  le  repos  ;  la  propreté 
en  est  aussi  un  élément  essentiel.  Mais  mon  récit  prouve  encore 
qu'il  y  a  des  oppressions  contre  lesquelles  il  faut  protester  et 
lutter.  Quand  nous  traiterons  des  différentes  industries,  nous 
verrons  pour  chacune  d'elles  quels  sont  les  meilleurs  moyens  à 
employer  pour  remédier  au  mal.  Dans  ce  moment,  mettons-nous 
en  face  de  la  question  d'hygiène,  puisque  c'est  celle  qui  nous  oc- 
cupe, et  reconnaissons  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Sans 
doute,  on  obtiendra  davantage  si  les  grandes  industries  peuvent 
se  mettre  d'accord  de  nation  à  nation,  mais,  en  attendant,  agis- 
sons dans  chaque  industrie  autant  que  cela  est  possible. 

Quant  à  l'État,  Messieurs,  je  crois  que,  dans  certains  cas,  il 
peut  intervenir  d'une  manière  efficace.  Prochainement,  il  doit  y 
avoir  à  Berne  un  Congrès  où  la  Suisse  a  convoqué  des  délégués 
de  tous  les  pays  pour  s'occuper  du  travail  des  ouvriers,  et, 
parmi  les  sujets  à  traiter,  se  trouve  le  repos  du  dimanche.  Là, 
ce  seront  des  délégués  officiels  qui  discuteront  la  question;  ils 
en  référeront  à  leur  gouvernement,  et  peut-être  en  résultera-t-il 
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quelques  mesures  générales  qui  pourront  être  utiles.  Actuelle- 
ment, je  ne  demande  pas  des  démarches  auprès  des  gouverne- 
ments, non,  mais  je  demande  des  résolutions  et  des  actes  qui  in- 
fluent sur  l'opinion  publique  pour  l'éclairer  et  la  diriger.  (Ap- 
plaudissernents.) 

Permettez-moi  de  vous  citer  encore  un  fait  avant  de  terminer, 
caries  faits  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  concluant:  C'est  en  1861 
que  s'est  fondée  à  Genève  la  Société  pour  l'observation  du  di- 
manche, et  qu'elle  s'est  mise  à  agir  le  plus  possible  et  le  mieux 
possible.  Hélas  !  elle  a  fait  bien  peu  de  chose,  et  pourtant,  grâce 
à  Dieu,  elle  a  obtenu  quelques  résultats  encourageants.  Dès  le 
commencement,  elle  s'est  mise  en  rapport  direct  avec  les  pa- 
trons et  les  ouvriers,  elle  a  publié  des  écrits,  elle  a  tenu  des  con- 
férences et  même  des  séances  contradictoires  pour  entendre  les 
objections  et  y  répondre.  Je  laisse  les  détails,  afin  de  ne  pas  abu- 
ser de  votre  temps.  Or,  en  1869,  par  suite  de  changements  poli- 
tiques, il  arriva  ceci,  c'est  que  des  lois  anciennes  sur  la  protec- 
tion du  dimanche,  lois  plus  ou  moins  tombées  en  désuétude, 
furent  complètement  abolies,  et  une  liberté  presque  absolue  fut 
proclamée. —  A  ce  moment,  nous  éprouvâmes  une  assez  grande 
inquiétude.  Mais,  heureusement,  l'opinion  publique  avait  déjà  été 
attirée  sur  le  sujet  par  notre  Société,  et,  peu  de  jours  après 
l'abolition  des  anciennes  lois  sur  le  dimanche,  nous  eûmes  une 
séance  dans  un  grand  local  public,  où  nous  convoquâmes  non 
seulement  nos  adhérents,  mais  tous  les  citoyens  qui  voulurent 
venir.  Les  assistants  furent  très  nombreux  et  nous  leur  dîmes  : 
«  Voici,  il  n'y  a  plus  de  législation  sur  le  repos  dominical,  mais, 
par  cela  même,  tous  vous  êtes  d'autant  plus  responsables  vis-à- 
vis  de  vos  employés,  de  vos  ouvriers,  de  vos  serviteurs,  et,  par 
conséquent,  vous  devez  faire  d'autant  plus  attention  à  bien  user 
de  votre  liberté  pour  vous-mêmes  et  à  ne  pas  vous  en  servir 
pour  opprimer  votre  prochain.  »  Dès  lors,  bien  loin  de  diminuer, 
le  nombre  de  nos  adhérents  s'est  augmenté,  et  la  cause  du  di- 
manche a  progressé  parmi  nous.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  repous- 
ser toute  intervention  de  l'État  en  pareille  matière,  mais  je  le  dis 
pour  faire  comprendre  que  c'est  sur  l'opinion  publique  qu'il  faut 
agir  avant  tout,  et  que,  par  conséquent,  chacun  de  nous  doit 
mettre  sa  conscience  en  face  de  ce  fait  positif  et  déplorable  :  Il  y 
a  des  hommes  qui  souffrent  de  l'abus  qu'on  fait  de  leur  travail, 
qui  voudraient  se  reposer  et  ne  le  peuvent  pas  !...  Il  y  a,  ail- 
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leurs    qu'en    Afrique,    des    opprimés,  il   faut    travailler  à    les 
affranchir. 

M.  H.  LoRiN  {de  Paris).  —  Je  trouve,  Messieurs,  que  la  ques- 
tion de  l'intervention  de  l'État  est  trop  importante  pour  être  dis- 
cutée purement  et  simplement  à  propos  de  celle  de  l'hygiène. 
Elle  doit  être  traitée  non  pas  incidemment,  mais  d'une  manière 
complète.  Ce  matin.  Monsieur  le  président,  vous  vous  êtes  pro- 
noncé, si  je  ne  me  trompe,  en  faveur  de  la  liberté  du  travail  et 
des  contrats,  et  vous  auriez  déclaré  qu'une  loi  ne  pouvait  pas 
intervenir  ;  M.  l'abbé  Garnier  vient  de  développer  une  thèse  con- 
traire. Ce  sont  deux  thèses  en  présence.  Elles  demandent  à  être 
traitées  avec  toute  l'ampleur  qu'elles  comportent,  et  non  pas  à 
propos  de  la  question  d'hygiène.  Je  demande  qu'on  ne  supprime 
pas  le  premier  paragraphe  des  conclusions  du  rapport,  mais 
qu'on  abandonne  momentanément  la  discussion  de  la  fin  du 
même  paragraphe  pour  la  reprendre  quand  on  discutera  les 
lois  sur  le  repos  du  dimanche. 

M.  Hanssen,  pasteur  à  Anvers,  délégué  des  Comités  domi- 
nicaux de  Christiania  et  de  Copenhague.  —  Monsieur  le  prési- 
dent et  Messieurs,  voilà  à  peu  près  six  ans  que  je  travaille  à  An- 
vers, principalement  parmi  les  marins  Scandinaves,  et  je  vous 
apporte  quelques-unes  des  observations  que  j'ai  eu  l'occasion  de 
faire.  On  peut  distinguer  deux  espèces  de  navires  :  les  voiliers 
et  les  steamers.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  marins 
que  l'on  trouve  à  bord  des  voiliers  et  ceux  que  l'on  trouve  à 
bord  des  steamers.  Sur  les  voiliers,  ordinairement,  on  observe 
toujours  le  jour  du  repos.  Sur  les  steamers,  il  en  est  tout  au- 
trement, on  peut  dire  que  jamais  le  jour  du  repos  n'y  est  res- 
pecté. Il  y  a,  par  exemple,  des  steamers  sur  lesquels  les  marins 
n'ont  pas  un  seul  dimanche  libre  depuis  le  premier  janvier  jus- 
qu'au 31  décembre,  absolument  aucun. 

J'ai  fait  aussi  cette  remarque  :  II  y  a  une  grande  différence 
dans  les  dispositions  des  deux  classes  de  marins  que  j'ai  in- 
diquées. Les  marins  qui  vivent  à  bord  des  voiliers  écoutent 
toujours  avec  intérêt  quand  on  vient  à  bord  pour  leur  parler, 
et  cela,  non  seulement  pour  les  questions  religieuses,  mais  aussi 
pour  d'autres  choses. 

Voici  à  peu  près  comment  nous  procédons.  Nous  disons  aux 
marins  :  Voilà  maintenant  le  dimanche  après-midi,  est-ce  que 
vous  ne  désirez  pas  visiter  la  ville  ?  Il  y  a  à  voir  des  musées. 
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des  tableaux,  des  curiosités  historiques  vraiment  intéressantes^ 
si  vous  voulez  venir,  j'irai  avec  vous  pour  vous  montrer  diffé- 
rentes choses  qui  pourront  vous  intéresser. 

Les  marins  à  bord  des  voiliers  nous  écoutent  volontiers  et 
viennent  ordinairement  avec  nous.  J'estime  que  c'est  là  un 
moyen  de  leur  donner  un  enseignement  et  de  les  distraire  d'une 
manière  saine  et  utile.  Nous  gagnons  ainsi  leur  confiance  et 
nous  les  attirons  aussi  à  nos  réunions  religieuses. 

Les  marins  qui  vivent  à  bord  des  steamers,  au  contraire,  ne 
sont  généralement  presque  plus  des  hommes,  ils  sont  devenus 
les  victimes  d'un  système  abrutissant.  Vous  pouvez  leur  parler 
de  n'importe  quel  sujet,  cela  est  absolument  inutile  ;  ils  sont,  si 
vous  me  permettez  cette  expression,  comme  des  loques.  Ils  sont 
tellement  privés  de  leurs  forces  corporelles,  morales  et  spiri- 
tuelles, qu'on  ne  peut  rien  faire  pour  eux. 

Voici  encore  une  autre  observation,  les  marins  qui  fréquen- 
tent le  plus  les  cabarets  ce  sont  toujours  les  marins  appartenant 
au  service  des  steamers  ;  l'alcoolisme  est  beaucoup  plus  ré- 
pandu parmi  eux  que  parmi  les  autres. 

Il  me  semble  qu'il  doit  y  avoir  là  quelque  chose  qui  touche  à 
la  question  que  nous  traitons  en  ce  moment.  Je  déplore  de  ne 
pas  être  pour  le  moment  en  état  de  vous  présenter  un  tableau 
de  ces  faits,  mais  je  suis  absolument  convaincu  que  si  on  voulait 
faire  cette  étude,  on  serait  à  même  de  placer,  devant  l'opinion 
publique  et  devant  les  gouvernements,  une  statistique  qui  serait 
écrasante.  Il  doit  y  avoir  pour  ces  hommes,  à  bord  des  steamers» 
un  terrible  esclavage. 

C'est  par  centaines  que  des  marins  Scandinaves,  des  mécani- 
ciens, des  chauffeurs  surtout,  dont  il  n'est  pas  possible  de  dé- 
crire les  souffrances,  ont  réclamé  contre  ce  régime,  car  il  y  en  a 
qui  sont  littéralement  écrasés  par  la  manière  dont  ils  sont  trai- 
tés, et  je  n'exagère  rien.  Oui,  des  centaines  d'entre  eux  se  sont 
adressés  aux  armateurs  en  disant  :  «  Nous  sommes  complète- 
ment épuisés,  il  faut  nous  épargner.  Travailler  de  cette  manière 
le  jour,  la  nuit,  le  dimanche,  et  après  les  dimanches  encore,  les 
jours  de  fêtes,  il  nous  est  impossible  de  le  supporter.  »  On  leur  a 
répondu  :  «  Nous  déplorons  vraiment  que  vos  forces  soient  épui- 
sées, mais  nous  sommes  forcés  d'aller  de  l'avant.  Si  vous  voulez 
marcher,  c'est  bien,  sinon  vous  pouvez  vous  en  aller.  «  Voilà  où 
en  sont  les  choses. 
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Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  quelques  personnes 
seules  de  changer  quoi  que  ce  soit  à  cette  situation,  parce  que,  en 
realité,  cela  ne  tient  pas  seulement  aux  armateurs,  mais  à  l'état 
social  qui  est  constitué,  je  ne  sais  trop  comment,  mais  qui  s'im- 
pose aux  armateurs,  aux  industriels,  à  tous  et  partout.  En  voyant 
que  certains  travailleurs  souffrent  à  ce  point,  sont  tellement 
écrasés  et  démoralisés  qu'ils  perdent  tout  sentiment  de  dignité 
humaine,  il  me  semble  que  nous  devons  agir,  non  pas  seulement 
sur  l'opinion  publique,  en  révélant,  par  des  statistiques  et  des 
faits,  cet  esclavage  et  ses  funestes  conséquences,  mais  qu'il 
nous  faut  agir  aussi  sur  les  gouvernements,  car  leur  devoir  est 
d'intervenir  en  faveur  de  la  protection  de  ceux  qui  souffrent,  et 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  s'affranchir  eux-mêmes.  {Applau- 
dissements) 

M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
à  Paris.  —  Messieurs,  dans  cette  question  de  l'intervention  de 
l'État,  on  a  invoqué  l'honorable  initiative  qui  a  été  prise  par 
la  Suisse,  de  réunir  les  différents  gouvernements  et  leurs  dé- 
légués dans  une  conférence,  à  Berne,  pour  la  réglementation 
internationale  du  travail.  Comme  j'ai  été  chargé  d'étudier  spé- 
cialement cette  question  en  qualité  de  rapporteur  devant  le 
Congrès  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  l'assemblée  me  per- 
mettra peut-être  de  lui  donner  à  cette  occasion  quelques  détails 
qui  me  semblent  se  rattacher  à  la  discussion  ouverte  devant  lui. 

C'est  en  1880  que  la  Suisse  a  pris  l'initiative  dont  il  s'agit  sur 
la  proposition  du  colonel  Frey.  Son  appel  a  eu  très  peu  d'écho. 
Les  réponses  ont  été  généralement  assez  décourageantes,  et  on 
s'en  est  tiré  par  des  fins  de  non  recevoir,  plus  ou  moins  dégui- 
sées. Le  moment  n'était  pas  encore  venu  :  il  fallait  laisser  mûrir 
la  question.  Neuf  ans  après,  la  Suisse  l'a  posée  de  nouveau  de- 
vant l'Europe.  Deux  hommes  qui  sont  en  désaccord  sur  une 
foule  de  points  de  leur  programme,  mais  qui  s'entendent  sur  ce 
point  spécial,  M.  Decurtins,  qui  appartient  au  parti  catholique, 
et  M.  Favon  qui  appartient  au  parti  radical,  ont  saisi  simultané- 
ment les  Chambres  suisses  en  juin  1888,  d'une  proposition  qui  in- 
vitait le  gouvernement  à  délibérer  sur  la  réglementation  inter- 
nationale du  travail.  Développée  par  eux  avec  beaucoup  de  cha- 
leur et  de  talent,  cette  motion  a  été  adoptée  à  l'unanimité  par  les 
Chambres  et  renvoyée  au  Conseil  fédéral  pour  l'exécution.  Au 
mois  de  mars  de  la  présente  année,  une  invitation  a  été  adressée 
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aux  gouvernements  européens,  et  dans  cette  circulaire  très  re- 
marquable, qui  a  été  préparée  par  des  travaux  de  M.  Numa  Droz 
et  de  M.  Decurtins,  on  a  très  sagement  délimité  le  programme 
des  études  de  la  Conférence.  On  n'a  pas  voulu  aborder  la  grosse 
question  de  la  réglementation  du  travail  des  adultes,  sur  laquelle 
on  jugeait  que  l'accord  serait  trop  difficile  à  obtenir,  et  l'on  s'est 
borné  au  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  à  la  question  qui 
fait  l'objet  de  ce  Congrès,  c'est-à-dire  au  travail  du  dimanche. 

Les  gouvernements  ont,  en  général,  bien  accueilli  cette  nou- 
velle ouverture,  ce  qui  prouve  les  progrès  énormes  que  l'idée 
avait  faits  dans  les  esprits  et  dans  l'opinion  publique  entre  les 
deux  appels.  La  France,  l'Italie,  la  Grande-Bretagne  ont  déclaré, 
sous  certaines  réserves,  qu'elles  participeraient  à  cette  Confé- 
rence ;  l'Autriche  en  a  accepté  l'idée  avec  beaucoup  d'empresse- 
ment ;  l'Allemagne  ne  s'est  pas  prononcée  jusqu'à  présent.  La 
question  en  est  là,  et  il  est  difficile  de  préjuger  ce  que  l'avenir 
lui  réserve  *. 

En  face  de  cette  question,  on  retrouve  les  deux  courants  qui, 
du  reste,  se  dessinent  dans  cette  enceinte,  l'un  poussant  à  l'inter- 
vention des  gouvernements  pour  cette  réglementation  inter- 
nationale, l'autre  leur  recommandant  au  contraire  l'abstention. 
Je  ne  veux  pas  reproduire  devant  vous  tous  les  arguments  qui 
sont  échangés  entre  les  deux  partis  et  que  j'ai  longuement  déve- 
loppés dans  le  rapport  auquel  je  viens  de  faire  allusion  *.  Mais 
je  me  borne  à  rappeler  que  les  adversaires  de  cette  mesure 
croient  que  c'est  surtout  une  question  d'opinion  publique  et  de 
mœurs,  et  qu'il  est  très  difficile  de  réglementer  par  une  loi 
internationale  des  questions  que,  même  dans  un  pays  donné,  on 
a  tant  de  peine  à  régler  par  la  loi  nationale. 

Il  faut,—  et  c'est  la  conclusion  à  laquelle  on  arrive  toujours, — 
faire  l'éducation  des  mœurs.  Les  lois  sans  les  mœurs  sont  im- 
puissantes —  quid  leges  sine  moribus  ?  —  et  M.  l'abbé  Garnier 

*  Depuis  que  ces  paroles  ont  été  prononcées,  les  événements  ont  marché.. 
On  sait  qu'à  la  suite  des  rescrits  de  l'empereur  d'Allemagne  qui  posaient 
avec  éclat  la  question  de  la  réglementation  internationale  du  travail,  la 
Suisse  a  renoncé  à  sa  convocation,  et  qu'il  s'est  tenu  à  Berlin  une  Confé- 
rence où  un  certain  nombre  de  pays  ont  envoyé  des  délégués.  Cette  Confé- 
rence a  abouti,  sur  la  question  du  dimanche,  à  des  conclusions  dont  nous 
donnons  le  texte  dans  les  pièces  annexes  de  la  séance  sur  le  repos  du  di- 
manche dans  l'industrie  en  général.  (Note  du  secrétariat.) 

*  La  législature  internationale  du  travail.  Librairie  Guillaumin. 
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lui-même  déclarait  tout  à  l'heure  que  c'est  des  progrès  de  l'opi- 
nion publique  qu'il  attendait  l'application  efficace  d'une  loi  de 
ce  genre,  si  l'on  parvenait  à  obtenir  qu'elle  fût  rendue. 

A  l'appui  de  cette  appréciation,  on  peut  observer  qu'à  l'heure 
actuelle,  la  loi  n'intervient  avec  succès  que  là  où  les  mœurs  lui 
ont  en  quelque  sorte  préparé  le  terrain  comme  en  Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  et  où  elle  vient  consacrer  un  état 
d'opinion  publique.  C'est  alors  vraiment  que  ses  progrès  sont 
hors  d'atteinte  et  ne  redoutent  plus  un  retour  offensif.  En  ef- 
fet, dans  quels  pays  voit-on  la  loi  interdire  le  travail  du  di- 
manche ?  Dans  ceux  précisément  qui  ont  un  sentiment  religieux 
extrêmement  développé,  et  notamment  dans  les  pays  anglo- 
saxons.  Ailleurs,  la  loi,  où  elle  subsiste  encore,  est  peu  ou  point 
appliquée,  et,  il  en  est  même  où  devant  son  impopularité  crois- 
sante, comme  dans  notre  pays,  on  a  été  obligé  de  l'abroger. 
Aussi  notre  loi  du  18  novembre  1814,  quoique  depuis  longtemps 
tombée  en  désuétude  et  dès  lors  peu  gênante  en  fait,  a  subi  un 
tel  assaut  qu'elle  a  été  formellement  abrogée  par  celle  du  12  juil- 
let 1880.  Cette  loi,  sans  application  depuis  un  demi-siècle,  irritait 
les  esprits  et  compromettait  la  cause  du  dimanche,  qui  n'a  repris 
quelque  faveur  qu'  à  la  suite  et  peut-être  à  cause  de  l'abrogation 
de  la  loi  de  1814. 

La  réaction  contre  cette  loi  a  été  poussée  si  loin  que  la  Con- 
stitution belge  contient  un  article  qu'on  vous  a  cité  tout  à 
l'heure  et  qui  interdit  au  législateur  d'imposer  l'observation  du 
dimanche  ^  Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  eu  la  précaution  de  lui 
défendre  d'imposer  la  non-observation  du  dimanche.  Si  l'on  veut 
protéger  l'ouvrier  contre  le  repos  obligatoire  du  dimanche,  il 
faudrait  aussi  le  protéger  contre  le  travail  obligatoire  de  ce 
jour.  Il  est  légitime,  au  point  de  vue  où  se  plaçaient  les  rédac- 
teurs de  cette  législation,  de  mettre  à  l'abri  de  la  coercition 
légale  la  liberté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  observer  le  di- 
manche ;  mais  l'équité  veut  qu'on  abrite  de  même  contre  cette 
coercition  ceux  qui  voudraient  l'observer,  et  l'on  trouve,  en  effet, 
dans  la  loi  allemande,  à  l'article  106,  loi  du  5  juillet  1878:  «Les 
patrons  ne  peuvent  astreindre  les  ouvriers  au  travail  les  diman- 

1  C'est  cet  article  qui  a  forcé  le  délégué  de  la  Belgique  à  la  Conférence 
de  Berlin,  l'honorable  M.  de  Rodenbecke  à  voter  contre  les  conclusions 
favorables  au  repos  du  dimanche^  malgré  ses  convictions  personnelles  très 
favorables  à  cette  grande  cause.    (Note  du  secrétariat.) 
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ches  et  jours  fériés.»  Cette  formule  me  paraît  la  contre  partie  lo- 
gique et  équitable  de  l'interdiction  de  la  Charte  belge. 

En  somme,  il  est  facile  de  constater  que  la  loi,  la  loi  civile, 
n'est  intervenue  dans  cette  question  que  où  les  mœurs  le  lui  ont 
permis ,  et  qu'elle  a  au  contraire  été  obligée  de  reculer  où  les 
mœurs  l'ont  battue  en  brèche.  Je  crois  donc  que  nous  pourrions 
tous  nous  rallier  à  une  formule  qui  consisterait  à  dire  que 
nous  devons  faire  une  propagande  incessante  pour  éclairer  les 
mœurs  et  pour  former  l'opinion  publique. 

C'est  assurément  beaucoup  plus  difficile  qu'un  article  de  loi, 
qu'on  obtient  quand  on  a  des  circonstances  favorables  pour  le 
faire  édicter.  Au  contraire,  former  les  mœurs,  éclairer  l'opinion 
publique,  c'est  une  affaire  de  longue  haleine.  Il  y  faut  un  apos- 
tolat dévoué,  une  action  infatigable  par  les  journaux,  les  revues, 
les  brochures,  les  conférences  et  les  contacts  directs,  comme  le 
fait  avec  un  si  admirable  dévouement  M.  le  pasteur  Hanssen  pour 
les  pauvres  marins  du  port  d'Anvers.  A  ce  prix  seulement  on 
peut  obtenir  des  conquêtes  vraiment  durables.  C'est  pourquoi, 
anticipant  un  peu  sur  le  quatrième  paragraphe,  je  crois  qu'il 
serait  nécessaire,  en  vue  de  cette  éducation,  de  couvrir  l'Eu- 
rope de  Bureaux  de  travail  semblables  à  ceux  qui  hono- 
rent les  Etats-Unis  et  qui  rendent  de  si  grands  services  à  la 
cause  même  qui  nous  réunit.  Le  premier  en  date  est  celui  du 
Massachusetts  en  1879  ;  plus  de  20  autres  ont  été  depuis  lors 
institués  dans  autant  d'Etats  et  ils  sont  tous  reliés  depuis  1886 
par  un  bureau  fédéral,  le  Department  of  Labor,  à  Washington, 
véritable  ministère,  dont  le  titulaire  actuel  est  l'éminent  Mr.  Car- 
roU  Wright. 

Combien  notre  question  n'avancerait-elle  pas,  si  nous  avions 
de  ces  Bureaux  de  travail  en  France  et  dans  les  différents  pays, 
si  toutes  ces  statistiques,  dont  nous  déplorons  l'absence,  étaient 
dressées  par  eux,  si  l'on  avait  des  informations  très  complètes 
sur  tous  les  points  qui  sont  ainsi  chez  nous  à  l'état  de  deside- 
ratuyn,  et,  comme  le  demandait  W.  le  profr.  AUier  tout  à  Fheure, 
si  nous  savions  quels  sont  les  inconvénients  du  travail  ininter- 
rompu, suivant  les  industries.  Ainsi  que  M.  Neumann  le  faisait 
remarquer  avec  justesse,  chaque  industrie  a  en  effet  son  allure 
différente  :  les  ouvriers  peuvent  se  surmener,  ici  avec  un 
petit  nombre  d'heures,  tandis  qu'ailleurs  ils  peuvent  supporter 
impunément  une   durée   beaucoup   plus  longue  du  travail,  de 
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même  qu'un  cheval  de  malle-poste,  si  l'on  me  pardonne  cette 
comparaison,  s'épuise  au  bout  de  deux  heures  de  course  au  trot, 
tandis  que  le  timonier,  attelé  à  la  lourde  charrette,  peut  marcher 
pendant  plusieurs  heures  sans  la  même  fatigue. 

Ces  Bureaux  nous  apprendraient  encore  comment,  dans  cer- 
taines industries,  —  comme  celles  à  feu  continu  qu'on  prétend 
condamnées  au  travail  sans  relâche,—  on  est  arrivé  à  tourner  la 
difficulté,  à  résoudre  le  problème  sans  dommage  pour  l'industrie. 

Il  y  aurait  là  un  ensemble  de  faits,  de  matériaux,  de  rensei- 
gnements qui  feraient  beaucoup  avancer  la  cause  dont  il  s'agit. 

Je  crois  qu'il  faut  l'aborder,  non  seulement  par  le  sentiment 
et  l'instinct,  mais  encore  par  l'étude  scientifique,  méthodique, 
par  la  statistique,  par  l'observation.  C'est  pour  tous  les  amis  de 
cette  cause  un  devoir  de  s'associer  en  vue  de  l'œuvre  ainsi  com- 
prise et  de  s'y  dévouer  résolument. 

Est-ce  à  dire  que  l'État  ne  puisse  en  aucun  cas  avoir  son  rôle 
â  jouer  dans  ces  questions  ?  Dans  ma  pensée,  il  doit  rester  à  l'ar- 
rière plan,  prêt  à  entrer  en  scène  si  l'initiative  privée,  dûment 
mise  en  œuvre,  s'obstine  à  rester  inerte  ou  impuissante.  C'est 
une  sorte  d'ultima  ratio  en  cas  de  défaillance  démontrée  ;  mais 
il  serait  imprudent  de  demander  à  l'État  de  suppléer  aux  mœurs 
et  encore  plus  de  leur  faire  violence,  en  imposant  des  solutions 
auxquelles  le  pays  serait  mal  préparé.  Une  conquête,  ainsi  ob- 
tenue à  coup  de  loi,  n'aurait  nulle  garantie  de  durée  et  serait 
compromise  au  premier  assaut.  Au  contraire,  une  réforme 
légale,  sanctionnant  le  progrès  des  mœurs,  est  assise  sur  le 
granit . 

Pour  traduire  les  considérations  qui  précédent  sur  l'action 
des  mœurs  et  de  la  loi,  voici  l'amendement  que  je  proposerais  à 
la  première  conclusion  de  M.  le  D^"  Hsegler  :  «  Il  est  désirable 
que,  par  une  propagande  infatigable,  on  arrive  à  convaincre 
l'opinion  publique  des  bienfaits  que  présente  le  repos  du  di- 
manche au  point  de  vue  de  l'hygiène  individuelle  et  sociale  et  à 
rendre  ainsi  possible  et  fructueuse  l'intervention,  soit  du  pouvoir 
central,  pour  le  pays  tout  entier,  soit  plutôt  du  pouvoir  local, 
pour  une  circonscription  plus  étroite,  en  vue  de  protéger  le 
faible  contre  le  fort  en  ce  qui  concerne  le  repos  du  dimanche, 
quand  la  majorité  des  intéressés  en  fera  la  demande.  » 

Il  me  semble  que  cette  rédaction  concilie  les  deux  idées 
d'autorité  et  de  liberté,  qui  se  rencontrent  dans  cette  question 
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comme  dans  toutes  les  autres  et  qui  semblent  avoir,  dans  cette 
enceinte,  des  partisans  en  nombre  sensiblement  égal.  La  loi, 
dans  ce  texte,  a  son  rôle  comme  les  mœurs  ;  mais  chacun  de 
ces  facteurs  n'intervient  qu'à  son  tour,  à  son  rang.  Les  mœurs 
préparent  le  terrain  et  précèdent  la  loi,  qui  achève  les  der- 
nières résistances.  {Applaudissements.) 

M.  de  NoRDLiNG.  — J'approuve  la  proposition  de  M.  Cheysson, 

M.  le  Président  .  —  M.  Lorin  a  demandé  qu'on  ajournât  cette 
discussion  pour  la  reprendre  à  l'occasion  du  rapport  de  M.  Saut- 
ter,  qui  pose  la  question  de  l'intervention  de  l'État  dans  ses 
termes  les  plus  généraux,  et  M.  Cheysson  vient  de  faire  la  pro- 
position que  vous  avez  entendue. 

M.  Lorin.  —  Je  crois,  en  effet.  Messieurs,  qu'il  vaut  mieux 
ajourner  cette  discussion,  mais  je  demande  à  répondre  à 
M.  Cheysson  qui,  dans  son  discours,  a  parlé  de  l'impopularité 
des  lois  sur  le  dimanche.  Il  est  incontestable  qu'il  y  a  eu  un 
mouvement  d'opinion  publique  contre  notre  loi  de  1814  sur  le 
dimanche.  Seulement  ce  ne  sont  pas  les  hommes  de  la  jeune 
génération  qui  l'ont  abolie,  car  elle  l'a  été  en  1880.  Déjà  à  cette 
époque,  si  on  avait  écouté  la  voix  des  ouvriers,  peut-être  n'au- 
rait-on pas  aboli  cette  loi-là.  Je  remarque,  comme  l'a  dit  tout  à 
l'heure  M.  l'abbé  Garnier,  que,  si  on  consulte  le  peuple,  si  nous 
consultons  tous  les  Congrès  qui  se  sont  tenus  depuis  quelque 
temps,  nous  constatons  que  dans  tous  les  pays  du  monde 
on  réclame  l'observation  du  repos  dominical.  J'estime  donc 
qu'on  ne  peut  parler  de  l'impopularité  de  la  loi  sur  le  repos 
dominical. 

On  a  parlé  aussi  de  certain  article  de  la  Constitution  belge. 
La  Belgique  n'est  pas  un  pays  où  l'on  pratique  le  suffrage  uni- 
versel ;  nous  ne  pouvons  pas  prendre  pour  modèle  un  pays  de 
suffrage  restreint.  Comment  peut-on  aussi  parler  de  cette  pré- 
tendue impopularité  dans  un  moment  où,  dans  tous  les  pays,  l'on 
s'occupe  de  l'intervention  de  l'État  au  profit  du  repos  dominical 
des  ouvriers.  Ce  n'est  pas  une  question  née  d'hier  ;  elle  est  ac- 
tuellement à  l'ordre  du  jour  dans  la  plupart  des  Conseils  gou- 
vernementaux ;  elle  est  résolue  par  l'affirmative  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Suisse,  dans  les  États-Unis  d'Amérique  et  aussi 
dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  l'a  dit  tout  à  l'heure  l'un  de 
nos  honorables  orateurs.  On  ne  peut  pas  passer  cette  question 
sous  silence,  il  faut  la  discuter  au  point  de  vue  populaire.  Reste 


—  75  — 

à  savoir  si  ce  n'est  pas  le  moyen  d'agir  sur  l'opinion  publique 
que  de  demander  au  gouvernement  de  s'occuper  à  ce  point  de 
vue  de  la  situation  des  ouvriers.  Tout  à  l'heure  M.  Hanssen, 
d'Anvers,  nous  a  exprimé  le  même  vœu.  Je  crois  donc  qu'on  peut 
demander  un  débat  sérieux  sur  ce  point,  et  je  combats  la  propo- 
sition de  M.  Cheysson  qui  risque,  me  paraît-il,  d'étouffer  cette 
question  si  importante. 

M.  E.  Deluz,  secrétaire  du  Congrès  et  du  Comité  de  la 
Fédération  internationale  pour  l'observation  du  Dimanche^ 
à  Genève.  —  Messieurs,  les  lois  sur  le  dimanche  ne  sont  pas 
toujours  impopulaires.  La  loi  française  de  1814  a  échoué  devant 
l'opinion  publique  parce  qu'à  mon  avis  c'était  une  loi  de  pro- 
tection de  l'Eglise.  Aucun  peuple  ne  veut  actuellement  de  telles 
lois.  Il  nous  faut  maintenant  des  lois  de  protection  sociale.  Ce 
sont  celles-là  qui  nous  manquent  et  celles  qui  sont  faites  ou 
seront  faites  dans  ce  sens  n'échoueront  jamais  devant  l'opinion 
publique. 

En  Suisse,  qui  a  demandé  notre  loi  fédérale  de  1877,  dont 
certains  articles  interdisent  le  travail  du  dimanche  dans  les 
fabriques  ?  Ce  sont  surtout  des  Sociétés  ouvrières,  aussi  per- 
sonne en  Suisse  n'oserait  proposer  de  l'abolir.  Plusieurs  de  nos 
gouvernements  cantonaux  sont  même  actuellement  poussés 
par  des  associations  ouvrières  à  étendre  cette  loi  à  des  ateliers 
et  à  des  professions  qu'elle  ne  vise  pas.  Le  mouvement  va  en 
avançant  plutôt  qu'en  reculant.  C'est  donc  une  loi  populaire. 

A  St-Gall  il  s'est  passé  ce  fait  singulier  que  la  majorité  des 
négociants  a  demandé  une  loi  pour  la  fermeture  obligatoire  des 
magasins  tout  le  dimanche  afin  de  supprimer  la  concurrence 
de  ceux  qui  voudraient  les  ouvrir  en  permanence,  et  cette  loi 
a  été  édictée  par  le  Conseil  municipal.  Elle  reste  debout  depuis 
plusieurs  années  sans  qu'aucun  des  efforts  faits  pour  la  faire 
tomber  n'ait  pu  aboutir. 

A  Marseille,  voyez  ce  qui  se  passe.  Voici  une  lettre  adressée 
au  présent  Congrès.  Je  vais  vous  en  lire  les  principaux  passages. 
Elle  émane  du  Syndicat  des  commerçants  et  des  employés  en 
tissus  : 

«Messieurs  les  membres  du  Congrès,  notre  Syndicat  a  fait  de  nom- 
breuses démarches  pour  obtenir  des  chapeliers,  des  chemisiers,  des 
tailleurs  de  Marseille,  la  fermeture  des  magasins  le  dimanche.  Toute 
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la  bonne  volonté  de  ces  honorables  industriels  a  échoué  devant  le 
refus  de  quelques-uns  de  leurs  confrères.  D'où  il  faut  conclure  que 
la  loi  devrait  imposer  le  repos  du  dimanche  ou  permettre  aux  asso- 
ciations professionnelles  de  l'imposer....  » 

«  Nous  ne  saurions  trop  vous  remercier  si,  à  l'occasion  du  Congrès 
qui  va  se  réunir  à  Paris,  vous  pouviez  prendre  en  mains  la  défense 
de  cette  noble  cause....  Nous  poussons  vers  vous,  Messieurs,  un  cri  de 
détresse.  Nos  efforts  ont  échoué.  Soyez  plus  heureux  que  nous:  C'est 
tout  ce  que  nous  vous  demandons....  » 

Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  répondre  à  une  requête  si 
légitime  par  une  fin  de  non-recevoir. 

J'ai  maintenant  sous  les  yeux  le  résultat  d'une  enquête  laite 
en  Angleterre.  Elle  démontre  par  des  faits  qu'au  point  de  vue 
hygiénique  le  repos  dominical  est  absolument  indispensable  : 
Le  docteur  William  Guy  s'est  beaucoup  occupé  de  ce  sujet.  Il 
résulte  de  ses  recherches  que  parmi  les  imprimeurs  sur  étoffes, 
les  balayeurs  de  rues,  les  maçons,  les  charpentiers  et  briquetiers 
qui  dans  ce  pays  se  reposent  régulièrement  le  dimanche,  il  y  a 
18  à  36  Vo  de  maladies  diverses.  Pour  les  boulangers,  il  a  trouvé 
70  Vo-  Il  y  a  par  conséquent  dans  cette  dernière  profession  où  le 
travail  est  continu,  environ  deux  fois  plus  d'invalides  ou  de 
souffreteux  que  dans  les  autres.  Les  ouvriers  anglais  savent 
ces  choses-là  et  bien  d'autres.  C'est  ce  qui  est  cause  qu'ils  sont 
les  partisans  les  plus  décidés  des  lois  sur  le  repos  du  dimanche. 

Ah  !  Messieurs,  dans  la  position  qui  m'est  faite  comme  secré- 
taire de  notre  Fédération  internationale,  les  plaintes  m'arrivent 
de  toutes  parts,  de  Suisse,  de  France,  d'Allemagne,  d'Italie,  j'en 
ai  parfois  le  cœur  navré.  L'autre  jour  encore,  un  capitaine  de 
bateau  à  vapeur  faisait  ce  pénible  aveu  :  «Je  souffre  pour  mes 
hommes,  je  ne  sais  pas  quel  remède  on  pourrait  trouver  à  leur 
situation.  »  Un  certain  temps  auparavant,  c'était  un  fonctionnaire 
supérieur  d'une  grande  Compagnie  de  tramways  qui  me  révélait 
l'esclavage  de  ses  subordonnés  au  point  de  vue  de  leurs  jours 
de  repos,  et  de  la  longueur  de  leurs  journées  de  travail.  Une 
autre  fois  je  recevais  les  confidences  d'un  inspecteur  des  télé- 
graphes qui  me  disait  à  quel  point  le  personnel  placé  sous  ses 
ordres  était  «  dangereusement  surmené  ». 

Il  y  a,  Messieurs,  bien  des  hommes  qui  sont  aigris  par  le  tra- 
vail continu,  qui  ne  voient  leurs  enfants  que  lorsqu'ils  dorment, 
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aussi  je  ne  puis  que  soufifrir  à  mon  tour,  en  pensant  à  tous  ceux 
qui  gémissent  faute  de  jours  de  liberté,  et  quand  j'entends  bien 
des  ouvriers,  des  ouvrières,  des  apprentis  et  des  apprenties,  des 
faibles,  des  déshérités,  beaucoup  de  ceux  qui  dépendent  des 
patrons  et  des  Compagnies  me  dire  :  «  Nous  en  supplions  votre 
Comité,  faites  nous  rendre  justice,  ne  nous  nommez  pas,  on  nous 
renverrait  sans  pitié,  mais  parlez  en  notre  faveur,  »  je  me  sens 
pressé  de  plaider  la  cause  de  ces  muets  forcés.  Je  déclare  donc 
qu'à  mon  avis  l'État  remplirait  un  devoir  de  premier  ordre, 
comme  pour  la  polygamie  et  les  écrits  obscènes  qu'il  défend, 
comme  pour  les  industries  insalubres  qu'il  soumet  à  des  condi- 
tions spéciales,  si  au  nom  de  l'hygiène  individuelle  et  sociale  il 
faisait  aussi  respecter  la  possibilité  de  se  reposer  le  dimanche. 
{Applaudissements.') 

M.  Rivière,  architecte  de  la  ville  de  Paris.  —  Messieurs,  la 
question  qui  vient  d'être  posée  est  peut-être  la  plus  grave  de 
toutes  celles  sur  lesquelles  le  Congrès  aura  à  délibérer  :  l'État 
doit-il  intervenir  par  des  mesures  législatives  dans  les  questions 
qui  nous  préoccupent,  et  s'il  le  fait,  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  manière  sera-ce?  Ce  point  me  paraît  un  des  plus  impor- 
tants que  nous  ayons  à  examiner.  Est-il  donc  sage,  est-il  oppor- 
tun d'introduire  ce  sujet  ici,  dans  une  discussion  sur  un  article 
ayant  pour  objet  le  point  de  vue  hygiénique  ?  N'est-ce  pas  pren- 
dre la  chose  par  un  tout  petit  côté  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  et 
je  me  rallie  en  cela  à  l'opinion  de  l'un  des  préopinants,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  réserver  cette  question  capitale  pour  la  fin  de 
notre  Congrès,  c'est-à-dire  pour  le  moment  où  l'on  aura  en- 
tendu les  observations  faites  par  chacun  de  nous?  {Approba- 
tions diverses) 

Quand  on  aura  pu  peser  le  pour  et  le  contre,  alors  une  dis- 
cussion sérieuse  et  utile  pourrait  être  entamée  sur  ce  point,  car 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  l'État  doit  intervenir,  il 
faut  encore  se  demander  :  doit-il  intervenir  par  des  lois  ?  ou  bien 
seulement  par  l'exemple  ?  doit-il,  le  dimanche,  interdire  le  tra- 
vail privé  et  le  travail  public  ?  Il  y  a  là  une  série  de  questions 
bien  autrement  graves  que  les  considérations  présentées  au 
nom  de  l'hygiène.  Je  ne  méconnais  pas  l'intérêt  qu'il  y  a  pour 
l'ouvrier,  à  ce  que  nous  nous  préoccupions  de  ce  qui  nuit  à  sa 
santé,  mais  il  y  a  d'autres  questions  de  toute  importance  à  ré- 
soudre, et  qui  se  rattachent  essentiellement  à  la  résolution  que 
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nous  avons  à  prendre  pour  demander  à  l'État  d'intervenir  ou  de 
ne  pas  le  faire.  Je  me  rallie  donc  à  la  proposition  qui  a  été  faite 
et  je  demande  à  M.  le  président  de  vouloir  bien  faire  décider  que 
le  sujet  de  l'intervention  de  l'État  soit  réservé  pour  être  discuté 
et  résolu  à  la  fin  du  Congrès;  ce  sera  comme  le  résumé  de  l'en- 
semble de  nos  délibérations. 

M.  le  Président.  —  Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  dans  le  rap- 
port de  M,  Sautter  sur  les  mesures  légales  le  paragraphe  6  des 
conclusions  qui  est  ainsi  conçu: 

«  L'État  peut,  sans  attenter  à  la  liberté  que  tout  citoyen 
possède  de  travailler  isolément  ou  collectivement,  prendre 
cependant  des  mesures  destinées  à  protéger,  en  ce  qui  concerne 
le  repos  du  dimanche,  le  faible  contre  le  fort.  Il  est  à  désirer 
que  les  lois  protectrices  faites  à  cet  égard,  dans  presque  tous 
les  pays,  en  faveur  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes, 
soient,  autant  que  possible,  étendues  aux  adultes.  » 

Par  conséquent  la  question  de  la  légitimité  de  l'intervention 
de  l'État  reviendra  dans  nos  délibérations.  Je  suis  donc  de  l'avis 
de  M.  Lorin  et  d'autres  qu'il  vaut  mieux  pour  le  bon  ordre  de 
nos  travaux  ajourner  cette  discussion  jusqu'à  celle  de  ce 
rapport. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  Il  n'y  a  dès  lors  qu'à  éliminer  momen- 
tanément la  question  de  législation  dans  les  passages  où  elle  se 
présente  incidemment. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  de  M.  Lorin  consiste  à 
arrêter  le  premier  paragraphe  avant  les  mots  :  «  Il  est  légitime  » 
et  d'ajourner  la  discussion  de  la  suite  du  paragraphe,  de  telle 
façon  que  les  mesures  légales  à  prendre  en  faveur  des  adultes 
puissent  être  introduites,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Sautter. 

M.  de  Nordling.  —  Cela  s'accorde  avec  ma  première  pro- 
position de  supprimer  cette  fin  d'alinéa,  à  condition  que  nous 
reviendrons  sur  son  contenu  quand  le  moment  sera  venu. 

M.  Lorin.  —  Qu'il  soit  bien  indiqué  dans  le  procès-verbal  que 
le  Congrès  ne  supprime  pas  la  fin  de  ce  paragraphe  mais 
que  nous  en  réservons  la  discussion  pour  l'une  des  séances 
ultérieures. 

M.  le  Président.  —  C'est  bien  entendu,  nous  reviendrons  sur 
ce  sujet  quand  nous  discuterons  le  rapport  sur  les  mesures 
légales. 
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M.  DE  NoRDLiNG.  —  Il  était  tout  à  fait  dans  mes  vues  de  ren- 
voyer la  discussion  des  mesures  légales  au  rapport  qui  vient 
d'être  mentionné.  Je  propose  donc  que  nous  nous  arrêtions  au 
mot  «  familles  »  et  que  l'on  ajoute  :  . .  «  et  pour  les  nations  ». 

M.  Cheysson.  —  Je  suis  aussi  de  cet  avis. 

M.  René  Lavollée,  lauréat  de  l'Institut,  ancien  consul  gé- 
néral de  France^  Paris.  — Je  demande,  Messieurs,  à  faire  une 
observation,  presque  une  motion  d'ordre.  Nous  retrouvons  en- 
core la  question  légale  au  paragraphe  10  du  second  rapport.  Il 
est  bien  entendu  que  nous  aurons  à  la  renvoyer  également  à  la 
discussion  du  rapport  de  M.  Sautter.  Nous  sommes  d'accord  là- 
dessus,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  à  faire  ainsi.  Mais, 
pour  le  paragraphe  actuellement  en  discussion,  je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  conforme  aux  idées  de  l'assemblée  de  supprimer  pure- 
ment et  simplement  la  fin  du  paragraphe  ler  et  de  nous  arrêter 
après  ces  mots  :  «  .  .  .  pour  les  familles  et  pour  les  nations  ». 

La  phrase  qui  suit  renferme  deux  idées  :  une  idée  d'utilité, 
et  une  idée  de  droit.  Quant  à  la  question  de  droit,  il  est  indis- 
pensable de  la  séparer  de  la  question  d'hygiène  et  de  la  reporter 
à  une  discussion  ultérieure,  mais  je  verrais  un  inconvénient  à  ne 
pas  nous  prononcer  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue 
de  l'hygiène,  à  prendre  des  mesures  légales  en  faveur  des  ou- 
vriers, L'uti]ité,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  ne  me  paraît  pas 
contestée:  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  la  reconnaîtrions 
pas.  Ceci  est  un  fait. 

Maintenant  le  droit  de  l'État  s'étend-il  jusqu'à  ce  domaine? 
C'est  la  question  que  nous  discuterons  plus  tard,  mais  au  point 
de  vue  purement  hygiénique,  qui  est  celui  de  ce  rapport,  il  y  a 
avantage,  il  est  logique  même,  (et  cette  idée  me  paraît  con- 
forme au  sentiment  de  l'assemblée)  de  nous  prononcer  dans  le 
sens  j^indiqué  par  le]  D^"  Haegler,  en  mettant  à  la  place  du  mot 
«  légitime  »,  celui  de:  «  désirable  ».  Nous  ne  pouvons  pas,  me 
semble-t-il,  nous  prononcer  autrement.l 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  est  désirable  pour  une  majorité 
devient  l'objet  d'une  loi. 

M.  R.  Lavollée.—  Ce  qui  est  désirable  n'est  pas  toujours  légi- 
time. Il  peut  être  très  utile  au  point  de  vue  hygiénique  de 
prendre  telle  ou  telle  mesure  qui  sortirait  néanmoins  du  domaine 
de  l'État. 


—  80  — 

M.  Cheysson.  —  Pourquoi  ne  pas  réserver  toute  cette  ques- 
tion-là? 

M.  Rivière.  —  Si  nous  prenons  la  question  de  l'intervention 
de  l'État  en  détail  et  par  ce  que  j'appellerai  ses  petits  côtés,  la 
dissémination  même  des  votes  leur  ôtera  toute  valeur.  On  dira 
maintenant  :  «  Il  faut  que  l'État  intervienne  parce  que  c'est  une 
question  d'hygiène  ;  puis,  tout  à  l'heure  on  dira  :  «  C'est  une 
question  d'intérêt  »,  moi-même  je  viendrai  ensuite  vous  parler 
de  l'industrie  du  bâtiment  et  peut-être  d'autre  chose.  Nous  au- 
rions donc  à  nous  prononcer  cinq  ou  six  fois  sur  le  même 
principe,  pour  en  faire  l'application  dans  des  sphères  à  peu 
près  semblables,  et  ainsi  nous  perdrons,  à  mon  sens  tout  le 
profit  qu'on  pourrait  tirer  d'un  vote  émis  après  une  discussion 
complète  sur  toutes  les  phases  de  cette  grande  question, 
l'éclairant  pleinement,  et  à  la  suite  de  laquelle  on  pourrait  se 
prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  le  Président.  —  Dans  les  Congrès,  il  est  indispensable, 
en  vue  de  l'intérêt  des  séances,  de  passer  rapidement  sur  les 
questions  qui  peuvent  être  considérées  comme  des  questions  de 
forme,  pour  consacrer  tout  son  temps  aux  questions  de  fond. 
Vous  avez  entendu  le  pour  et  le  contre.  Te  vais  mettre  aux  voix 
l'ajournement,  au  septième  rapport,  de  la  discussion  sur  toutes 
les  mesures  légales  à  prendre,  qu'elles  soient  désirables,  utiles 
ou  inutiles,  toutes  réserves  étant  faites  sur  le  sujet  en  lui-même. 

L'ajournement  est  voté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président. —  Nous  considérerons  la  discussion  générale 
comme  close.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  N^  1  des  conclu- 
sions. Il  s'arrêterait  à  ces  mots  :  «  pour  les  individus,  pour  les  fa- 
milles et  pour  les  nations.  » 

Le  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président.  — J'ouvre  la  discussion  sur  le  paragraphe 
No  2. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  président  le  met  aux 
voix.  Il  est  adopté  sans  discussion.  —  Il  en  est  de  même  pour  le 
paragraphe  No  3. 

M.  le  Président. — J'ouvre  la  discussion  sur  le  paragraphe 
No  4  des  conclusions. 

M.  Cheysson.  —  Me  référant  à  mon  indication  de  tout  à 
l'heure,  il  faudrait  intercaler  ici  qu'il  serait  bon  qu'on  prît  l'ini- 
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tiative  «  de  la  création  de  Bureaux  du  travail»,  ces  bureaux 
ayant  le  rôle  que  j'ai  indiqué  '. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre.  —  Après  les  mots  :  «  .  .  .  une  enquête  scientifique 
sur  les  funestes  effets  du  travail  non  interrompu  par  le  repos 
hebdomadaire»,  je  propose  d'ajouter:  «  ainsi  que  sur  l'influence 
réparatrice  de  ce  repos.  » 

M.  Cheysson— Peut-être  faudrait-il  effacer  le  mot:  «funestes  » 
qui  semble  préjuger  du  résultat  de  l'enquête  ? 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  des  questions  sur  lesquelles  nous 
sommes  d'accord,  il  n'est  pas  nécessaire  d'abandonner  ces 
points.  Nous  savons  tous  que  l'absence  du  repos  hebdomadaire 
a  des  effets  très  fâcheux,  la  question  est  de  savoir  comment  on 
peut  combattre  ces  effets  fâcheux.  Nous  savons  tous  que  le  repos 
a  une  influence  réparatrice,  la  question  est  de  savoir  comment 
cette  iufiuence  peut  être  exercée. 

De  sorte  que  nous  ne  faisons  rien  qu'on  puisse  nous  repro- 
cher en  disant  que  nous  nous  sommes  réunis  parce  que  nous 
savons  que  la  privation  de  jours  de  repos  est  funeste;  nous 
demandons  dans  quelles  conditions  elle  est  plus  funeste,  dans 
quelles  conditions  elle  l'est  moins. 

M.  Langeron.  —  Nous  demandons  aussi  des  chiffres,  des  don- 
nées scientifiques  pour  combattre  nos  contradicteurs. 

Un  membre.—  Je  propose  le  maintien  du  mot  «  funestes  >•  et  en 
conséquence  la  rédaction  suivante  :  «  sur  les  funestes  effets  du 
travail  non  interrompu  par  le  repos  hebdomadaire,  ainsi  que  sur 
l'influence  réparatrice  de  ce  repos.  » 

M.  le  Président.  —  Parfaitement  !  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

Après  quelques  paroles  de  MM.  Langeron,  de  Nordling, 
Lorin  et  Dufresne,  la  rédaction  proposée  pour  le  paragraphe 
No  4  est  adoptée. 

L'assemblée  décide  ensuite  de  passer  au  rapport  sur  le  repos 
hebdomadaire  au  point  de  vue  social. 

M.  l'ingénieur  L.  Sautter,  vice-président.  —  J'informe  les 
personnes  qui  ont  demandé  des  reproductions  des  lettres  de 
M.  Harrison,  président  des  États-Unis,  et  de  M.  Gladstone,  pour  les 
publier  dans  les  journaux,  que  nous  avons  un  certain  nombre 

^  Voir  page  72. 
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d'exemplaires  de  ces  lettres.  Ceux  qui  voudraient  en  envoyer 
sans  retard  à  la  presse  peuvent  en  demander  au  bureau. 

Tous  les  exemplaires  disponibles  sont  immédiatement  épui- 
sés. Le  secrétariat  est  prié  d'en  faire  imprimer  d'autres. 


RESOLUTIONS    ADOPTEES 

PAR  LE  CONGRÈS 

SUR  LE  REPOS  HEBDOMADAIRE  AU  POINT  DE  VUE  HYGIÉNIQUE 

lo  Un  jour  entier  et  commun  de  repos  hebdomadaire  est 
généralement  nécessaire  pour  la  santé  et  la  vigueur  du 
corps  et  de  l'esprit  ;  c'est  une  condition  essentielle  d'apti- 
tude au  travail  et  de  vie  prolongée,  un  gage  de  prospérité 
matérielle  et  de  progrès  moral  pour  les  individus,  pour 
les  familles  et  pour  les  nations. 

2°  //  est  du  devoir  de  tous  ceux  qui  reconnaissent  l'impor- 
tance du  repos  hebdomadaire,  de  créer  et  d'entretenir  dans 
l'opinion  publique,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.,  la 
conviction  des  avantages  multiples  qui  résultent,  pour  les 
forces^  la  santé  et  la  moralité.,  d'un  jour  régulier  de  repos, 
judicieusement  employé. 

3°  Ce  serait  procurer  un  grand  bienfait  à  des  milliers 
d'ouvriers  et  donner  un  élan  salutaire  au  progrès  humani- 
taire et  sanitaire.,  que  d'obtenir  des  gouvernements  et  des 
municipalités,  des  directions  des  services  publics^  des  chefs 
d'industries  et  d'entreprises  commerciales,  que  la  libération 
du  travailleur  un  jour  sur  sept  soit  considérée  comme  une 
loi  impérieuse  de  la  nature  humaine ,  et  que  ce  repos  soit 
accordé,  autant  que  possible,  le  dimanche. 

40  Pour  arriver  à  une  base  aussi  solide  qu'étendue  de 
cette  question,  au  point  de  vue  hygiénique.,  il  serait  bon 
qu'on  prît  V initiative  de  la  création  de  *  Bureaux  de  tra- 
vail »  1  et  d'une  enquête  scientifique]  sur  les  funestes  effets 
du  travail  ininterrompu  par  le  repos  hebdomadaire,  ainsi 
que  sur  l'influence  réparatrice  de  ce  repos. 

^  Voir  les  explications  fournies  sur  ce  sujet  page  72. 
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Deuxième  séance.  {Suite). 
Présidence  de  M.  Léon  S  A  Y,  sénateur. 


II 


LE     REPOS     HEBDOMADAIRE 

AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL 

Par  E.  ÏHOUVEREZ, 

PROFESSEUR  AGRÉGÉ  DE  PHILOSOPHIE   AU  LYCÉE  DE  BOURG. 

L'homme  est  une  fin  en  soi. 
Kant. 
I 

Les  conditions  de  l'existence,  devenues  de  plus  en  plus  sé- 
vères, rendent  de  plus  en  plus  nécessaire  aux  hommes  qui  vivent 
de  leur  travail  le  labeur  continu.  Cette  tâche  ininterrompue,  sans 
repos  régulier,  sans  répit  qui  permette  aux  préoccupations  d'un 
autre  ordre  d'alterner  avec  les  préoccupations  matérielles,  cette 
continuité  dans  la  sujétion  aux  besoins  du  corps  épuise  égale- 
ment le  corps  et  l'âme.  De  là,  la  nécessité  de  faire  un  appel  à 
l'opinion  publique,  de  déterminer  dans  un  sens  plus  moral  et 
plus  conforme  aux  destinées  humaines  un  changement  des 
mœurs,  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'homme  se  réduise  peu  à  peu  à 
la  vie  exclusivement  matérielle,  au  niveau  des  bêtes. 

Tel  est  le  principe  sur  lequel,  en  dehors  des  débats  religieux 
et  philosophiques,  nous  désirons  que  tous  les  efforts  se  conci- 
lient. On  pourrait  le  formuler  ainsi  : 

Tout  système  moral,  philosophique  ou  religieux,  qui  admet 
une  hiérarchie  de  besoins,  qui  croit  qu'il  y  a  dans  l'homme,  au- 
dessus  des  activités  corporelles,  d'autres  activités  d'un  autre 
ordre,  doit  exiger  que  l'homme  s'arrache  pour  un  temps  à  ses 
tâches  serviles  et  se  réserve  une  juste  part  de  loisir  pour  les 
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préoccupations  morales.  Une  pareille  doctrine  sera  d'autant  plus 
favorable  à  la  thèse  du  repos  du  dimanche  qu'elle  accusera  da- 
vantage elle-même  la  supériorité  des  besoins  moraux  de 
l'homme  sur  ses  besoins  matériels. 

Ainsi,  celui  qui  passe  sa  vie  sans  satisfaire  jamais  les  besoins 
les  plus  élevés  de  son  être  ne  possède  qu'un  être  mutilé  ;  il  a 
une  valeur  dans  la  mesure  où  il  développe  toutes  ses  aspirations, 
et  la  vie  la  plus  belle  est  celle  qui  met  le  mieux  une  harmonie  et 
comme  une  convenance  secrète  entre  les  besognes  matérielles 
qui  permettent  de  vivre,  et  les  occupations  supérieures  qui  font 
user  noblement  de  la  vie.  L'état  normal  est  celui  d'un  homme 
qui,  attaché  à  une  occupation  lucrative,  jouit  à  de  certains  inter- 
valles d'un  repos  régulier;  c'est  un  mélange  de  servitude  et 
d'indépendance  ;  il  fait  deux  parts  dans  sa  vie  :  la  vie  ouvrière 
où  il  se  soumet  aux  nécessités  d'un  état,  la  vie  domestique  où  il 
se  possède  lui-même.  C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  tous  les 
hommes.  Il  y  en  a  pour  lesquels  le  servage  est  l'état  presque 
continu.  Il  existe  un  dicton  cruel,  trop  souvent  justifié,  «  on  gagne 
peu  en  travaillant  soi-même,  beaucoup  en  faisant  travailler  au- 
trui »,  en  sorte  que  l'habileté  consiste  à  faire  rendre  à  un  ouvrier 
tout  le  travail  qu'il  peut  produire  sans  succomber.  L'homme  est 
alors  traité  comme  une  bête  brute,  ou  comme  une  machine,  sans 
souci  de  ses  intérêts  matériels,  sans  souci  surtout  des  exigences 
de  son  âme.  Les  travailleurs  qui  sont  ainsi  attachés  par  leurs 
chefs  à  une  tâche  continue  ont  droit  à  ce  que  l'opinion  publique 
se  réveille  en  leur  faveur,  à  ce  que  nos  institutions  soient  modi- 
fiées à  leur  avantage.  Tel  est  le  but  que  se  propose  le  présent 
Congrès. 


II 


Nous  avons  posé  en  principe  que  tous  les  hommes,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  ont  le  devoir  de  développer  leur  âme 
dans  la  mesure  du  possible  et  le  droit  de  jouir,  dans  la  même 
mesure,  de  leur  liberté  morale,  ne  fût-ce  qu'à  des  intervalles  ré- 
guliers, qui  les  relèveraient  de  loin  en  loin  de  leur  tâche  maté- 
rielle. Dès  lors,  toutes  les  institutions  qui  tendent  à  diminuer 
dans  une  certaine  mesure  la  peine  de  l'homme  qui  vit  de  son 
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travail,  tous  les  projets  qui  tendent  à  réduire  les  heures  de  ser- 
vitude dans  de  justes  proportions,  sont  conformes  au  but  pres- 
crit par  la  loi  morale.  Mais  on  peut  déterminer  un  minimum  de 
repos  nécessaire  au  corps,  un  minimum  de  liberté  nécessaire  à 
l'âme  ;  c'est  le  repos,  c'est  la  liberté  du  dimanche. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  attarder  ici  à  quelques  discussions 
de  détail  sur  l'origine  du  dimanche  et  de  la  semaine.  C'est  un  fait 
d'expérience  que  l'humanité  a  connu  presque  partout  la  division 
hebdomadaire  du  temps,  et  que  l'humanité  s'est  trouvée  bien  de 
cette  règle  de  six  jours  de  travail  et  d'un  jour  de  repos.  On  a  es- 
sayé, une  fois  au  moins,  de  réformer  l'expérience  au  nom  de  la 
logique,  et  cet  essai  n'a  pas  réussi  :  la  décade  du  calendrier  ré- 
publicain n'a  pas  survécu  à  l'époque  révolutionnaire.  Nous  n'a- 
vons pas  à  prendre  parti  entre  les  croyants  qui  attribuent  à  Dieu 
lui-même  la  consécration  du  septième  jour  au  repos,  et  leurs 
adversaires  qui  nient  toute  intervention  surnaturelle  de  Dieu 
dans  le  monde.  La  division  de  la  semaine  en  sept  jours  est  un 
fait  accompli  auquel  nous  nous  conformons,  parce  qu'il  a  résisté 
à  l'épreuve  de  l'expérience.  Nous  affirmons  ainsi  qu'un  jour  sur 
sept  doit  être  consacré  au  repos  du  corps  et  à  la  culture  de 
l'âme,  et  que  le  dimanche  est  naturellement  désigné  pour  ce 
double  but. 

Nous  disons  le  dimanche  et  non  pas  un  jour  quelconque.  Car 
s'il  est  vrai  que  l'homme  est  également  capable  d'élever  son 
âme  à  tous  les  instants  de  sa  vie,  il  est  vrai  aussi  que  des  efforts 
réglés  sont  susceptibles  d'un  meilleur  résultat  que  des  élans 
confus  et  intermittents  ;  voilà  pourquoi  la  religion  et  la  morale 
sont  avant  tout  une  discipline.  Il  faut  que  des  heures  soient  ré- 
servées pour  le  travail  du  corps,  si  l'on  veut  que  le  travail  soit 
bien  fait,  il  faut  aussi  que  des  heures  et  des  jours  soient  réservés 
pour  les  aspirations  de  l'âme,  si  l'on  veut  les  rendre  fécondes.  Il 
n'est  pas  indifférent  qu'un  homme  détermine  à  l'avance  un  jour 
dans  la  semaine  qui  ramène,  par  son  retour  régulier,  le  retour 
régulier  aussi  d'un  effort  moral.  Il  n'est  pas  indifférent  non  plus 
qu'un  homme  en  particulier  se  mette  d'accord  avec  les  autres 
hommes,  ses  semblables,  pour  s'unir  à  eux  dans  la  contempla- 
tion, comme  il  s'unit  à  eux  dans  l'action.  La  plus  grande  joie 
qu'on  éprouve,  le  dimanche,  à  se  sentir  libre  est  précisément  de 
se  trouver  en  société  avec  d'autres  hommes  libres  ce  jour-là, 
comme  nous.  La  liberté  pour  l'individu,  les  jours  ouvrables,  est 
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le désœuvrement  ;  la  liberté,  le  dimanche,  est  un  moyen  d'entrer 
en  communion  avec  d'autres  hommes,  également  libres.  Dans 
l'effort  moral  comme  dans  l'effort  physique,  dans  la  joie  comme 
dans  la  peine,  nos  forces  se  trouvent  décuplées  par  notre  union 
avec  d'autres  hommes.  Que  deviendrait  un  être  isolé  dans  le 
monde  quand  il  n'aurait  personne  avec  qui  échanger  ses  idées,  à. 
qui  faire  partager  ses  sentiments?  Son  activité  s'atténuerait 
bientôt.  C'est  dans  la  société  et  par  la  société  que  l'homme  de- 
vient tout  ce  qu'il  peut  être.  Telle  est  la  raison  morale,  la  raison 
profonde  qui  doit  faire  préférer  à  un  jour  de  repos  quelconque 
de  la  semaine  le  jour  de  repos  accepté  par  tous  :  le  dimanche.  Il 
y  a,  en  outre,  des  motifs  religieux:  pour  tous  ceux  qui  croient  à 
l'institution  divine  du  dimanche,  ce  jour  doit  être  le  jour  consa- 
cré, pendant  lequel  leur  âme,  échappant  aux  servitudes  maté- 
rielles et  redevenue  maîtresse  d'elle-même,  s'élève  à  Dieu. 

Le  principe  est  donc  que  tout  travailleur  a  droit  à  son  di- 
manche ;  mais  tout  droit  suppose  un  devoir  :  quel  est  ici  le  devoir 
qui  s'impose  ?  Comment  doit-on  employer  le  loisir  du  dimanche  ? 

La  vie  domestique  est  entravée  ])ar  la  vie  ouvrière  comme 
l'état  naturel  et  libre  de  l'homme  est  entravé  par  un  état  de 
sujétion  ;  le  dimanche  doit  donc  être  le  jour  de  la  vie  domestique. 
C'est  le  dimanche  que  le  cercle  de  la  famille  se  resserre,  que  les 
parents,  séparés  par  le  travail  quotidien,  se  rassemblent,  vivent 
vraiment  d'une  vie  commune,  et  participent,  d'une  commune 
pensée,  à  un  commun  vouloir;  c'est  dans  la  vie  de  famille  que 
l'homme  puise  un  aliment  nécessaire  à  ses  sentiments  sympa- 
thiques, à  ce  besoin  d'aimer  qui  est  au  fond  de  lui-même.  C'est 
là  qu'il  apprend  à  se  dévouer  pour  les  siens  et,  de  proche  en 
proche,  pour  les  autres  hommes.  Le  foyer  domestique  devient 
ainsi  une  école  de  moralité,  et  la  nécessité  morale  de  respecter 
le  dimanche  serait  suffisamment  établie  par  le  fait  que  c'est  le 
seul  jour  où  la  famille  peut  se  grouper  tout  entière  autour  du 
foyer  domestique.  C'est  par  là  aussi  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
du  repos  du  dimanche  des  effets  moraux  qu'il  ne  produit  pas  par 
une  conséquence  immédiate,  et  que  cependant  il  est  impossible 
de  lui  dénier. 

La  vie  de  famille  est  une  école  de  moralité  ;  l'ouvrier  qui  vit 
davantage  dans  sa  famille  devient  par  là  même  meilleur,  et  tous 
ses  actes  s'en  ressentant  deviennent  moralement  meilleurs.  La 
vie  ouvrière  est  pleine  de  dangers  qui  tiennent  à  la  promiscuité 
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des  hommes  dnns  les  ateliers,  à  l'influence  souvent  mauvaise 
qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  :  la  prépondérance  revient 
aux  plus  bruyants,  c'est-à-dire  aux  moins  sages.  Ce  sont  les 
plaisirs  plus  apparents  de  la  camaraderie  qui  font  délaisser  les 
joies  plus  sérieuses  de  la  famille;  ce  sont  les  camarades  qui 
entraînent  au  jeu  et  à  la  boisson,  à  la  dépense;  c'est  avec  les 
camarades  qu'on  se  grise  de  l'esprit  de  révolte  et  qu'on  se  bute 
d'un  vouloir  plus  opiniâtre  contre  le  vouloir  du  patron.  Le  sens 
de  l'épargne,  de  la  discipline,  de  la  bonne  entente  avec  les  su- 
périeurs comme  avec  les  inférieurs,  le  goût  d'une  vie  plus  réglée 
et  plus  morale  se  puisent  dans  la  vie  de  famille.  D'une  ma- 
nière générale,  les  hommes  qui  se  sont  attachés  à  une  famille 
sont  d'une  moralité  plus  haute;  et  les  hommes  sont  d'autant 
plus  conciliants  les  uns  pour  les  autres  qu'ils  sont  meil- 
leurs. Si  l'observation  du  dimanche  contribue  à  resserrer  les 
liens  de  la  famille,  elle  provoque  indirectement  un  développe- 
ment de  la  moralité  dont  les  conséquences  sociales,  fécondes  en 
excellents  résultats,  apparaissent  bien  vite. 

Le  dimanche  s'oppose  à  la  semaine  comme  la  vie  domestique 
à  la  vie  publique,  mais,  dans  la  famille  elle-même,  quel  usage 
doit-on  faire  du  dimanche  ?  Il  faut  se  garder  ici  d'une  exagération 
dangereuse  qui  contribuerait  à  compromettre  plus  qu'à  servir 
la  cause  que  nous  soutenons  :  ce  serait  d'interdire,  le  dimanche, 
sous  prétexte  de  recueillement  et  de  piété,  toute  espèce  d'amu- 
sement. Le  repos  absolu,  image  du  non-être,  est  impossible  à 
l'homme  et  sans  valeur  morale ,  et  le  jeu,  qui  est  à  la  fois  une 
image  éloignée  du  travail  et  une  manifestation  de  notre  activité 
libre,  est  légitime  en  lui-même  et  parfaitement  moral.  Le  jeu 
n'est  pas  nécessairement  un  appel  au  mal  ;  il  peut  devenir  une 
introduction  au  bien,  «  se  récréer  c'est  parfois  se  régénérer.  »  Il 
y  a  des  jeux  physiques,  des  jeux  intellectuels,  je  dirai  presque 
des  jeux  moraux  ;  bon  nombre  de  distractions  sont  tout  autant 
d'institutions  naturelles  et  légitimes  en  elles-mêmes. 

Le  jeu  est  légitime  tant  qu'il  tient  dans  la  vie  la  place  d'une 
simple  distraction  ;  il  sort  de  ses  justes  limites  s'il  devient  l'occu- 
pation unique,  le  but  de  la  vie.  Si,  le  dimanche,  il  est  permis  de 
se  distraire,  il  n'est  pas  légitime  de  consacrer  au  jeu  tout  son 
dimanche.  Un  homme  qui  serait  attaché  à  une  besogne  maté- 
rielle toute  la  semaine  et  qui  ne  prendrait  pas  sur  le  repos  du 
dimanche  des  heures  pour  porter  plus  haut  ses  pensées,  pour 
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se  livrer  à  un  travail  d'un  autre  ordre  que  la  besogne  habituelle, 
mais  à  un  travail  encore,  ne  profiterait  pas  du  dimanche  comme 
il  le  doit.  Le  dimanche  n'est  pas  le  jour  de  la  paresse,  mais  de 
la  liberté,  c'est-à-dire,  dans  une  certaine  mesure,  des  occupa- 
tions libérales. 

Nous  voici  au  point  le  plus  délicat.  Si  le  dimanche  était  seu- 
lement une  interruption  dans  la  fatigue  continue  de  tous  les 
jours,  si  les  hommes  en  profitaient,  si  peu  que  ce  fût,  pour 
éprouver  une  jouissance  nouvelle  supérieure  aux  plaisirs  vul- 
gaires, si  le  dimanche  était  simplement  le  jour  où  l'homme  du 
peuple  s'habille  d'une  façon  plus  décente  et  consacre  un  soin 
plus  attentif  aux  exigences  de  la  propreté  et  de  rh3'giène,  il 
serait  déjà  un  bien;  mais  ce  serait  pour  ainsi  dire  réduire  le 
dimanche  à  son  minimum.  Au  contraire,  le  dimanche  est  d'au- 
tant mieux  compris  et  d'autant  mieux  célébré  qu'il  sert  au 
développement  de  facultés  plus  hautes.  Or,  tant  que  l'homme 
est  assujetti  à  une  besogne  déterminée,  il  s'absorbe  tout  entier 
dans  la  tâche  du  moment  ;  chacun  de  ses  actes  est  un  mo^^en 
pour  atteindre  une  fin  prochaine  ;  sa  vie  entière  est  une  suc- 
cession ininterrompue  de  causes  et  d'effets  qui  s'enchaînent  les 
uns  aux  autres  comme  font  les  rouages  d'une  machine. 

Mais  l'homme  est  capable,  à  un  moment  donné,  de  se  sous- 
traire à  cette  sorte  d'engrenage  mécanique  et  de  se  demander 
pourquoi  tout  cela,  et  quelle  est  la  valeur,  non  pas  de  tel  acte 
en  particulier  en  tant  qu'il  sert  à  la  production  d'un  autre  acte, 
mais  de  la  vie  elle-même  et  de  l'ensemble  des  actes  humains. 
C'est  là  une  question  philosophique  et  une  question  religieuse, 
bien  abstraite,  dira-t-on,  pour  les  hommes  du  vulgaire;  et  ce- 
pendant, sous  quelque  forme  enveloppée  qu'ils  la  conçoivent, 
ils  la  conçoivent.  Quelle  triste  chose  qu'une  vie  monotone  sans 
but  idéal  et  sans  arrêt;  et  quel  écœurement  qu'un  dimanche 
oisif,  vide  de  préoccupations  supérieures!  Le  dimanche  est 
l'occasion  d'un  examen  de  conscience  pour  le  passé,  d'un  ferme 
propos  de  bien  faire  pour  l'avenir,  d'une  conception  plus  ou 
moins  nette  du  rôle  que  l'humanité  joue  sur  la  terre,  que  chacun 
de  nous  doit  jouer.  La  religion  chrétienne  tire  de  là  son  culte,  ses 
cérémonies,  ses  prescriptions;  la  philosophie  réduit  tout  cela  en 
formules  raisonnées  ;  dans  tous  les  cas,  l'expérience  est  là  qui 
nous  montre  la  réalité  de  ce  besoin  d'idéal  chez  l'homme;  et 
c'est  en  ce  sens  très  large  que  le  dimanche  doit  être  célébré, 
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employons  le  terme  religieux,  qu'il  doit  être  sanctifié  par  l'élé- 
vation de  l'âme  au-dessus  des  choses  d'ici-bas.  Le  dimanche  est 
•ainsi  une  source  puissante  de  moralité  pour  ceux  surtout  qui 
en  comprennent  le  mieux  la  signification  supérieure,  qui  le 
sanctifient  par  une  sorte  de  communion  morale  avec  Dieu. 


III 


Tel  est  l'idéal  ;  mais  que  l'expérience  est  loin  de  s'y  con- 
former! La  plupart  des  hommes  qui  possèdent  la  libre  dis- 
position de  leur  dimanche  n'en  usent  pas  bien,  ou  tout  au  moins 
se  rendent  mal  compte  de  l'emploi  qui  en  doit  être  fait.  Les 
autres  ne  sont  pas  maîtres  de  leur  personne  même  ce  jour-là  ; 
c'est  pour  ces  derniers  surtout  qu'il  importe  de  voir  quelles 
dispositions  peuvent  être  prises,  quelles  résolutions  doivent 
être  formées. 

Il  y  a  deux  sortes  de  professions  ;  les  unes  qui  entraînent  par 
nécessité  le  travail  du  dimanche  ;  les  autres  qui  permettent  au 
travailleur  de  disposer  du  moment  de  sa  tâche  à  son  gré.  Par 
exemple,  les  services  publics,  la  poste,  le  chemin  de  fer  ne 
peuvent  prétendre  à  un  chômage  absolu  le  dimanche  ;  au  con- 
traire, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'un  agriculteur  ou  un  maçon 
travaillent  habituellement  le  dimanche  plutôt  qu'un  autre  jour. 
Ces  deux  sortes  de  professions  doivent  être  traitées  à  part. 

Les  hommes  qui,  sans  nécessité  d'état,  travaillent  le  dimanche 
se  privent  volontairement  des  bienfaits  particuliers  attachés  à 
l'observation  de  ce  jour.  Ceux-là  sont  simplement  des  coupables, 
sans  excuse  et  sans  bonne  volonté;  ils  reçoivent  de  leur  mauvais 
vouloir  les  fruits  qui  en  découlent  nécessairement;  ils  se  ra- 
valent peu  à  peu  à  un  niveau  inférieur  à  l'homme.  Qu'un  agri- 
culteur, à  l'époque  des  moissons,  se  hâte  de  rentrer  ses  grains 
un  dimanche,  par  peur  de  l'orage,  il  possède  une  excuse,  et  l'on 
peut  à  peine  dire  qu'il  ait  enfreint  la  loi  morale  ;  mais  que  d'un 
bout  de  l'année  à  l'autre,  sans  motif  et  presque  sans  conscience, 
il  travaille  le  dimanche  comme  la  semaine,  affectant  de  se  passer 
de  ce  repos  hebdomadaire  nécessaire  à  l'âme,  ne  se  rappelant 
à  aucun  moment  que  la  vie  matérielle  nous  est  donnée  comme 
un  moyen  pour  une  vie  plus  haute,  il  se  déprime  lui-même  et 
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abdique  sa  dignité  d'être  pensant.  Le  dimanche  reparaît  à  in- 
tervalles fixes  comme  un  signal  qui  nous  rappelle  aux  préoccu- 
pations supérieures:  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  prétend 
échapper  à  la  règle,  et  se  passer  des  secours  extérieurs  néces- 
saires à  la  faiblesse  humaine.  Celui-là  se  condamne  à  courber 
perpétuellement  sa  pensée  vers  la  terre  qui  ne  se  soumet  pas 
à  une  discipline  qui  le  relève  :  «  un  peuple  sans  dimanche  est 
bientôt  un  peuple  sans  Dieu.  » 

Les  professions  où  le  travail  du  dimanche  apparaît  comme 
un  devoir  d'état  sont,  par  exemple,  certains  services  publics 
nécessaires  à  la  vie  sociale  et  qui  ne  chôment  jamais.  Le  pro- 
blème se  présente  ici  bien  plus  complexe.  Le  pa3'san  ferait 
mieux  de  ne  pas  labourer,  de  ne  pas  semer  le  dimanche  ;  et  rien 
ne  Tempêche,  s'il  le  veut  bien,  de  s'abstenir,  ce  jour-là,  des  se- 
mailles et  du  labour.  Au  contraire,  bien  des  fonctionnaires  et 
emplo3^és  des  grandes  administrations  sont  condamnés,  par 
leur  profession  même,  au  travail  du  dimanche.  Faut-il  donc  que 
nous  condamnions  à  notre  tour  toutes  ces  professions  ?  Ce  serait 
condamner  la  vie  moderne  elle  même,  et  se  heurter  à  des  obs- 
tacles tels  que  Feffort  de  toutes  les  bonnes  volontés  risquerait 
d'échouer  là  contre  ;  c'est  le  cas  de  se  rappeler  la  parole  cé- 
lèbre que  «  le  sabbat  est  fait  pour  l'homme  et  non  l'homme  pour 
le  sabbat  »  ;  il  faut  concilier  l'observation  de  la  loi  du  dimanche 
avec  les  impérieuses  nécessités  de  la  vie  moderne. 

On  peut  se  demander  d'abord  s'il  n'y  a  pas  moyen  dans  beau- 
coup de  cas  de  diminuer  ce  travail,  prétendu  nécessaire,  du 
dimanche.  Dans  bien  des  cas,  divers  moyens  pourraient  s'em- 
ployer. Par  exemple,  si  l'administration  des  postes  prenait  la 
décision  de  n'expédier  ou  de  ne  distribuer  aucune  lettre  le  di- 
manche, sauf  celles  qui  porteraient  une  double  taxe,  ce  surcroît 
de  frais  serait  à  peu  près  insensible  pour  les  correspondances 
vraiment  urgentes  :  quant  aux  lettres  non  pressées  qui,  expé- 
diées le  samedi,  ne  seraient  distribuées  que  le  lundi  malin, 
qu'importerait  ce  retard  insignifiant?  Et  cependant,  ce  serait  la 
majeure  partie  du  travail  du  dimanche  supprimée  pour  le  per- 
sonnel de  la  poste,  et  la  majeure  partie  de  ce  personnel  rendue 
à  sa  liberté.  Notre  tâche  n'est  pas  d'insister  sur  les  moyens 
pratiques  à  employer  ;  qu'il  nous  suffise  d'avoir  fait  voir  com- 
ment l'expérience  peut  se  plier,  parfois,  sans  trop  de  peine,. 
aux  exigences  du  devoir. 
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Malheureusement,  de  pareils  accommodements  restent  encore 
et  doivent  rester  l'exception.  Quelque  droit  qu'ait  chaque 
homme,  pris  en  particulier,  de  ne  servir  à  aucun  degré  de 
moyen  à  d'autres  hommes,  il  est  certain  que  l'inégalité  des 
conditions  est  un  fait  naturel,  et  qu'il  y  aura  toujours  des  dif- 
férences entre  les  hommes  qui  exercent  des  professions  plus 
libérales  et  ceux  qui  exercent  des  professions  plus  serviles. 
Dès  lors,  la  question  se  généralise.  M.  Renouvier  se  demande 
dans  sa  Morale  si  la  société  a  le  droit  de  laisser  retomber  ex- 
clusivement sur  une  certaine  classe  d'hommes  la  charge  des 
travaux  répugnants  ;  on  peut  se  demander  de  même  si  elle  a 
le  droit  de  laisser  retomber  exclusivement  sur  une  certaine 
classe  d'hommes  les  métiers  qui  suppriment  la  liberté  du  di- 
manche. Disons  avec  M.  Renouvier  que  nous  touchons  à  un 
point  où  la  recherche  de  l'idéal  moral  confine  à  l'utopie  ; 
mais  ajoutons  aussi  que  toute  mesure  privée  ou  publique,  qui 
tendra  de  près  ou  de  loin  à  rendre  à  la  liberté  ces  sortes  de 
déshérités  du  dimanche  sera  moralement  bonne  et  méritera 
d'être  encouragée. 

Nous  disons  toute  mesure  privée  ou  publique,  parce  que  le 
moment  est  venu  d'adresser  un  appel,  à  la  fois,  à  la  bonne  vo- 
lonté de  chacun  et  au  pouvoir  de  l'État.  Il  dépend  de  la  bonne 
volonté  de  chacun  de  diminuer  pour  sa  part  les  entraves  qu'il 
apporte  sciemment  ou  non  à  la  liberté  d'autrui  le  dimanche  ;  le 
respect  parfait  du  dimanche  est  un  idéal  moral  qui  relève, 
comme  tel,  de  la  libre  volonté  des  individus. 

Mais  ce  serait  avoir  trop  de  confiance  peut-être  dans  les 
efforts  personnels  de  chacun  que  de  ne  pas  chercher  dans  le 
pouvoir  dont  disposent  les  États  un  appui  plus  efficace.  S'il  est 
vrai  que  les  mœurs  d'un  peuple  déterminent  la  constitution  qu'il 
se  donne,  il  est  vrai  aussi  que  la  loi,  par  les  prescriptions  qu'elle 
édicté,  exerce  à  son  tour  une  influence  décisive  sur  les  mœurs 
des  citoyens.  Nous  rencontrons  ici  des  difficultés  de  toute  es- 
pèce. Il  est  difficile  et  dangereux  d'édicter  a  priori  une  loi 
destinée  à  réformer  les  mœurs  ;  de  pareilles  mesures  ont  pro- 
duit souvent  des  effets  contraires  à  ceux  attendus,  tant  la  na- 
ture humaine  est  chose  fuyante  et  capable  de  se  dérober,  par 
des  moyens  imprévus,  aux  effets  d'une  loi  qui  lui  est  importune. 
Malgré  tout  cependant,  l'État  assume  le  devoir  de  protéger  les 
faibles  contre  la  violence  ;  c'en  est  assez  pour  que  l'obligation 
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lui  incombe  de  protéger  la  dignité  humaine  dans  tous  les  cas 
oii  elle  est  mise  en  danger  par  le  jeu  des  intérêts  particuliers 
et  par  la  concurrence  brutale.  Pour  la  question  qui  nous  occupe 
l'État  a  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures  législatives 
compatibles  avec  les  exigences  de  la  vie  moderne  et  ca- 
pables de  sauvegarder  la  liberté  des  citoyens  le  dimanche  ;  ce 
ne  serait  pas  porter  atteinte  au  principe,  souverain  en  législa- 
tion, de  la  liberté  des  contrats,  puisque  la  liberté  ne  saurait 
consister  pour  personne  dans  le  droit  d'opprimer  autrui. 

Ainsi,  l'État  ne  pourrait-il  pas  interdire  le  travail  du  dimanche, 
pour  toutes  les  professions  qui  ne  justifieraient  pas  en  ce 
point  d'une  nécessité  spéciale?  Ne  pourrait-il  pas  de  même 
exiger  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ou  autres  pos- 
sédassent un  personnel  supplémentaire  suffisant  pour  assurer 
à  tous  leurs  employés  la  libre  disposition  d'un  jour  par  semaine 
ou  d'au  moins  un  dimanche  sur  deux?  Ces  lois  seraient  con- 
formes, après  tout,  à  la  même  idée  morale  qui  fait  réglementer 
par  l'État  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. Il  s'agit  toujours  de  protéger  le  faible  contre  le  fort, 
et  d'empêcher  que  le  chef,  quel  qu'il  soit,  n'abuse  de  son  ca- 
pital pour  faire  la  loi  au  travailleur,  ne  profite  de  son  avantage 
matériel  pour  imposer  aux  autres  des  charges  qui  dépassent 
leurs  forces. 


IV 


Voici,  en  résumé,  les  principaux  points  sur  lesquels  porte 
cette  étude  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'examen  du 
Congrès  : 

lo  Nous  écartons  du  débat  toute  polémique  religieuse  ou  phi- 
losophique, nous  appuyant  sur  ce  seul  principe  que  tout  homme 
a  le  droit  d'être  traité  en  homme  par  ses  semblables,  d'être  res- 
pecté comme  étant  une  fin  morale  en  lui-même. 

2o  L'homme,  pour  se  conformer  à  sa  nature  morale,  doit 
passer  par  certaines  alternatives  de  travail  physique  et  de  loi- 
sir qui  lui  permettent  de  faire  alterner  les  préoccupations  maté- 
rielles avec  les  préoccupations  supérieures. 

30  Le  minimum  de  loisir  auquel  un  homme  a  droit  en  prin- 
cipe doit  être  d'un  jour  par  semaine. 
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4°  Nous  entendons  par  là  le  dimanche,  car  ce  qu'il  faut  à 
l'homme  ce  n'est  pas  un  jour  de  désœuvrement  isolé,  mais  de 
véritable  communion  morale  avec  ses  semblables. 

v5o  Le  dimanche  est  le  jour  consacré  à  la  famille  ;  dans  la  fa- 
mille, la  moralité  de  l'homme  s'élève,  et  les  meilleures  consé- 
quences en  résultent  tant  pour  l'homme  lui-même  que  pour  ses 
rapports  avec  ses  semblables. 

60  Le  dimanche  est  aussi  le  jour  consacré  à  toutes  les  préoc- 
cupations supérieures  ;  il  est  d'autant  mieux  célébré  que  l'âme 
en  profite  pour  s'élever  plus  haut. 

70  Cet  idéal  du  dimanche,  respecté  et  célébré  par  tous,  est  en 
conflit  avec  certaines  exigences  de  la  vie  moderne,  avec  les- 
quelles il  doit  se  concilier,  non  entrer  en  lutte  radicale. 

80  Le  but  à  poursuivre  n'est  donc  pas  de  créer  un  dimanche 
pharisaïque  qui  suspende  toute  vie  sociale  un  jour  sur  sept, 
mais  d'augmenter  peu  à  peu  le  nombre  des  hommes  libres  ce 
jour-là,  en  diminuant  la  tâche  des  déshérités,  et  d'assurer  à  cha- 
cun au  moins  un  minimum  de  liberté,  par  exemple  un  dimanche 
sur  deux. 

90  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  faire,  avant  tout,  appel  à  la 
bonne  volonté  des  individus,  seule  capable  de  redresser  les 
mœurs. 

IQo  II  faut  aussi,  et  cela  est  légitime,  faire  appel  à  la  puis- 
sance des  lois,  seule  capable  de  protéger  efficacement  les  faibles 
contre  les  forts  et  de  faire  cesser,  par  des  règlements  spéciaux, 
l'exploitation  arbitraire  ou  excessive  des  travailleurs  par  leurs 
chefs,  spécialement  le  dimanche. 


M.  le  Président.  —  Nous  abordons  maintenant  le  rapport  de 
M.  Thouverez. 

M.  Deluz,  secrétaire  du  Congrès.  —  Des  circonstances  de 
famille  et  d'autres  encore  ont  absolument  empêché  M.  Thou- 
verez de  se  trouver  au  milieu  de  nous. 

M.  le  Président. —  Comme  vous  avez  pu  le  constater,  Mes- 
sieurs, le  rapport  de  M.  Thouverez  est  divisé  en  trois  cha- 
pitres. Je  ne  le  lirai  pas,  car  vous  l'avez  tous  entre  les  mains. 
Voulez-vous  que  je  vous  lise  les  conclusions,  sauf  à  les  complé- 
ter, s'il  y  a  lieu,  par  des  portions  du  rapport  Xwi-vaévae} {Marques 
d'assentiment.)  Je  vais  donc  en  donner  lecture. 


—  94  — 

(M.  le  Président  lit  les  propositions  qui  résument  le  rap- 
port de  M.  Thouverez.  Puis,  il  ajoute  :) 

Je  ferai  remarquer  qu'on  a  demandé,  à  propos  du  paragraphe 
No  10,  qu'il  soit  reporté  à  la  discussion  du  septième  rapport, 
puisque  c'est  une  formule  analogue  à  celle  qui  a  été  ajournée, 
toutes  réserves  faites  sur  l'idée  qui  s'y  trouve  énoncée. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  discussion  générale 
du  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  social  ? 

M.  G.  Appia,  pasteur  à  Paris,  délégué  de  l'Eglise  évan- 
géliqiie  vaudoise  d'Italie.  —  Un  point  important  que  je  vou- 
drais relever  à  propos  de  la  valeur  sociale  du  dimanche  et 
qu'indique  le  No  1  des  conclusions  du  rapporteur,  c'est  l'idée 
du  respect  de  l'homme  pour  l'homme.  Nous  vivons  dans  un 
temps  où  les  questions  sociales  nous  angoissent  tous  parce  que 
nous  voyons  partout  des  problèmes  et  peu  de  solutions  claires 
et  sûres. 

Eh  bien,  le  repos  hebdomadaire  est  tout  au  moins  une  ex- 
pression pratique  du  respect  de  l'homme  pour  l'homme.  Le 
respect  est  le  sentiment  qui,  aujourd'hui,  fait  le  plus  défaut, 
même  au  sein  de  la  famille. 

Le  respect  de  l'inférieur  pour  le  supérieur  diminue  ou  dis- 
paraît, parce  que  la  solidarité,  dont  on  fait  beaucoup  de  bruit, 
ne  s'exprime  pas  assez  efficacement  par  des  mesures  protec- 
trices en  faveur  de  l'inférieur. 

Or,  le  principe  général  qui  doit  gouverner  nos  rapports  avec 
nos  inférieurs  a  été  exprimé  d'une  manière  magistrale  par 
Kant,  quand  il  a  dit:  «  L'homme  ne  peut  jamais  être  traité 
comme  un  simple  moyen  ;  l'homme  est  et  reste  toujours  un 
but.  »  En  regardant  toujours  mon  prochain  comme  un  but  et 
en  ne  le  traitant  jamais  comme  un  simple  moyen,  je  deviens 
capable  d'établir  entre  lui  et  moi  une  relation  normale,  fondée 
sur  les  principes  de  la  véritable  solidarité. 

Dans  l'industrie  comment  s'exprimera  cette  relation  de 
justice  ?  Evidemment  d'abord  par  une  juste  proportion  entre  les 
salaires  et  les  efforts.  Mais  ici  nous  entrerions  dans  le  monde 
de  l'économie  politique  qui  n'est  pas  le  mien  et  dans  lequel  je 
ne  saurais  parler  avec  compétence.  Néanmoins,  ce  qui  est  de  toute 
évidence,  c'est  qu'en  accordant  à  mon  inférieur  le  repos  hebdo- 
madaire, je  fais  preuve  d'un  sentiment  de  respect  pour  sa 
conscience,  pour  son  âme,  pour  son    être  moral  et    pour  sa 
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famille;  il  le  sentira  immédiatement  et  j'obtiendrai  ainsi,  déjà 
une  certaine  confiance.  Par  le  seul  fait  que  je  me  soumets  avec 
lui  au  grand  principe  de  l'architecture  primitive  de  l'activité  hu- 
maine :  «  Tu  travailleras  six  jours  et  tu  te  reposeras  le  septième,  » 
fondée  sur  la  volonté  de  Dieu  et  sur  les  besoins  de  la  nature, 
j'établis  entre  lui  et  moi  une  certaine  égalité  et  je  contribue  à 
mettre  l'ordre,  où  s'introduisait  précédemment  l'envie  et  le 
désordre.  Les  preuves  abonderaient,  si  nous  consultions  les 
industriels. 

J'en  ai  été  frappé  dans  un  grand  établissement  industriel  de 
Lyon  que  dirigeait  un  de  mes  amis .  Je  lui  demandai  :  Quel  est 
le  résultat  de  vos  efforts  pour  le  dimanche  ?  «  Le  résultat,  me 
dit-il,  est  parfaitement  net.  Quand  les  hommes  que  j'emploie 
viennent  à  moi  et  sont  en  retard  dans  leur  production,  je  leur 
dis  :  Vous  êtes  en  retard,  parce  que  vous  avez  travaillé  le  di- 
manche (car  chaque  homme  dans  ma  fabrique  représente  un 
nombre  déterminé  de  jours  de  travail,  que  je  puis  exactement 
calculer),  vous  êtes  en  retard  pour  vous  être  livrés  au  hasard 
et  n'avez  pas  eu  de  régularité  dans  l'emploi  du  temps,  vous 
avez  suivi  le  caprice  et  non  pas  le  principe  fixe  de  la  conscience. 
D'autre  part,  me  disait-il  encore,  un  certain  nombre  de  mes 
collègues,  pressés  par  la  guerre,  ont  fait  travailler  jour  et  nuit 
pour  fabriquer  des  armes,  semaine  et  dimanche,  quelle  a  été  la 
conséquence  ?  Ils  ont  eu  des  grèves.  Pour  moi,  je  n'en  ai 
jamais  eu.  » 

Oui,  le  sentiment  du  respect  moral  de  l'homme  pour  l'homme 
est  à  la  base  de  la  loi  du  dimanche.  Là  où  le  supérieur,  où  le 
maître,  où  le  riche  respecte  l'âme  de  son  inférieur,  de  son  cui- 
sinier, de  son  valet,  de  sa  domestique  et  sait  lui  réserver  un 
temps  suffisant  pour  se  détendre,  il  n'expose  pas  cet  inférieur  à 
chercher  une  compensation  dans  quelques  heures  fugitives 
accordées  seulement  une  fois  par  mois. 

Dans  ce  dernier  cas  qu'arrive-t-il  ?  Le  petit  employé  qui 
sort  le  dimanche  à  5  heures  du  soir  de  son  magasin,  que  va-t-il 
faire  ?  Il  courra  au  théâtre  chercher  des  plaisirs  étourdissants 
et  souvent  immoraux,  car  il  est  dans  la  nature  humaine,  de 
chercher  à  se  détendre.  Elle  en  a  besoin.  L'homme  surmené  se 
détendra  en  cherchant  des  satisfactions  matérielles,  excitantes  ; 
dans  beaucoup  de  cas  la  conséquence  de  la  négligence  du 
dimanche  sera  la  boisson,  et  au  lieu  du  bon  repos,  reçu  avec 
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gratitude,  nous  aurons  cette  jouissance  fiévreuse  qu'on  goûte  sans 
paix  et  toujours  avec  un  sentiment  d'irritation  contre  le  supé- 
rieur. Si  celui-ci  avait  respecté  l'âme  et  la  famille  de  son  infé- 
rieur, il  aurait  avec  le  sentiment  de  respect  qu'exprime  la  loi  de 
la  sanctification  du  dimanche,  introduit  dans  ses  relations  un 
élément  d'ordre  et  travaillé,  sans  s'en  douter,  à  la  reconstitution 
de  la  société. 

Le  sentiment  de  bienveillance  des  supérieurs  renaît  ainsi, 
tandis  qu'il  disparaît  et  va  se  détruisant  dans  les  familles  où  l'on 
accumule  sur  le  dimanche  les  travaux  inférieurs,  et  où  l'on 
donne  un  jour  quelconque  pour  une  sortie  qui  profite  aux  théâ- 
tres, mais  non  à  la  retrempe  morale  des  âmes.  Hier,  quelqu'un 
m"a  dit:  «  Ma  fille  a  une  sortie  par  mois,  mais  cette  sortie  ne 
coïncide  pas  avec  notre  présence  dans  la  famille.»  De  sorte  qu'en 
fait  quand  la  jeune  fille  arrive  au  logis,  sa  mère  et  ses  deux 
sœurs  sont  absentes.  Une  fois  par  mois!  que  restera-t-il  pour 
soutenir  et  vivifier  la  moralité  de  cette  jeune  personne?  En 
résumé,  le  sentiment  de  respect  exprimé  dans  le  premier  para- 
graphe me  semble  important  à  affirmer,  car  nous  croyons 
trouver  dans  la  sanctification  et  le  maintien  du  repos  dominical, 
nn  élément  de  reconstitution,  de  bonheur  et  d'ordre  social. 

M.  le  prof.  R.  Allier.  —  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  m'ex- 
cuser  si  je  prends  aussi  souvent  la  parole.  Mais  il  ne  nous  fau- 
drait pas  arriver  à  l'examen  des  conclusions  sans  avoir  eu  de 
discussion  générale  sur  le  principe.  Ne  pensez-vous  pas  qu'ilY 
aurait  quelque  inconvénient  à  écourter  ainsi  ce  grave  et  intéres- 
sant débat  ? 

Il  s'agit  à  cette  heure  de  traiter  à  fond  une  question  de  prin- 
cipe ;  c'est  la  même  que  nous  rencontrons  sur  le  terrain  social 
et  sur  le  terrain  hygiénique.  Il  ne  s'agit  pas  de  discuter  sur  les 
mesures  à  prendre,  mais  de  démontrer  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire. 

Quelles  sont  les  conséquences  sociales  du  repos  hebdoma- 
daire ou  de  l'absence  de  ce  repos  ?  Le  problème  vaut  la  peine 
d'être  examiné. 

Il  l'est  sans  doute  —  et  fort  bien  —  dans  le  lumineux  rapport 
de  mon  ami,  M.  Thouverez.  Encore  faudrait-il  savoir  si  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  les  principes  de  notre  rapporteur  et 
sur  les  analyses  morales  qu'il  nous  a  soumises. 

Je  suis,  pour  ma  part,  tout  prêt  à  signer  toutes  les  conclusions 
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de  ce  beau  travail  ;  mais  je  me  permets  de  penser  que  la  meil- 
leure manière  de  l'approuver  et  de  le  récompenser  est  d'en 
faire  le  point  de  départ  d'une  étude  détaillée. 

M.  Thouverez  nous  a  laissé  bien  des  choses  à  dire.  Il  a  par- 
faitement démontré  qu'un  homme  n'est  vraiment  homme  qu'à 
la  condition  de  posséder  une  liberté  effective  et  de  pouvoir 
s'épanouir  avec  une  certaine  indépendance.  Mais  il  n'a  pas 
montré  dans  le  détail  les  conséquences  sociales  de  ce  dévelop- 
pement normal.  Il  a  posé  le  principe  et  nous  a  laissé  le  soin 
d'en  tirer  les  conclusions. 

Quelles  sont  par  exemple  les  conséquences  du  repos  hebdo- 
madaire pour  la  famille  ?  Je  ne  trouve  pas  dans  ses  conclusions 
un  paragraphe  spécial  sur  cette  question. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  numéro  5.  Le  numéro  4  aborde 
le  point  de  vue  social:  le  repos  ne  doit  pas  être  un  désœuvre- 
ment isolé. 

M,  Allier.  —  Je  vous  demande  pardon,  M.  le  président  :  le 
paragraphe  5  des  conclusions  ne  traite  pas  précisément  la  ques- 
tion que  j'indique  ;  il  donne  une  des  raisons  pour  lesquelles  le 
dimanche  doit  être  choisi  comme  jour  du  repos.  Les  para- 
graphes 4  et  6  donnent  les  autres  raisons  qui,  d'après  le  rap- 
porteur, militent  en  faveur  de  ce  choix. 

Lorsque  nous  nous  séparerons,  ce  sera  pour  nous  faire,  dans 
la  mesure  de  nos  forces,  les  apôtres  du  repos  hebdomadaire. 
Voilà  pourquoi,  avec  le  souvenir  des  résolutions  votées,  nous 
devons  emporter  d'ici  des  idées  que  nous  aurons  conquises  de 
concert. 

Que  cette  étude  de  la  question  de  principe  soit  rapide,  si  l'on 
veut  ;  mais  qu'elle  ne  soit  pas  omise  !  Ne  votons  pas  immédia- 
tement des  propositions  ;  bien  que  nous  partagions  le  même 
avis,  éclairons-nous  mutuellement. 

M.  le  Président.  —  Il  est,  en  effet,  désirable  que  la  question 
soit  traitée  au  point  de  vue  général. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Il  est  certain,  Messieurs,  que  le  rapport 
de  M.  Thouverez  et  ses  conclusions  touchent  d'une  manière 
bien  indirecte  au  côté  social.  Que  le  principe  y  soit  indiqué, 
comme  tout  à  l'heure,  on  vient  de  le  dire,  c'est  indéniable,  mais 
la  question  sociale  n'y  est  pas  traitée  et  l'importance  sociale  du 
dimanche  n'y  est  même  pas  indiquée. 

Permettez-moi  de  poser  d'abord  un  principe,  car  il  me  semble 
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que,  dans  ces  matières,  nous  ne  pouvons  procéder  à  coup  sûr 
que  par  des  définitions.  Que  faut-il  entendre  par  l'action  sociale 
du  dimanche.  C'est  le  rôle  qu'il  a  à  remplir  pour  que  la  société 
atteigne  son  but.  Il  doit  y  avoir,  pour  l'individu  qui  sanctifie  le 
dimanche,  un  double  résultat:  il  doit  se  procurer  à  lui-même 
les  avantages  qui  lui  sont  dus  par  la  société,  et  apporter  son 
concours  à  la  société  pour  lui  faire  atteindre  son  but. 

Tel  est  le  vrai  sens  de  cette  parole  :  influence  sociale,  côté 
social  du  dimanche.  Quel  est  le  but  de  la  société  ?  C'est  de  faire 
le  bonheur  de  l'homme,  de  tous  les  hommes,  du  genre  humain 
dans  son  ensemble  ;  au  point  de  vue  des  bonnes  mœurs,  afin  de 
les  conserver  et  de  les  améliorer  toujours  plus  ;  au  point  de  vue 
de  la  paix  sociale,  afin  de  la  garder  ou  de  la  rétablir  ;  au  point 
de  vue  des  intérêts  matériels,  afin  de  leur  donner  tout  leur  épa- 
nouissement, toute  la  prospérité,  toute  la  solidité  possible  ;  et 
enfin  au  point  de  vue  du  bonheur  de  l'individu  ou  de  sa  famille, 
considéré  dans  le  plaisir  honnête  ou  dans  les  intérêts  immédiats 
qu'il  doit  trouver  dans  la  société. 

Eh  bien.  Messieurs,  le  dimanche  peut,  à  ces  différents  points 
de  vue,  exercer  une  action  prépondérante.  Ce  jour  constitue, 
à  lui  seul,  toute  la  portée  de  la  religion  chrétienne.  Dans  son 
rapport,  M.  Thouverez  nous  dit  quelque  part  :  Un  peuple  sans 
dimanche,  est  un  peuple  sans  Dieu,  sans  religion.  Oui,  sans 
dimanche  il  est  impossible  qu'un  peuple  garde  dans  sa  vie 
sociale  les  bienfaits  que  la  religion  et  l'idée  de  Dieu  peuvent 
lui  procurer.  Or,  Messieurs,  si  l'idée  de  Dieu  disparaît  d'un 
peuple,  qu'est-ce  qui  se  produit  ?  le  déchaînement  de  toutes  les 
passions,  le  débordement  de  tous  les  vices. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  vous  dirai  où  nous  en  sommes  de- 
puis que  la  loi  du  dimanche  a  disparu  du  milieu  de  nous.  C'est 
une  démonstration  bien  pénible,  surtout  pour  un  Français  qui 
parle  devant  des  étrangers,  mais  les  intérêts  supérieurs  du  bien 
l'exigent.  Ces  statistiques  sont  là  et  elles  sont  accablantes. 
Depuis  que  cette  loi  a  disparu,  le  mal,  que  seule  peut  entraver 
l'influence  de  la  religion  et  du  dimanche,  n'a  fait  que  se  déve- 
lopper. 

Depuis  dix  ans,  nous  avons  une  augmentation  de  la  crimi- 
nalité, qui  s'étend  de  172,000  à  203,000  et  surtout  des  criminels 
précoces.  Depuis  trois  ans,  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  20 
ans  a  passé  de  23,000  à  plus  de  29,000.  Le  nombre  des  récidivistes 
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s'est  élevé  en  10  ans  de  62,000  à  85,000.  Au  sujet  de  l'alcoolisme, 
nous  avions  comme  chiffre  moyen  de  dépense  d'alcool,  un  litre 
et  demi  par  habitant,  aujourd'hui  nous  atteignons  quatre  litres  ; 
quant  aux  suicides  nous  allons  de  5,200  à  8,300  ;  le  nombre  des 
assassinats  a  augmenté  presque  d'un  quart  et  nous  y  trouvons 
des  détails  de  férocité  qui  font  frémir  ;  le  nombre  des  mariages 
a  diminué  de  8,000,  quoique  la  population  ait  augmenté,  et  dans 
la  seule  année  1888,  le  nombre  des  divorces  ou  des  séparations 
de  corps  atteint  presque  8,000. 

Je  pourrais  continuer  l'énumération  de  ces  chiffres.  Malheu- 
reusement ils  sont  tous  également  concluants  et  accablants.  Le 
nombre,  du  reste,  des  cas  de  famine,  de  détresse  engendrant  la 
mort,  d'après  la  même  statistique,  s'est  élevé  dans  une  grande 
proportion.  Cette  situation  est  épouvantable,  et  c'est  précisé- 
ment depuis  10  ans  qu'elle  s'est  aggravée. 

Il  y  aurait  donc  là,  au  point  de  vue  du  raisonnement  et  des 
faits,  un  témoignage ,  hélas  !  trop  concluant  de  la  puissance 
sociale  du  dimanche.  Le  dimanche,  c'est  la  religion,  le  dimanche, 
c'est  Dieu  ;  le  dimanche,  c'est  dans  l'homme  la  digue  contre  les 
mauvaises  passions,  car,  Messieurs,  j'aime  à  penser  que  vous 
croyez  tous  à  la  puissance  de  la  crainte  de  Dieu  pour  maintenir 
certaines  âmes  contre  les  tentations  de  toute  nature  auxquelles 
elles  sont  exposées.  Le  dimanche  est  la  quintessence  pratique 
de  ce  que  la  religion  peut  produire  effectivement  au  point  de 
vue  de  la  moralisation  des  peuples.  Voilà  le  premier  côté. 

Au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  Messieurs,  nous  avons 
aussi  une  situation  bien  pénible  :  il  y  a  un  antagonisme  accentué 
entre  les  différents  éléments  de  la  société.  Il  est  évident  que  cet 
antagonisme  provient  de  l'oubli  des  devoirs,  surtout  de  ceux  de 
la  justice  et  de  la  charité.  Disons  le  mot,  il  vient  de  l'égoïsme, 
et  cet  égoïsme  existe  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale.  La 
devise  de  tous  est,  semble-t-il,  chacun  pour  soi.  Le  patron  se 
désintéresse  de  son  ouvrier  et  l'ouvrier  ne  se  rend  pas  assez 
compte  de  la  situation  de  son  patron.  Chacun  ne  voit  que  son 
intérêt.  Qu'est-ce  qui  élargit  les  horizons  ?  qu'est-ce  qui  élève 
les  vues  ?  c'est  la  religion  chrétienne.  C'est  elle  qui  nous  rap- 
pelle cette  parole  qu'on  citait  il  y  a  un  instant:  «Aimez-vous 
les  uns  les  autres  ;  faites  aux  autres  ce  que  vous  voulez  que  les 
autres  vous  fassent.  »  Sans  doute.  Messieurs,  la  philosophie  nous 
rappelle  ces  choses-là,  mais  elle  n'a  pas  la  puiss^^j^e^a^gg^*;-^ 
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suasion  que  possède  la  religion,  et  au  point  de  vue  de  la  paix 
sociale,  s'il  y  a  une  cause  évidente  du  mal  dont  nous  souffrons, 
c'est  précisément  la  diminution  de  la  fidélité  au  grand  devoir 
du  dimanche,  et  s'il  y  a  un  remède,  c'est  dans  le  retour  à  cette 
fidélité. 

En  troisième  lieu,  il  y  a  le  côté  matériel.  J'ai  souvent  entendu 
dire  à  des  directeurs  d'exploitations  agricoles  ou  autres  que 
l'agriculture  s'industrialise.  Nous  ne  voyons  pas  dans  les  pays 
où  le  dimanche  est  respecté,  un  seul  agriculteur  sérieux  qui  ne 
tienne  sa  comptabilité,  et  c'est  le  dimanche  qu'il  la  tient;  c'est 
le  dimanche  qu'il  a  ses  idées  libres  pour  voir,  pour  examiner, 
pour  diriger  son  travail  et  le  perfectionner.  Quand  le  dimanche 
n'existe  pas,  on  ne  voit  rien  de  semblable.  L'observation  du 
dimanche  c'est  ce  qui  donne  cette  liberté  de  la  pensée,  de  l'ac- 
tion, de  l'arrangement.  Et  ce  que  je  dis  au  sujet  de  l'agriculture, 
ie  le  dis  à  plus  forte  raison  pour  l'industrie  en  général  et  pour 
celle  du  bâtiment.  Il  m'est  arrivé  d'en  parler  à  des  architectes 
et  ils  tenaient  exactement  le  même  langage  sur  leurs  propres 
affaires  et  sur  celles  des  entrepreneurs.  C'est  ainsi  que  la  liberté 
du  dimanche  qui  laisse  à  l'homme  la  liberté  de  penser  et  de  se 
mouvoir  sans  être  accablé,  accaparé  par  les  occupations  de 
chaque  jour,  me  paraît  avoir  une  portée  sociale  extrêmement 
considérable  même  au  point  de  vue  industriel  et  des  progrès 
matériels. 

Il  y  a  encore  le  quatrième  côté  que  j'énonçais  tout  à  l'heure  :  le 
dimanche,  c'est  la  possibilité  pour  l'ouvrier  de  se  procurer  et 
de  procurer  à  la  société  les  avantages  qui  résultent  des  asso- 
ciations entre  ouvriers.  Messieurs,  vous  savez  que  l'ouvrier  a 
besoin  d'association.  De  nos  jours  il  est  individualisé,  isolé,  cela 
est  contre  nature.  Il  a  besoin  de  pouvoir  s'associer,  et  quand 
est-ce  qu'il  pourra  s'occuper  de  ces  associations,  voir  ses  ca- 
marades, se  réunir  avec  eux,  gérer  ses  intérêts  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  de  coopération,  etc.  ?  Quand  est-ce  qu'il  pourra 
jouir  de  ces  plaisirs  honnêtes,  de  ces  récréations  innocentes 
dont  sa  nature  physique  a  besoin,  si  ce  n'est  le  dimanche  ?  Il  me 
semble  que  c'est  uniquement  grâce  à  la  liberté  du  dimanche 
que  l'on  peut  se  procurer  tout  cela. 

Voyez  les  populations  industrielles  des  usines  où  il  n'y  a  pas 
de  dimanche,  elles  n'ont  aucune  espèce  d'association,  et  je  crois 
qu'il  n'y  en  a  aucune  possible.  Je  vois  le  contraire  pour  les  ou- 
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vriers  des  usines  où  il  y  a  la  liberté  complète  du  dimanche,  il 
suffit  de  le  vouloir  pour  orienter,  ce  jour-là,  leur  activité  vers 
toutes  espèces  d'associations,  d'orphéons,  de  musique  instru- 
mentale, de  tir,  de  gymnastique,  etc.  Puis  il  y  a  encore  pour  ces 
hommes  qui  sont  libres  le  dimanche  des  associations  plus  sé- 
rieuses, plus  profondes  et  plus  pratiques,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  les  économats,  les  Sociétés  coopératives. 

C'est  le  dimanche  qu'on  peut  s'occuper  de  tout  cela,  en  cau- 
ser, en  discuter;  c'est  là  que  se  forment  les  Syndicats  et  que  se 
développe  tout  le  mouvement  social  que  nous  devons  désirer. 
Je  ne  dis  pas  que  partout  où  le  dimanche  est  respecté  on  ait  ob- 
tenu qu'il  se  forme  des  associations  ou  d'intérêt  ou  de  plaisir  lé- 
gitime, mais  on  peut  y  prétendre  et,  sans  le  dimanche,  il  est  im- 
possible d'y  arriver.  S'il  est  vrai  que  l'ouvrier  a  besoin  d'être 
arraché  à  l'individualisme,  à  l'isolement,  il  faut  lui  rendre  le 
dimanche. 

Ainsi,  mœurs,  paix  sociale,  progrès  industriels  et  matériels, 
puis  le  côté  de  l'union,  de  l'association  au  point  de  vue  des 
intérêts  et  des  plaisirs  honnêtes,  tout  se  rattache  à  la  cause  du 
dimanche  respecté  ;  il  me  semble  donc  que  la  question  qui  nous 
occupe  est  capitale.  {Applaudissements.) 

M.  Rivière.  —  J'ai  une  observation  à  faire  sur  le  paragraphe 
No  1.  Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  que,  quand  nous  votons 
une  conclusion,  nous  en  acceptons  la  rédaction.  Eh  bien,  s'il  en 
est  ainsi,  je  demande  que  nous  ne  votions  pas  cette  conclusion 
telle  qu'elle  nous  est  présentée.  Où  le  rapporteur  puise-t-il  son 
principe,  si  celui-ci  n'est  ni  religieux,  ni  philosophique,  et, 
quand  il  prétend  que  l'homme  est  une  fin  en  lui-même,  d'où 
tire-t-il  son  affirmation,  si  ce  n'est  ni  de  la  religion,  ni  de  la  phi- 
losophie } 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  actuellement  dans  la  dis- 
cussion générale.  La  discussion  des  diverses  conclusions  vien- 
dra plus  tard,  et  c'est  à  ce  moment  que  des  changements  de 
rédaction  pourront  être  proposés. 

M.  le  prof.  R.  Allier.  —  Messieurs,  je  voudrais  développer 
quelques  idées  analogues  à  celles  que  M.  l'abbé  Garnier  vient  de 
soutenir  avec  éloquence.  Mon  honorable  prédécesseur  a  parlé 
avec  beaucoup  de  raison  de  l'idée  religieuse  qu'incarne  le  di- 
manche et  des  conséquences  sociales  qu'elle  produit.  Je  ne  vou- 
drais pas  traiter  la  question  à  ce  point  de  vue,  que  j'approuve 
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d'ailleurs  parfaitement.  Je  voudrais  m'attacher  au  côté . . .  com- 
ment dirai-je?  au  côté  laïque  de  la  question. 

Permettez-moi  de  me  souvenir  un  instant  de  mon  métier  de 
philosophe  et  de  faire  un  peu  de  psychologie  —  de  la  psycho- 
logie appliquée  à  la  sociologie  —  et  de  tirer  les  conséquences 
très  importantes  du  principe  qui  a  été  posé  et  développé  par 
M.  Thouverez. 

(Le  son  d'une  cloche  couvre  la  voix  de  l'orateur). 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  exposant  qui  a  une  cloche  et 
qui  veut  en  faire  entendre  le  son.  Nous  ne  pouvons  pas  l'en  em- 
pêcher. Seulement,  je  prierai  l'un  des  secrétaires  de  voir  cet 
exposant  et  de  le  prier  de  se  reposer  sinon  le  dimanche,  du 
moins  pendant  nos  séances. 

AI.  Allier.  —  Je  n'ai  pas  Thabitude  de  parler  avec  accom- 
pagnement de  cloche.  J'essaierai  pourtant  de  continuer. 

On  a  pu  croire  que  je  prenais  la  parole  pour  faire  des  ré- 
serves, et  attaquer  peut-être  le  rapport  de  M.  Thouverez. ..  je 
suis  venu,  au  contraire,  pour  le  défendre  et  aussi  pour  le  déve- 
lopper. 

M.  Thouverez  a  établi  un  principe,  ou  plutôt  il  l'a  posé  et  il 
en  a  tiré  une  première  conséquence  :  l'homme  est  une  fin  en  soi. 
il  doit  être  respecté  et  ne  peut  pas  être  traité  comme  un  moyen. 
Il  a  ensuite  fait  la  psychologie  de  l'individu  pour  montrer  les 
conséquences  morales  du  repos. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  s'emparer  de  son  principe  et 
montrer  qu'un  homme,  en  état  de  s'épanouir  librement,  arrive  à 
une  vie  sociale  (je  ne  dis  pas  individuelle)  supérieure  à  celle 
qu'il  pourrait  réaliser  sans  la  jouissance  d'un  repos  hebdoma- 
daire. 

Le  plan  de  cette  étude  rapide  a  d'ailleurs  été  fourni  par  le 
Comité  d'organisation  de  ce  Congrès  et  je  renvoie  au  pro- 
gramme qu'il  a  élaboré  K 

Parlons  d'abord  de  la.  famille.  Elle  n'existe  presque  pas  dans 
les  milieux  ouvriers,  et  l'on  ne  se  demande  pas  assez  souvent 
la  raison  profonde  de  ce  fait  navrant. 

Dans  toutes  les  discussions  sur  le  repos  hebdomadaire  on  se 
plaît  à  faire  remarquer  que  les  ouvriers  usent  fort  mal  de  leurs 
loisirs  ;  on  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que,  s'ils  employaient 

1  Voir  page  7,  art.  2. 
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judicieusement  le  peu  de  repos  qui  leur  est  laissé,  nous  aurions, 
même  dans  les  conditions  sociales  actuelles,  des  êtres  humains 
bien  supérieurs  à  ceux  qui  nous  entourent. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  me  demande  si  les  ouvriers  sont  tou- 
jours responsables  de  leur  état  moral. 

On  me  démontrera  fort  bien  que  si  tels  et  tels  n'étaient  pas 
adonnés  à  la  boisson,  ils  seraient  dans  une  aisance  relative. 
Sommes-nous  sûrs  que  les  conditions  matérielles  de  l'existence 
n'induisent  pas  beaucoup  de  travailleurs  en  tentation  d'ivro- 
gnerie. 

Je  demande  pareillement  si  le  manque  de  repos  hebdoma- 
daire n'est  pas  pour  beaucoup  dans  la  désunion  de  la  famille 
ouvrière. 

Un  membre.  —  Sûrement  ! 

M.  Allier.  —  Nous  assistons  tous  les  jours  à  ce  spectacle 
qui  fait  la  poésie  de  ce  monde:  deux  êtres  se  rencontrent,  ils 
s'aiment,  ils  se  marient.  Pourquoi  pour  tant  d'ouvriers  et  d'ou- 
vrières l'idylle  est-elle  si  brève  ? 

L'explication  est  simple.  L'amour  est  autre  chose  que  la 
passion,  et  il  lui  survit ...  à  certaines  conditions,  dont  la  pre- 
mière est  que  les  deux  époux  se  connaissent  et  s'apprécient. 
Que  me  parlez-vous  d'intimité  pour  deux  êtres  qui  sont  séparés 
toute  la  journée,  qui  ne  se  rencontrent  qu'après  un  labeur  ex- 
agéré, probablement  dans  un  logement  trop  étroit  et  encombré, 
peut-être  dans  la  mauvaise  humeur  de  la  fatigue. 

Ah  !  certes,  je  me  plais  à  rendre  un  hommage  ému  à  tous 
ceux,  hommes  et  femmes,  qui  parviennent  à  dominer  une  telle 
situation  et  savent  dans  de  navrantes  mansardes  cultiver  des 
fleurs  de  poésie. 

Mais  il  faut  s'incliner  devant  les  faits.  Le  premier  moment  de 
passion  terminé,  les  époux  ne  se  connaissent  pas  encore  ;  et  ils 
attendent  souvent,  pour  se  connaître  et  s'apprécier,  un  de  ces 
actes  de  dévouement  dont  les  pères  et  les  mères  ont  le  divin 
secret:  que  de  révélations  se  sont  faites  devant  les  berceaux 
d'enfants  malades  ! 

Mais  ces  circonstances  sont  exceptionnelles.  S'il  y  avait  d'or- 
dinaire  une  intimité  plus  réelle  entre  les  époux,  s'ils  avaient  le 
loisir  de  se  révéler  l'un  à  l'autre  dans  ces  riens  charmants  qui 
sont  peut-être  l'essentiel  de  la  vie,  quelle  ne  serait  pas  l'union 
des  ménages  ? 
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Songeons,  Messieurs,  aux  bienfaits  qu'on  refuse  aux  travail- 
leurs en  leur  refusant  le  repos  hebdomadaire.  Ils  sont  mariés  et 
n'ont  pas  droit  à  la  vie  de  famille  ;  on  s'étonne  ensuite  des  dés- 
ordres qui  régnent  à  ces  misérables  foyers  ! 

Ne  parlons  plus  des  parents  ;  songeons  maintenant  à  V enfant. 
Qui  se  charge  de  son  éducation  ? 

Ici  je  me  permets  de  trouver  que  les  apôtres  du  libéralisme  à 
outrance  aboutissent  au  pire  des  socialismes,  celui  qui  enlève  à 
la  famille  l'éducation  des  enfants  pour  la  confier  à  l'État.  Ils  y 
sont  fatalement  conduits,  puisqu'ils  admettent  que  pour  soutenir 
la  concurrence  industrielle  on  peut  être  amené  à  priver  certains 
individus  des  privilèges  sacrés  du  foyer. 

Or,  en  ce  domaine,  que  peut  faire  l'État  ? 

Il  donne  l'instruction.  Mais  quelle  influence  morale  peuvent 
avoir  la  grammaire  et  l'arithmétique  ?  Il  ne  suffit  pas  de  savoir 
lire  pour  être  vertueux.  L'instruction  est  un  instrument  de  tra- 
vail que  la  démocratie  doit  à  tout  enfant  ;  il  serait  dangereux  de 
lui  prêter  une  vertu  magique  qu'elle  n'a  pas. 

Je  sais  bien  aussi  qu'un  enseignement  moral  est  donné  à 
l'école;  et  ce  n'est  pas  moi  qui  protesterai  contre  l'intervention 
de  l'État  en  ce  domaine.  Il  est  précieux  que  l'enfant  ait  dans  sa 
mémoire  une  certaine  quantité  de  maximes,  de  règles  abstraites; 
et  il  est  certain  que  l'influence  personnelle  d'un  maître  respecté 
peut  avoir  des  conséquences  pratiques  d'une  importance  capi- 
tale. 

Mais  les  préceptes  ne  valent  que  par  l'application  qui  en  est 
faite  ;  ils  sont  excellents,  quand,  au  bon  moment,  ils  arrêtent 
l'enfant  ou  le  poussent  à  l'action.  Or,  à  l'école,  l'enfant  travaille; 
et  qui  travaille  ne  songe  pas  à  mal,  pour  l'ordinaire  du  moins. 
C'est  à  la  maison,  dans  la  vie  de  famille,  sous  la  dictée  des  cir- 
constances et  non  en  suivant  l'ordre  d'un  programme  officiel, 
que  réducatioîî  doit  être  faite  ;  c'est  quand  l'enfant  est  libre,  c'est 
quand  il  joue  que  l'éducation  et  l'éducatrice  ont  à  remplir  leur 
rôle. 

Mais  où  la  vie  de  famille  fait  défaut,  l'éducation  ne  peut 
exister:  et  i'en  appelle  à  tous  ceux  qui  descendent  parfois  dans 
nos  faubourgs:  l'éducation  n'est-elle  pas  considérée  par  beau- 
coup de  nos  ouvriers  comme  un  luxe  auquel  ils  ne  sauraient 
prétendre. 

Qui  peut  être  l'éducateur  ?  Le  père  ?  Il  est  harassé  par  l'excès 
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du  travail  ;  il  ne  songe  qu'à  prendre  un  repos  trop  court  ;  s'il  a 
un  moment  de  loisir,  l'exiguité  du  logis,  où  tous  se  pressent 
les  uns  sur  les  autres,  l'atmosphère  souvent  chargée  d'odeurs 
inqualifiables,  tout  l'excite  à  sortir.  Et  puis,  c'est  la  fatigue,  le 
souci  qui  l'énervent,  le  rendent  hargneux.  Or,  il  est  un  fait 
certain,  là  où  la  patience  et  la  bonne  humeur  ne  sont  pas,  l'in- 
fluence pédagogique  est  nulle. 

La  mère  sera-t-elle  l'éducatrice  ?  Mais  après  avoir  travaillé 
toute  la  journée  à  l'atelier,  elle  doit  songer  avant  tout  aux  soins 
du  ménage  :  le  mari  va  rentrer  et  il  a  faim.  A  ce  i];io;;;;-u  de 
hâte,  de  hâte  malgré  la  fatigiie,  ies  enfants  la  gênent.  Comment 
résister  à  la  tentation  de  les  envoyer  au  dehors  ?  Et,  si  on  les 
garde  à  la  maison,  on  leur  persuade  la  tranquillité  par  les  gifles 
et  les  injures. 

Ht  nous  consentirions  à  ce  que  la  vie  soit  pour  les  travailleurs 
ce  perpétuel  recommencement  des  mêmes  souffrances  ?  Nous 
consentirions  à  ce  que  des  hommes  et  des  femmes  comme  nous 
ne  puissent  jamais  remplir  auprès  de  ceux  qu'ils  aiment  leur 
sainte  mission  d'éducateurs  ?  Il  faut,  à  tout  prix,  qu'il  y  ait  des 
haltes  dans  cet  écoulement  de  journées  trop  tristes,  qu'il  y  ait 
des  jours  où  des  êtres  semblables  à  nous  aient  le  droit  de  se 
conduire  en  véritables  parents. 

On  parle  sans  cesse  du  relèvement  de  la  moralité  publique. 
Ce  ne  sera  qu'un  pieux  désir  tant  que  nous  n'aurons  pas  à  la 
tête  de  nos  familles  des  hommes  et  des  femmes  capables  de  ré- 
chauffer et  de  faire  éclore  tous  les  germes  qui  sommeillent  dans 
le  cœur  des  enfants. 

Si  tels  pourraient  être  les  effets  du  repos  hebdomadaire  pour 
la  famille,  quels  doivent-ils  être  pour  l'individu! 

M.  Hanssen,  qui  travaille  parmi  les  marins  d'Anvers,  nous  a 
parlé  avec  une  éloquence  saisissante  de  ces  hommes  qu'un  la- 
beur exagéré  et  sans  trêve  réduit  à  l'état  de  brutes.  Il  me  per- 
mettra de  joindre  mon  témoignage  aux  siens. 

J'ai  constaté  le  même  fait  dans  une  foule  d'industries,  en 
France  comme  en  Allemagne.  L'homme  opprimé  par  les  néces- 
sités matérielles  ne  pense  pas  à  vivre  en  homme. 

En  voulez- vous  une  preuve  ?  J'ai  l'honneur  de  travailler  avec 
quelque»  hGIïlîP-ÇS  oui  voudraient  aider  les  classes  ouvrières  à 
améliorer  leur  sort.  J'ai  longttlîîps  cru,  dans  ma  naïveté  de  néo- 
phyte, qu'il  fallait,  dans  une  œuvre  de  ce  genre,  aller  droit  aux 
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ouvriers  les  plus  malheureux;  il  me  semblait  que  ceux-là  de- 
vaient être  les  premiers  â  crier  :  Justice  ! 

C'était  une  grande  erreur,  hélas  !  Des  hommes  complètement 
opprimés  ne  comprennent  pas  l'appel  de  leurs  meilleurs  amis. 
On  dirait  que  leur  sensibilité  d'hommes  est  émoussée,  perdue, 
qu'ils  n'ont  pas  même  l'intelligence  de  leurs  besoins.  Pour  at- 
teindre leur  moral,  il  faut  changer  leur  situation  matérielle.  En 
revanche  l'homme  affranchi  de  ces  nécessités  qui  l'accablent  est 
en  état  de  réfléchir  ;  et  la  réflexion  est  toujours  sacrée,  car  elle 
ébt  "n  ^Ci":  d'homme. 

Et  ceci,  Messieurs,  nous  conduit  à  une  conséquence  inatten- 
due. La  liberté  effective,  loin  d'être  dangereuse  pour  l'épargne, 
en  est  la  mère. 

L'homme  qui  se  respecte  lui-même  respecte  ce  qu'il  fait.  Il 
est  conduit  logiquement,  à  moins  d'être  un  imbécile, -passez-moi 
l'expression,  à  respecter  son  travail.  L'épargne  est  la  traduction 
dans  les  faits  du  sentiment  de  la  dignité  personnelle. 

Or  cet  homme  respecte,  non  seulement  sa  propre  personne, 
mais  sa  famille.  Il  épargnera  donc  aussi  pour  ceux  qu'il  aime, 
pour  sa  femme,  pour  ses  enfants. 

Est-ce  que  nous  n'avons  pas  passé  en  revue  tous  les  points 
du  programme  officiel.  Comme  lui  nous  aboutissons  à  proclamer 
l'influence  du  repos  hebdomadaire  sur  le  bien-être.  Cette  der- 
nière conséquence  n'est  pas  pour  déplaire  à  notre  idéalisme. 
Si  l'homme  n'est  pas  une  brute,  il  ne  doit  pas  vivre  comme  une 
brute  ;  le  bien-être  est  moral,  parce  qu'il  peut  et  doit  être  pé- 
nétré d'art  et  de  vertu,  parce  qu'il  est  humain. 

Messieurs,  on  a  souvent  au  cours  de  nos  discussions,  pro- 
noncé les  mots  de  paix  sociale.  Je  ne  crois  pas,  comme  plusieurs 
personnes  semblent  le  croire,  que  l'établissement  du  repos  heb- 
domadaire suffira  pour  nous  apporter  cette  paix  ;  mais  certai- 
nement il  contribuera  à  nous  la  donner. 

Mais  ici  encore  il  faudrait  bien  s'entendre.  J'ai  rappelé  tout 
à  l'heure  une  loi  psychologique  :  tant  que  les  ouvriers  ne  jouis- 
sent pas  d'une  certaine  liberté,  ils  ne  peuvent  faire  entendre 
certaines  réclamations.  Cette  loi  peut  se  retourner  :  le  jour  où 
ils  conquièrent  un  peu  de  liberté,  ce  jour-là  marque  le  commen- 
cement des  revendications.  Ce  qu'on  leur  accorde  leur  donne 
l'idée  de  demander  davantage,  de  demander  beaucoup,  mais  sur 
cette  appréciation  on  pourrait  discuter. 
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Ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  des  concessions  n'apaisera 
jamais  aucune  haine  sociale  :  ce  qu'il  faut,  ce  qu'on  exige  de 
nous,  ce  sont  des  actes  de  justice. 

La  justice  seule  détruira  l'antagonisme  des  classes.  C'est  une 
erreur  énorme  que  d'attribuer  les  haines  sociales  à  je  ne  sais 
quelle  méchanceté  naturelle  de  certains  individus.  Quiconque  vit 
dans  l'intimité  du  peuple  sait  bien  que  les  haines  les  plus  vives 
se  trouvent  précisément  chez  les  hommes  les  meilleurs  et  les 
plus  doux  de  tempérament  ;  chez  ceux-là,  elles  sont  filles  de 
l'isolement  et  de  l'oppression. 

Qu'on  me  permette  un  souvenir  personnel.  Lorsque  j'étais  à 
l'Ecole  normale  et  que  mon  cher  et  vénéré  maître,  M.  le  pasteur 
Fallot ,  m'entraînait  avec  quelques  amis  dans  les  milieux  ou- 
vriers, à  Vaugirard,  Montmartre,  La  Chapelle,  j'ai  dû  souvent 
entendre  ce  mot  aussi  ridicule  que  cruel:  «  Que  vas-tu  faire  là- 
bas  ?  Le  peuple,  c'est  une  bête  féroce  ;  nous  sommes  enfermés 
dans  une  même  cage  ;  il  s'agit  de  le  museler  ou  d'être  dévoré.  » 

Eh  bien  !  j'en  connais  qui  sont  allés  parmi  ces  «  bêtes  féroces  » 
avec  une  belle  peur  et  un  gros  nombre  de  préjugés.  Ils  en  sont 
revenus,  Dieu  merci,  débarrassés  de  ce  bagage. 

Ils  ont  vu,  dans  ce  voyage  à  travers  les  faubourgs,  ils  ont  vu 
des  hommes  accablés  par  des  nécessités  matérielles,  sur  qui 
aucun  semblable  ne  se  penchait,  qui  ne  demandaient  à  personne 
de  faire  tomber  sur  eux,  même  avec  un  sourire,  des  grâces  et 
des  aumônes,  qui  n'imploraient  pas  la  charité,  mais  réclamaient 
justice  !  Ces  hommes  se  défiaient  d'abord  des  bourgeois  qui 
venaient  à  eux  :  ne  leur  apportait-on  pas  encore  une  faveur,  une 
grâce?  Mais  il  fallait  voir  la  transformation  de  leurs  sentiments 
lorsqu'ils  reconnaissaient  qu'ils  avaient  en  face  d'eux  des  hommes 
décidés  à  travailler  pour  le  peuple,  non  pas  sous  l'influence  de  la 
peur  ou  d'une  bonté  dont  on  se  fait  un  mérite,  mais  pour  obéir  à 
leur  conscience  et  aux  exigences  de  la  justice.  Les  haines  so- 
ciales tomberont  le  jour  où  les  ouvriers  verront  devant  eux,  au 
lieu  d'une  bourgeoisie  affolée  ou  fière  de  sa  charité,  une  bour- 
geoisie décidée  à  assurer  la  solidarité  humaine  par  la  justice 
et  la  liberté. 

Je  conclus  :  en  obtenant  pour  les  déshérités  la  jouissance  d'un 
repos  hebdomadaire,  nous  contribuerons  au  salut  —  fort  com- 
promis —  de  notre  société.  Mais  prenons  bien  garde  :  c'est  à  la 
condition  de  présenter  cette  réforme,  non  pas  comme  une  con- 
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cession  philanthropique ,  mais  comme  une  mesure  de  justice. 

Messieurs,  en  tenant  ce  langage,  je  ne  parle  pas  seulement 
en  mon  nom  particulier.  Je  parle  comme  délégué  de  l'Associa- 
tion protestante  pour  l'étude  des  questions  sociales.  Mais  j'ai 
aussi  la  certitude  d'exprimer  les  sentiments  d'une  autre  Société 
qui  ne  m'a  donné  aucune  délégation  officielle,  mais  à  qui  je  dois 
toute  mon  instruction  en  ces  matières  :  les  cercles  ou  groupes 
ouvriers  fondés  par  la  Société  d'aide  fraternelle  et  d'études 
sociales. 

Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que,  dans  tous  ces  groupements 
ouvriers,  le  repos  hebdomadaire  est  réclamé.  Et  il  ne  l'est  point 
par  paresse,  il  l'est  pour  des  raisons  morales.  L'ouvrier  veut 
appartenir  à  sa  famille,  être  l'éducateur  de  ses  enfants,  devenir 
lui-même  un  homme  digne  de  ce  nom. 

Messieurs,  j'ai  le  sentiment  d'être  en  ce  moment  l'interprète, 
non  pas  seulement  de  quelques  protestants  charitables  ou  amis 
de  l'équité,  mais  de  centaines  et  de  milliers  d'ouvriers.  Dans  une 
œuvre  comme  la  nôtre,  c'est  une  suprême  force  que  de  se  sentir 
en    communion    avec  la   conscience    populaire.   (Applaudiss.) 

M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  — 
Te  viens  joindre  mon  témoignage  à  celui  que  nous  a  si  élo- 
quemment  apporté  M.  le  professeur  Allier.  Comme  lui,  comme 
M.  Langeron,  j'ai  vécu  en  contact  avec  les  ouvriers  et  j'ai  re- 
connu par  une  expérience  intime,  dont  les  souvenirs  me  sont 
restés  très  présents  et  très  doux,  qu'à  la  condition  d'aller  au-devant 
d'eux,  on  fait  tomber  leurs  préjugés  et  que  le  véritable  moyen  de 
gagner  leur  affection,  c'est  de  commencer  par  leur  en  témoigner 
soi-même.  Jamais  ces  avances  ne  sont  repoussées.  L'aumône, 
la  bienfaisance  ne  suffisent  pas.  Ouvrir  sa  bourse  est  facile  et 
presque  vulgaire  :  ce  qu'il  faut,  c'est  ouvrir  aussi  son  cœur,  c'est 
se  donner  soi-même.  Si  l'on  fait  cela,  on  est  très  sûr  de  ne  pas 
perdre  sa  peine  et  d'être  payé  de  retour. 

On  a  beaucoup  à  apprendre  au  contact  des  ouvriers  et  c'est 
là,  dans  la  famille  ouvrière,  qu'est  la  véritable  source  de  la 
science  sociale.  Le  véritable  instrument  pour  étudier  les  ques- 
tions qui  concernent  la  situation  même  morale  de  l'ouvrier,  c'est 
son  budget.  On  sait  quel  parti  en  a  tiré  Frédéric  Le  Play  dans 
ses  belles  monographies  et  de  quel  jour,  grâce  à  cette  méthode, 
il  a  éclairé  tous  les  problèmes  de  la  «  réforme  sociale.  > 

Eh  bien  !  quelque  lointaine  que  paraisse  au  premier  abord  la 
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corrélation  entre  le  budget  de  l'ouvrier  et  le  repos  du  dimanche, 
je  suis  persuadé  que  l'analyse  de  ce  budget  serait  pleine  d'en- 
seignements pour  cette  question  comme  pour  les  autres. 

Quelle  est,  sur  ce  budget,  l'influence  de  la  violation  ou  de 
l'observation  du  dimanche  ?  Quelles  en  sont  les  conséquences 
au  point  de  vue  du  bien-être  de  la  famille  ?  Comme  M.  Allier, 
je  suis  de  ceux  qui  sont  loin  de  faire  fi  du  bien-être  populaire. 
Ce  bien-être  réjouit  ceux  qui  le  possèdent,  apaise  leur  esprit  et 
leur  cœur,  les  réconcilie  avec  l'ordre  public  ;  il  est  à  la  fois  un 
gage  de  paix  sociale  et  un  indice  de  moralité.  Il  découle  presque 
toujours  d'une  conduite  réglée,  dont  il  est  a  la  fois  la  récom- 
pense et  la  mesure. 

On  voit  ainsi  comment,  sous  une  apparente  matérialité  numé- 
rique, le  budget  ouvre  en  réalité  des  perspectives  profondes  sur 
la  situation  morale  de  la  famille.  Quand  le  budget  contient  de 
lourdes  dépenses  de  cabaret,  de  plaisirs  et  se  solde  en  déficit, 
cette  situation  est  regrettable.  Au  contraire,  montre-t-il  de  la 
sobriété,  de  la  tempérance,  des  acquisitions  utiles,  l'épargne,  on 
se  sent  en  présence  d'une  famille  en  bonne  santé  morale. 

Interrogeons  donc  ce  budget  sur  les  conséquences  qu'en- 
traînent pour  l'ouvrier  le  respect  ou  la  violation  du  repos  du 
dimanche. 

Les  uns  vous  diront  a  priori  que  les  conséquences  de  ce 
repos  sont  certainement  fâcheuses  ;  que  l'ouvrier,  ne  travaillant 
que  six  jours,  va  naturellement  perdre  une  partie  de  son  salaire, 
et  que,  étant  obligé  de  manger  sept  jours  par  semaine  (c'est  l'ar- 
gument banal,  l'argument  populaire)  il  doit  aussi  travailler  sept 
jours  ;  qu'il  y  a  là,  par  conséquent,  un  déficit  qui  va  se  traduire 
par  un  malaise  domestique. 

D'autres,  —  et  je  suis  de  ceux-là— , pensent  au  contraire  que  la 
famille  respectueuse  du  dimanche  sera  plus  prospère  que  l'autre, 
épargnera  davantage  et  témoignera  d'une  aisance  plus  large  et 
d'une  plus  haute  dignité  morale.  Ils  montrent,  la  statistique  à  la 
main,  que  la  somme  des  salaires  par  tête  d'ouvrier,  dans  les  pays 
qui  respectent  le  dimanche,  comme  l'Angleterre,  n'est  pas  moindre 
au  total  par  mois,  par  an,  que  dans  les  pays  où  l'on  fait  tra- 
vailler sans  relâche  les  ouvriers. 

Mais  ce  qui  importe  encore  bien  plus  que  la  quotité  du  sa- 
laire, c'est  son  aménagement,  son  administration.  Or,  sous  ce 
rapport,  peut-on  douter  que  les  ressources  du  ménage  soient 
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mieux  utilisées  là  où  le  chef  de  famille  jouit  du  repos  du  diman- 
che. On  vous  l'a  trop  bien  dit  pouf  que  j'aie  à  vous  le  redire,  — 
dans  ce  ménage,  le  père  prend  vraiment  possession  de  lui-même; 
il  est  homme  dans  la  véritable  acception  du  mot;  il  conquiert 
la  dignité  de  père  de  famille.  Au  contraire,  quand  il  ne  voit 
jamais  ses  enfants,  quand  il  n'a  pas  le  loisir  de  se  pencher  sur 
leur  berceau  et  de  jouir  de  leurs  sourires,  quand  il  n'a  pas  un 
moment  pour  leur  transmettre  ce  que  lui  a  enseigné  l'appren- 
tissage de  la  vie,  alors  ses  enfants  ne  sont  qu'un  bagage  de 
hasard;  tous  ces  êtres  juxtaposés  ensemble  ne  constituent  pas 
une  famille. 

L'homme  qui  respecte  le  dimanche,  s'élève  à  une  hauteur 
morale  inconnue  à  l'autre,  et,  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas 
la  proie  du  vice,  des  passions,  des  entraînements  ;  il  résiste  à 
l'attrait  des  consommations  immédiates,  il  songe  à  l'avenir,  il 
administre  infiniment  mieux  son  budget  et  sait  tirer  de  la  même 
somme  un  bien  meilleur  parti.  C'est  là  ce  que  l'étude  du  budget 
mettrait  en  pleine  lumière. 

Il  y  a  donc  là  toute  une  série  de  recherches  extrêmement 
intéressantes  et  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  ces  «  Bureaux 
de  travail  »  dont  vous  venez,  tout  à  l'heure,  de  voter  l'institution 
sur  ma  proposition.  C'est  là  précisément  l'une  des  tâches  de  ces 
Bureaux  fondés  dès  longtemps  aux  États-Unis  et  auxquels  j'en- 
voie par  delà  l'Océan,  un  salut  respectueux.  Le  Board  of  trade 
vient  en  Angleterre  de  s'engager  dans  la  même  voie  et  a  publié 
récemment  une  série  de  32  monographies  ouvrières,  dont  l'os- 
sature est  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses.  L'école  de  Le 
Play  poursuit  ces  études  d'une  façon  méthodique  et  a  publié 
déjà  100  monographies,  toutes  comparables  à  cause  de  l'identité 
de  leur  cadre. 

Supposez  que  l'on  possède  ainsi  des  monographies  dressées 
pour  des  types  d'ouvriers  appartenant  aux  mêmes  industries, 
dans  des  conditions  voisines,  mais  dont  les  uns  pratiqueraient 
le  repos  du  dimanche,  tandis  que  les  autres  le  violeraient.  Sans 
vouloir  d'avance  dicter  les  solutions  de  l'enquête,  je  pense,  par 
mon  expérience  personnelle,  que  là  où  le  dimanche  est  respecté, 
on  verrait  que  la  famille  est  bien  assise,  fait  des  épargnes  et 
monte  dans  la  hiérarchie  sociale,  que  les  enfants  peuvent  sou- 
vent atteindre  à  des  situations  plus  élevées  que  leur  père,  et  que 
là,  au  contraire,  où  s'exerce  ce  travail,  ce  labeur  sans  relâche, 
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dont  M.  Hanssen  nous  a  fait  le  tableau  émouvant  en  nous 
parlant  des  chauffeurs  des  paquebots,  c'est  la  dégradation  et 
la  dégénérescence  avec  ses  conséquences  héréditaires  que 
M.  Allier  désirerait  voir  invoquées  dans  des  conférences  pour 
agir  sur  l'esprit  du  public. 

Tel  est,  à  mon  sens,  le  caractère  à  donner  à  notre  propa- 
gande :  non  des  phrases,  des  faits  ;  non  des  allégations,  des 
chiffres. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  crois  que  des  monographies  com- 
paratives réfuteraient  victorieusement  l'erreur  qui  affirme  la 
nécessité  du  travail  continu  pour  adapter  le  budget  ouvrier 
à  la  continuité  des  besoins.  Elles  prouveraient  qu'en  respectant 
le  dimanche,  le  reste  vient  par  surcroît  et  que  ce  surmenage 
sans  merci,  outre  qu'il  détruit  la  santé  et  la  vie  de  famille,  est  en 
même  temps  funeste  à  l'équilibre  du  budget.  Non  seulement,  c'est 
une  mesure  qui  répugne  aux  exigences  les  plus  nettes  de  la 
nature  humaine;  c'est  encore  un  mauvais  calcul,  et  cette  démons- 
tration est  de  celles  auxquelles  ne  résisteront  pas  les  esprits 
rebelles  à  d'autres  considérations.  On  ne  saurait  donc,  à  mon 
sens  trop  encourager  les  amis  du  dimanche  à  se  livrer  aux 
études  dont  je  viens  d'esquisser  à  grands  traits  le  programme 
et  de  faire  entrevoir  la  fécondité.  (Applaudissements.) 

M.  Robert  Dufresne.  —  Des  remarquables  discours  que 
nous  venons  d'entendre,  il  semble  ressortir  que  les  conclu- 
sions que  nous  avons  à  discuter  ne  répondent  pas  du  tout  à  ce 
qui  devrait  être  leur  objet.  Ce  sont  des  conséquences  psycho- 
logiques du  dimanche,  mais  ce  ne  sont  pas  du  tout  des  consé- 
quences sociales.  Il  y  aurait  donc  une  rédaction  complètement 
nouvelle  à  proposer  pour  presque  tous  les  paragraphes,  et  je 
crois  que  M.  Cheysson  est  de  mon  avis,  car  dans  ce  qu'il  vient 
de  si  bien  dire,  il  y  a  des  propositions  entières  à  retenir. 

M.  Cheysson.  —  Je  remercie  mon  ami,  M.  Dufresne,  de  son 
observation.  Je  crois,  comme  lui,  à  la  nécessité  de  revoir,  en  les 
élargissant,  les  conclusions  qui  nous  sont  présentées.  Peut- 
être  serait-il  bon  de  les  renvoyer  à  M.  Allier  qui  est  ici  l'or- 
gane de  l'auteur,  en  le  priant  de  nous  apporter  demain,  sous 
forme  de  résolutions,  une  rédaction  plus  conforme  au  sentiment 
de  l'assemblée. 

M.  l'ingénieur  Sautter.  —  Les  alinéas  par  lesquels  se  ter- 
mine ce  rapport  ne  sont  pas  des  conclusions.  Ils  sont  un  résumé, 


—  112  — 

présenté  par  le  rapporteur  lui-même,  des  points  sur  lesquels  a 
porté  son  étude.  S'il  y  a  lieu  de  leur  donner  la  forme  de  réso- 
lutions, personne  ne  peut  s'acquitter  de  ce  travail  mieux  que 
M.  Allier. 

M.  Rivière,  architecte.  —  Je  voudrais  dire  deux  mots  pour 
expliquer  mon  idée.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  une  simple  chicane. 
Si  j'ai  demandé  qu'on  supprimât  cette  rédaction  :  «  nous  écartons 
du  débat  toute  polémique  religieuse  et  philosophique,  »  j'avais  un 
but  en  parlant  ainsi.  Je  crois  qu'il  est  très  heureux  que  le  Congrès 
qui  nous  réunit  comprenne  toute  sorte  d'opinions.  Je  me  réjouis 
de  le  voir  composé  d'hommes  venus  de  tous  les  points  de  l'hori- 
zon, nous  avons  entendu  les  paroles  éloquentes  de  pasteurs 
protestants  et  celles  d'un  abbé  catholique;  si,  de  leur  côté,  les 
libres  penseurs,  les  économistes  nous  donnent  leurs  idées,  je 
crois  qu'un  avis,  une  résolution  adoptés  par  toutes  les  person- 
nes venues  de  si  loin,  et  d'opinions  si  diverses  auront  tout  le 
poids  possible  sur  l'opinion  publique  et  atteindront  mieux  le 
but  que  nous  nous  proposons. 

Eh  bien,  voici  un  rapport  qui  est  présenté  par  un  philosophe, 
il  est  sous  l'invocation  de  Kant,  il  est  très  intéressant  ;  pourquoi 
donc  venir  dire  qu'on  écarte  du  débat  toute  polémique  religieuse 
ou  philosophique  ?  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  ;  on  devrait  dire 
que  le  principe  invoqué  est  un  principe  philosophique,  et  que  la 
religion  est  d'accord  avec  la  philosophie  pour  reconnaître  que 
tout  homme  a  le  droit  d'être  traité  en  homme  par  ses  semblables. 
Te  voudrais  qu'on  indiquât  que  c'est  au  nom  d'un  principe  philo- 
sophique que  l'homme  est  une  fin  morale  en  lui-même.  Nous 
pouvons,  nous  devons  tous  accepter  cela  ;  mais  je  trouve  abso- 
lument contradictoire  de  venir  dire  que  nous  écartons  toute 
polémique  religieuse  et  philosophique  en  nous  appu3^ant  au  con- 
traire sur  des  principes  qui  ont  ce  double  caractère.  Puisqu'un 
philosophe  nous  a  fait  l'honneur  d'écrire  un  rapport  pour  notre 
Congrès,  et  qu'il  veut  bien  s'y  parer  de  son  titre,  il  ne  doit  pas 
craindre  de  nous  proposer  des  résolutions  et  des  motifs  que 
nous  accepterons  probablement  avec  beaucoup  de  reconnais- 
sance, mais  il  ne  faut  pas  qu'il  vienne  nous  dire  que  son  principe 
n'est  ni  philosophique,  ni  religieux,  car  alors  à  quel  titre  vient-il 
à  nous?  Je  crois  que  la  rédaction  de  nos  conclusions  doit  être 
assez  logique  et  assez  pertinente  pour  que,  quand  elles  seront 
publiées  on  ne  se  demande  pas:  Qu'ont-ils  voulu  dire?  Voilà  le 
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but  de  mes  observations,  et  si  ces  articles  doivent  être  remaniés, 
je  demande  à  l'assemblée  de  s'associer  à  ma  réclamation. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  Je  crois  avoir  entendu  dire,  par  l'un  des 
préopinants,  qu'il  était  en  désaccord  avec  presque  toutes  les 
propositions  du  rapporteur,  et  qu'il  fallait  les  renvoyer  à  un  ré- 
dacteur pour  les  remanier.  Me  sera-t-il  permis  de  demander 
grâce  au  moins  pour  deux  d'entre  elles,  notamment  celle  qui 
porte  le  N»  4,  où  il  est  dit  que  le  jour  du  repos  par  semaine  doit 
être  «  le  dimanche,  car  ce  qu'il  faut  à  l'homme  ce  n'est  pas  un 
jour  de  désœuvrement  isolé,  mais  un  jour  de  véritable  commu- 
nion morale  avec  ses  semblables.  »  Il  y  a  beaucoup  de  partisans 
du  repos  hebdomadaire,  et  remarquez  que  même  le  titre  de 
notre  Congrès  a  été  choisi  de  façon  à  laisser  une  place  à  ces 
partisans-là,  qui  disent:  Oui,  il  est  bon  que  l'homme  se  repose, 
mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  ne  serait  pas  le  lundi.  Je  demande 
donc  grâce  pour  le  paragraphe  4.  J'en  fais  autant  pour  le  troi- 
sième, tout  en  ayant  quelque  chose  à  y  redire. 

M'est-il  permis  d'exprimer  toute  ma  pensée?  Si  j'étais  de  100 
ans  plus  jeune,  autrement  dit  si  nous  étions  en  1789,  il  est  probable 
que  je  voterais  avec  enthousiasme  cette  rédaction:  «  Le  mini- 
mum de  loisir  auquel  l'homme  a  droit.  .  »  Seulement  je  ne  met- 
trais probablement  pas  «  un  jour  par  semaiiie,  »  mais  plutôt 
la  décade,  toujours  dans  l'hypothèse  que  nous  soyons  en  1789. 
Je  ne  mettrais  pas  non  plus  :  «  a  droit  en  principe.  »  Qu'est-ce 
que  cette  expression:  «  a  droit,  »  suivie  immédiatement  de:  «  en 
principe?  ^>  Selon  le  prince  de  Bismarck,  «en  principe  «  démolit  le 
droit.  Quand  on  dit  :  droit  en  principe,  c'est  un  droit  discutable. 
Quoi  qu'il  en  soit,  étant  en  1889,  je  repousse  à  la  fois  le  droit  tout 
court  et  le  droit  en  principe.  Supposez  que  demain  mon  domes- 
tique, informé  de  nos  débats,  vienne  me  dire  :  «  Voilà  six  jours 
que  je  travaille,  je  vais  prendre  le  chemin  de  fer  pour  24  heures 
de  congé;  »  qu'est-ce  que  je  lui  répondrais  ?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  dire:  «  En  principe,  tout  homme  devrait  avoir  un  jour  de 
repos  par  semaine  ;  «  devrait  avoir  »  et  non  pas  :  «  a  droit,  » 
parce  que  les  employés  de  chemin  de  fer  viendraient  dire  à  leurs 
administrateurs:  «  Voyez!  nous  avons  droit  »  et  ce  serait  une 
arme  pour  ceux  qui  veulent  se  mettre  en  insubordination.  Je 
répète  :  «  En  principe,  tout  homme  devrait  avoir  unjour  de  repos 
par  semaine.  Nous  entendons  par  là  le  dimanche.  » 

M.  Sautter.  —  Y  a-t-il  encore  d'autres  observations?  Nous 
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n'avons  point  jusqu'à  présent  de  rédaction  sur  laquelle  le  Con- 
grès puisse  voter.  Je  prie  les  membres  qui  auraient  de  nouvelles 
observations  du  même  genre  à  présenter,  de  vouloir  bien  le 
faire,  et  demain  M.  Allier  nous  apportera  son  travail,  que  nous 
accepterons  tel  quel  ou  que  nous  amenderons. 

M.  Allier. — Je  remercie  très  vivement  le  Congrès  pour  la 
confiance  qu'il  me  témoigne  en  me  chargeant  de  ce  travail.  Je 
suis  pourtant  obligé,  avant  de  l'accepter,  de  faire  entendre  une 
réserve  que  j'aurais  voulu  exprimer  avant  la  fin  de  la  dernière 
discussion. 

Les  rapporteurs  ont,  en  général,  condensé  leurs  observations 
dans  quelques  brèves  propositions.  Je  demande  que  ces  propo- 
sitions soient  considérées  comme  des  thèses,  des  résumés,  et  non 
comme  des  résolutions  soumises  au  Congrès. 

Cette  réserve  a  quelque  importance. 

Par  exemple,  les  propositions  de  M.  Thouverez  sont  excel- 
lentes comme  résumé  de  son  travail  ;  je  suis  prêt  à  les  signer.  Il 
serait  par  suite  fort  étrange  que  je  vous  apporte  des  corrections 
à  ce  que  j'approuve,  d'autant  plus  que  M.  Thouverez  et  moi,  nous 
nous  sommes  entendus,  lui  pour  rédiger  le  rapport,  moi  pour  le 
soutenir. 

Si  j'accepte  de  rédiger  des  résolutions,  c'est  qu'il  est  bien  con- 
venu que  vous  considérez  les  formules  des  rapporteurs  comme 
de  simples  résumés  de  leurs  travaux.  Le  Congrès  n'écarte  pas 
les  conclusions  de  M.  Thouverez  ;  mais  il  veut  voter  des  réso- 
lutions à  la  suite  de  ce  rapport. 

M.  Cheysson.— Telles  qu'elles  résultent  des  débats. 

M.  Sautter.—  Chacun  des  rapporteurs  a  terminé  son  travail 
comme  il  l'a  entendu  ;  toute  liberté  lui  a  été  laissée  à  cet  égard  ; 
on  ne  lui  a  pas  imposé  de  résumer  ses  idées  sous  forme  de  réso- 
lutions à  voter  par  le  Congrès.  Quelques-uns  des  rapporteurs 
l'ont  fait,  et  c'est  ainsi  que  le  Congrès  a  pu  voter,  en  les  modifiant 
à  son  gré,  les  conclusions  du  premier  rapport. 

Il  me  semble  que  le  Congrès  est  d'avis  de  faire  la  même  chose 
pour  le  second  rapport.  Les  paragraphes  qui  terminent  le 
second  rapport  ne  constituent  pas  des  résolutions.  Je  prie  M. 
Allier  de  vouloir  bien,  en  tenant  compte  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
pendant  ces  débats,  nous  fournir  des  résolutions  sur  lesquelles  le 
Congrès  puisse  voter. 

M.  R.  DuFRESNE.  —  Le  rapport  de  M.   Thouverez  s'en  tient 
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à  une  question  un  peu  étroite,  la  question  morale,  il  reste  à  dis- 
tance de  la  question  sociale  proprement  dite.  MM  Cheysson, 
Allier  et  d'autres  orateurs  viennent  d'entrer  dans  la  question  du 
programme  et  c'est  là-dessus  qu'il  faudrait  un  rapport  qui  n'ex- 
iste pas.  Il  serait  désirable  que  M.  Allier  fît  un  rapport  complé- 
mentaire où  il  résumerait,  entre  autres  choses,  celles  qu'il  nous 
a  dites. 

M.  Allier.  —  Il  me  semble  que  ce  rapport  complémentaire 
sera  donné  par  le  procès-verbal. 

Un  Membre.— Ou  par  le  compte  rendu  in-extenso  du  Congrès. 

M.  Sautter.  —  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur 
cette  question?  Si  personne  ne  la  demande  nous  remettrons  la 
suite  de  cette  délibération  à  la  séance  de  demain  matin. 

La  séance  est  levée. 


Troisième  séance.  —  35  septembre  (matin). 

Présidence  de  M.  Léon  SAY. 


LE  REPOS  HEBDOMADAIRE  AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL 

(Suite.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Rev.  Thurber. 

M.  le  Rev.  Thurber,  {traduit  par  M.  Sautter.)  ['ai  l'avantage, 
Messieurs,  de  me  présenter  au  milieu  de  vous,  comme  délégué 
du  Synode  général  des  Églises  presbytériennes  des  États- 
Unis  et  comme  représentant  de  la  Société  dominicale  de  New- 
York.,  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès.  La  première 
de  ces  deux  associations  est  l'une  des  plus  grandes  et  des  plus 
anciennes  organisations  religieuses  de  l'Amérique  ;  elle  porte  un 
grand  intérêt  aux  questions  ici  débattues.  La  seconde  associa- 
tion, dont  le  Secrétaire  général  est  M.  W.  W.  Atterbury,  de 
New- York,  a  rendu  de  grands  services  à  la  cause  du  repos  du 
dimanche  aux  États-Unis,  où  elle  s'efforce  d'agir  surtout  par  la 
persuasion. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  heureux  d'avoir  parmi  nous 
un  représentant  des  deux  importantes  associations  américaines 
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qui  viennent  d'être  nommées  et  nous  constatons  avec  plaisir  que 
ce  représentant  est  l'honorable  M.  Thurber. 

Nous  abordons  maintenant  le  projet  à  l'ordre  du  jour,  AI.  le 
professeur  Allier  a  bien  voulu  se  charger  de  rédiger  des  résolu- 
tions sur  lesquelles  des  votes  pourraient  être  émis  à  la  suite  de 
la  discussion  générale  d'hier.  Je  vais  lire  la  rédaction  proposée 
par  M.  Allier,  afin  qu'on  sache  quels  sont  les  points  sur  lesquels 
portera  la  discussion. 

Le  Congrès,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  M.  Thou- 
verez  et  l'avoir  discuté,  affirme  les  principes  suivants  : 

1.  Un  homme  ne  peut  jamais  être  réduit  à  l'état  de  simple  moyen 
ou  d'instrument  ;  il  a  le  droit  d'être  traité  en  homme  par  ses  semblables 
et  d'être  respecté  comme  étant  une  fin  morale  en  lui-même. 

2.  L'homme,  pour  se  conformer  à  sa  nature  morale,  doit  passer 
par  certaines  alternatives  de  travail  physique  et  de  loisir  qui  lui 
permettent  de  faire  succéder  aux  préoccupations  matérielles  les 
préoccupations  supérieures. 

3.  Le  minimum  de  loisir  qu'en  principe  un  homme  devrait  avoir 
est  d'un  jour  par  semaine.  Nous  entendons  par  là  le  dimanche,  car  ce 
qu'il  faut  à  l'homme  ce  n'est  pas  un  jour  de  désœuvrement  isolé,  mais 
de  véritable  communion  morale  avec  ses  semblables. 

4.  Le  repos  hebdomadaire,  assurant  l'intimité  des  époux  et  les 
rapprochant  de  leur  famille,  favorise  l'union  morale  des  ménages  et 
l'éducation  des  enfants. 

5.  Le  repos  hebdomadaire,  arrachant  l'homme  aux  servitudes 
matérielles,  lui  permettant  la  libre  réflexion  et  les  aspirations  su- 
périeures, le  fait  passer  du  rang  de  chose  ou  de  machine  à  celui  de 
personne;  il  est  donc,  par  lui-même,  principe  de  progrès  moral  pour 
l'individu  et  la  nation. 

6.  Les  conséquences  morales  du  repos  hebdomadaire  ont  un  contre- 
coup économique  :  l'épargne  et  par  suite  le  bien-être. 

7.  L'établissement  du  repos  hebdomadaire,  comme  toute  mesure 
de  justice,  contribuera  à  la  paix  sociale.  En  attendant  le  jour  où  il 
pourra  être  assuré  à  tous,  les  preuves  de  dévouement  désintéressé 
fournies  par  les  défenseurs  du  droit  au  repos  contribueront  à  dissiper 
les  malentendus  funestes  qui  alimentent  les  haines  sociales. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses  propo- 
sitions. Je  laisse  à  M.  Allier  le  soin  de  les  justifier. 

M.  le  prof.  Allier.  —  Messieurs,  vous  avez  dû  remarquer  que 
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les  trois  premiers  alinéas  de  la  rédaction  proposée  reproduisent 
à  peu  près  textuellement  des  conclusions  de  M.  Thouverez. 
J'ai  supprimé  la  première  ligne  des  propositions  du  rapporteur, 
car  on  a  fait  remarquer  que  sa  rédaction  était  philosophique  et  un 
peu  obscure.  Je  la  remplace  par  la  phrase  suivante  :  «  Un  homme  ne 
peut  jamais  être  réduit  à  l'état  de  simple  moyen  ou  d'instrument.» 

On  comprendrait  ainsi  plus  facilement  la  suite  :  «  Il  a  le  droit 
d'être  traité  en  homme  par  ses  semblables  et  d'être  respecté 
comme  étant  une  lin  morale  en  lui-même.  » 

La  pensée  me  paraît  ainsi  clairement  exprimée. 

Un  membre.  —  «  Un  homme  ne  peut  jamais  être  réduit. .  »  n'est 
peut-être  pas  très  correct,  car  malheureusement,  il  y  est  réduit. 

M.  Allier.  —  Il  est  évident  que  j'ai  voulu  dire  :  ne  peut  pas 
en  droite  et  non:  ne  peut  pas  en  fait. 

M.  Maurice  Vellentszey,  D^  en  philosophie,  conservateur 
de  la  section  austro-hongroise  des  Beaux-arts^  à  l'Exposition. 
—  Messieurs,  hier  on  a  fait  la  critique  du  rapport  de  M.  Thouverez. 
Ce  travail  n'a  pas  été  apprécié  d'une  manière  tout  à  tait  juste. 
On  peut  discuter  certains  détails,  toutefois  il  a  haute  valeur. 

Ce  rapport  est  intitulé  :  «  le  repos  hebdomadaire  au  point  de 
vue  social  »  ;  or,  les  conclusions  de  M.  Thouverez  ne  se  rap- 
portent pas  principalement  au  point  de  vue  social,  le  caractère 
en  est  surtout  moral. 

Cette  réserve  faite,  j'estime  que  M.  Thouverez  est  bien  entré 
dans  les  idées  du  Congrès.  Ses  organisateurs  en  ont  délimité  le 
terrain  en  indiquant  qu'ils  se  plaçaient  «  au  point  de  vue  hygié- 
nique et  social  »  et  ils  ont  mis  en  relief  le  repos  hebdomadaire  plus 
que  le  repos  dominical.  Evidemment,  ils  ont  voulu  éviter  l'accusa- 
tion de  faire  de  la  propagande  confessionnelle  ou  religieuse,  et  ga- 
gner à  leur  cause  les  libres-penseurs.  Les  organisateurs  de  ce 
Congrès  auraient  pu  donner  une  autre  expression  à  leur  pensée, 
mais  on  ne  rencontre  pas  toujours  de  suite  le  terme  le  mieux 
approprié  au  but  qu'on  poursuit.  Le  mot  «philanthropique»  eût 
peut-être  été  plus  convenable  que  ceux  d'«hygiénique  et  social». 
Donc,  pour  éviter  le  reproche  de  vouloir  faire  de  la  propagande 
ecclésiastique,  l'on  aurait  pu  dire  qu'on  voulait  s'occuper  du  repos 
hebdomadaire  au  point  de  vue  philanthropique. 

Le  philanthrope  peut  se  placer  à  différents  points  de  vue.  Il  y 
a  le  point  de  vue  hygiénique, le  point  de  vue  moral;  il  est  certain 
que  le  Congrès  ne  veut  pas  les  rejeter.  Puis,  il  y  a  encore  le  point 
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de  vue  social  qui  a  ces  deux  côtés:  le  côté  moral,  et  le  côté 
économique.  Il  est  certain  que  les  organisateurs  n'ont  pas  voulu 
se  placer  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
c'est-à-dire  du  commerce  et  de  l'industrie  en  écartant  le  côté 
moral,  mais  pour  eux  le  terme  «  social  »  réunit  les  deux  points 
de  vue  de  la  morale  et  de  l'économie  sociale. 

Pour  en  revenir  à  la  critique  qu'on  a  faite  aux  conclusions  de 
M.  Thouverez,  il  est  vrai  qu'elles  ne  traitent  pas  le  côté  écono- 
mique du  repos  hebdomadaire,mais  il  s'est  bien  occupé  du  côté  mo- 
ral qui  est,  sans  aucun  doute,  très  essentielpourlebut  du  Congrès. 

Ainsi,  sur  le  fond  de  ce  développement  moral,  je  donne  volon- 
tiers mon  assentiment  à  l'ensemble  des  conclusions  de  M.  Thou- 
verez, et  il  ne  me  reste  qu'à  faire  quelques  remarques  de  détail. 

M.  le  Président.  —  En  d'autres  termes,  vous  pensez  qu'on 
pourrait  réunir,  dans  une  seule  formule,  les  paragraphes  1,  2  et  3 
du  rapporteur. 

M.  Vellentszey.  —  Il  me  semble  qu'on  pourrait  accepter  en 
bloc  les  conclusions  de  M.  Thouverez,  quoiqu'il  y  ait  tout  un  côté 
de  la  question  qu'il  n'a  pas  traité,  je  veux  dire  le  côté  économique. 
Voilà  ma  critique  générale.  J'ajouterai  maintenant  mes  obser- 
vations sur  les  détails. 

AI.  Thouverez  a  dit  :  «  Nous  écartons  du  débat  toute  polémique 
religieuse  ou  philosophique.»  C'est  là  une  déclaration  qui  exprime 
le  désir  essentiel  du  Congrès  de  ne  faire  de  la  propagande  pour 
aucune  dénomination  religieuse.  Cette  déclaration  aurait  dû 
être  mise  en  tête  de  toutes  les  résolutions  votées  par  le  Congrès. 
Le  rapporteur  a  cru  devoir  ajouter  «  ou  philosophique  ».  C'était 
inutile,  car  personne  ne  suppose  qu'on  va  discuter  des  systèmes 
philosophiques.  A  mon  avis,  il  faut  simplement  conserver  l'idée 
que  le  Congrès  veut  écarter  de  ses  discussions  toute  intention 
de  propagande  en  faveur  de  n'importe  quelle  opinion  religieuse. 
On  pourrait  peut-être  trouver  une  autre  rédaction,  mais  c'est  là 
l'idée  que  je  propose  d'adopter  en  écartant  l'expression  «ou 
philosophique»  comme  inutile. 

Je  veux  encore  faire  l'observation  suivante:  L'auteur,  en 
voulant  écarter  tout  débat  philosophique,  est  précisément  tombé 
dans  le  danger  qu'il  voulait  éviter  ;  il  a  introduit  un  système  de 
philosophie  que  je  n'accepte  pas,  que  je  déteste  même,  non 
comme  immorale,  mais  aupoint  de  vue  intellectuel^  comme  scolas- 
tique.   C'est,  en  effet,  un  des  termes  les  plus  scolastiques  de  la 
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philosophie  de  Kant,  que  l'auteur  a  mis  en  tête  de  son  rapport  : 
«  l'homme  est  une  fin  en  soi.  »  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  La 
plupart  de  ceux  qui  le  liront  ne  comprendront  certainement  pas 
cette  phrase. 

Il  y  a  encore  une  autre  objection  à  faire.  Certainement  nous 
ne  voulons  pas  entrer  dans  les  discussions  religieuses,  mais  nous 
ne  voulons  pas  non  plus  nous  servir  d'une  formule  anti-chrétienne. 
Eh  bien,  la  formule  de  Kant  est  absolument  opposée  à  la  morale 
chrétienne.  Le  rapporteur  a  été  assez  habile  pour  donner  à  cette 
formule  un  sens  philanthropique,  l'homme  est  une  fin  en  soi, 
cela  veut  dire  d'après  lui  qu'un  homme  ne  doit  jamais  être 
employé  comme  moyen  par  un  autre  homme;  mais  ce  n'était  pas 
l'idée  première  de  Kant  quand  il  a  créé  cette  formule.  Kant 
s'est  fait  le  champion  de  la  morale  indépendante,  il  a  voulu 
dire  qu'avant  tout  l'homme  n'est  pas  une  créature  soumise  à 
Dieu,  qu'il  est  un  être  absolument  indépendant.  C'est  dans  cette 
intention  que  Kant  a  donné  à  l'idée  de  la  liberté  morale  une 
formule  qu'on  ne  peut  pas  accepter,  parce  qu'elle  devient  abso- 
lument inintelligible.  Evidemment,  cette  formule  est  contraire 
aux  sentiments  d'un  grand  nombre  des  membres  du  Congrès. 

Voilà  pourquoi  je  voudrais  écarter  la  fin  de  la  première  con- 
clusion du  rapporteur.  On  pourrait  la  remplacer,  par  exemple, 
par  la  proposition  suivante  :  «  Le  Congrès  écarte  du  débat  toute 
opinion  religieuse,  il  se  place  au  point  de  vue  de  la  civilisation 
et  de  la  philanthropie.  »  Je  ne  sais  si  quelque  autre  membre  du 
Congrès  a  une  meilleure  proposition  à  faire,  mais  celle-là  me 
semble  acceptable,  parce  qu'elle  nous  permet  de  nous  placer  sur 
un  terrain  commun. 

M.  Allier.  —  Je  relèverai  deux  points  dans  les  observations 
de  M.  Vellentszey. 

Tout  d'abord,  il  défend  contre  moi  M.  Thouverez.  Mais  je  n'ai 
nullement  attaqué  les  conclusions  du  rapporteur;  je  les  traite 
comme  des  résumés  de  son  travail  et  non  com.me  des  résolu- 
tions soumises  à  notre  vote. 

C'est  bien  ainsi  qu'il  faut  traiter  toutes  les  conclusions  des 
rapports.  Il  n'y  en  a  pas  un,  par  exemple,  qui  ne  réclame  des 
mesures  légales.  Or  il  est  clair  que  le  débat  actuel  ne  saurait 
porter  sur  le  problème  de  l'intervention  de  l'État.  Nous  n'avons 
pas  le  droit  de  traiter  en  ce  moment  cette  question  complexe. 

A  propos  d'un  rapport,  dont  j'accepte  toutes  les  conclusions, 
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je  propose  de  voter  des  résolutions.  Voilà  le  point  de  vue  auquel 
je  veux  me  placer.  Je  demande  au  Congrès  de  prendre  acte  de 
cette  déclaration. 

Cela  dit,  je  dois  défendre  un  mot  que  l'on  attaque  dans  la  for- 
mule de  JNI.  Thouverez  :  l'homme  est  une  fin  en  soi.  Je  deman- 
derai pour  cela  si  l'on  connaît,  pour  exprimer  l'idée  de  Kant,  une 
autre  formule  que  la  sienne.  «  L'homme  est  une  fin  en  soi,  »  c'est 
la  seule  façon  précise  d'affirmer  qu'il  ne  doit  pas  être  respecté 
par  intérêt  et  parce  que  c'est  avantageux. 

M.  Rivière.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  cette  pensée. 

M  Allier.  —Je  ne  saurais  partager  lavis  de  M.  Rivière.  La 
formule  proposée  affirme  un  droit.  Or,  je  le  demande,  voulons- 
nous  affirmer  qu'il  est  utile  de  respecter  un  homme,  ou  que  cet 
homme  a  droit  au  respect?  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  nous 
sommes  probablement  tous  d'accord  sur  cette  question. 

Nous  traitons  une  question  de  droit,'  et  non  pas  une  question 
d'utilité. 

Si  le  mot  «  fin  en  soi  »  est  obscur,  je  propose  de  mettre  dans 
la  première  partie  de  la  phrase  quelques  mots  qui  préciseraient 
notre  pensée. 

M.  le  pasteur  L.  Rœhrich.  —  Je  demande  la  parole  pour  rap- 
peler comment  la  question  s'est  posée  hier:  Nous  avons  trouvé 
que  les  conclusions  du  rapport  de  j\I.  Thouverez  étaient  simple- 
ment le  résumé  de  ce  rapport,  et  qu'elles  ne  nous  amenaient  pas 
à  des  résolutions  pratiques,  semblables  à  celles  que  nous  avons 
votées  pour  le  précédent  rapport.  Après  quelques  explications 
données  par  M.  Allier  qui  représente  M.  Thouverez,  son  ami, 
nous  lui  avons  demandé  de  vouloir  bien  se  charger  d'introduire 
quelques  modifications  dans  les  formules  finales,  tout  en  restant 
dans  l'esprit  général  qui  domine  le  rapport.  Nous  devons  donc 
maintenant  délibérer  sur  les  conclusions  présentées  par 
M.  AlHer. 

Tout  en  écartant  ici  la  polémique  religieuse  ou  philosophique, 
nous  n'entendons  aucunement  nous  interdire  toute  réflexion  qui 
touche  à  la  religion  ou  à  la  philosophie.  Comment  discuter  sur 
le  repos  hebdomadaire  sans  toucher  à  la  religion  ?  Le  mot  seul 
de  dimanche  que  nous  employons  ne  se  rattache-t-il  pas  à  vme 
idée  religieuse?  Et  quand  nous  cherchons  les  meilleures  for- 
mules pour  résumer  nos  pensées  ou  nos  sentiments,  ne  faisons- 
nous  pas  de  la  philosophie  ?  Par  conséquent,  lorsqu'on  nous  pré- 
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sente  une  résolution  ou  une  déclaration,  il  ne  faut  pas  nous  arrê- 
ter à  débattre  jusqu'à  quel  point  elle  peut  être  religieuse  ou 
philosophique,  demandons-nous  uniquement  si  elle  est  bonne  et 
si  notre  conscience  l'approuve.  Quant  à  moi,  je  lèverai  les  deux 
mains  pour  voter  que  l'homme  n'est  pas  une  machine  et  qu'il 
doit  être  respecté  par  ses  semblables. 

Je  vous  ferai  remarquer,  en  terminant,  que,  dans  les  proposi- 
tions de  M.  Allier,  se  trouvent  les  idées  de  M.  Thouverez,  expri- 
mées d'une  manière  plus  brève  et  plus  pratique. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  M'en  référant  aux  pensées  qui  ont  été 
exprimées  hier  au  soir,  j'ai  résumé  en  trois  propositions  essen- 
tiellement pratiques  ce  qui  constitue  le  fond  du  rapport  de 
M.  Thouverez.  Les  voici:  elles  sont  brèves  et  ont  été  rédigées 
à  la  hâte,  écrites  au  crayon,  mais  il  me  semble  que  c'est  quelque 
chose  comme  cela  qui  doit  se  dégager  de  nos  discussions. 

(L'orateur  a  donné  lecture  des  propositions  qu'il  a  for- 
mulées, mais  le  texte  en  a  été  égaré  ;  il  n'a  pas  été  recueilli 
par  les  sténographes,  ni  retrouvé  sur  le  bureau  du  Congrès). 
M,  le  Président.  —  Je  vais  vous  relire  la  première  résolution 
proposée,  il  y  a  un  moment,  par  M.  Allier  et  les  modifications 
qu'on  désire  y  introduire. 

j\I.  Carlo  Zanini,  pasteur  à  Florence.  —  Je  crois.  Messieurs, 
que,  pour  formuler  des  propositions  selon  les  intentions  du 
Congrès,  il  serait  bon  qu'il  y  eût  une  Commission  nommée  à  cet 
effet  ;  elle  serait  chargée  de  rassembler  toutes  les  idées  qui 
viennent  d'être  émises  dans  le  courant  de  la  discussion  et  d'en- 
tirer  les  conséquences.  Je  pense  qu'alors  le  vote  de  ces  propo- 
sitions serait  vraiment  le  résumé  des  pensées  du  Congrès  sur 
le  sujet  que  nous  discutons. 

J'ajouterai  encore  un  mot  :  le  Congrès  n'a  pas  voulu  exclure 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  philosophie  ou  à  la  religion;  ce  sont 
seulement  les  polémiques  philosophiques  ou  religieuses  qu'il  a 
voulu  écarter,  car  nous  ne  pouvons  pas  ouvrir  la  bouche  dans 
la  question  du  dimanche  sans  avoir  à  dire  quelque  chose  qui 
touche  à  l'un  ou  à  l'autre  domaine.  Le  Congrès  doit  être  libre, 
dans  toute  l'acceptatic'n  du  mot,  de  traiter  la  question  du  repos 
hebdomadaire,  sans  avoir  peur  de  toucher  à  la  religion  ou  à  la 
philosophie;  car  on  peut  en  parler  sans  blesser  ni  la  conscience, 
ni  les  susceptibilités  de  personne,  ni  même  les  opinions  de  ceux 
qui  s'appellent  libres-penseurs  et  qui  ne  veulent  pas  savoir  un 
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mot  de  religion.  M.  l'abbé  Garnier,  par  exemple,  a  touché  hier 
au  côté  religieux  du  repos  hebdomadaire  sans  froisser  personne. 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  trouvons  en  face  de  trois 
sortes  de  propositions. 

Celles  que  M.  Allier  a  bien  voulu  rédiger  sur  notre  demande 
pour  que  nous  puissions  les  voter  ;  elles  sont  pour  la  plupart 
contenues  dans  le  rapport  de  M.  Thouverez. 

M.  l'abbé  Garnier  a  trouvé  que  ces  formules  étaient  trop 
étendues  ;  il  a  résumé  tout  cela  en  trois  résolutions  qu'il  nous  a 
lues. 

Enfin  M.  Zanini  nous  propose  de  considérer  que  la  discussion 
est  close  au  point  de  vue  général  et  de  renvo3^er  à  une  Commis- 
sion la  rédaction  des  formules  à  présenter  au  vote. 

Quant  à  la  discussion  générale,  il  est  certain  que  le  Congrès 
peut  toujours  la  rouvrir,  nous  sommes  ici  pour  discuter  et  les  dis- 
cussions générales  ne  sont  jamais  trop  longues  ;  cependant 
comme  le  temps  est  limité  et  que  nous  avons  d'autres  questions 
à  traiter,  on  peut  se  demander  si  les  principaux  côtés  de  la  ques- 
tion n'ont  pas  déjà  été  suffisamment  mis  en  lumière. 

Maintenant,  il  3^  a  lieu  de  savoir  si  nous  voulons  recourir  à  une 
Commission  de  rédaction,  c'est  une  question  préjudicielle  sur 
laquelle  on  pourrait  se  prononcer  ;  si  l'assemblée  trouve  qu'elle 
est  assez  éclairée  pour  faire  le  choix  entre  les  rédactions  pro- 
posées, sauf  les  amendements  particuliers  qui  pourraient  être 
apportés  à  chacune  de  ces  réd  actions,  nous  pourrions,  si  la  ques- 
tion du  renvoi  était  rejetée,  passer  à  la  discussion  des  résolu- 
tions en  donnant  la  priorité  soit  au  projet  de  M.  Allier,  soit 
au  contre-projet  de  M.  l'abbé  Garnier. 

M.  Vellexïszey.  —  J'ai  aussi  fait  la  proposition  suivante  : 
«  Nous  écartons  du  débat  toute  polémique  religieuse,  nous 
appuyant  sur  le  seul  principe  de  la  civilisation  et  de  la  philan- 
thropie. »  Cette  formule  doit  être  placée  à  mon  avis,  en  tête  du 
premier  alinéa. 

M.  le  Président.  —  C'est  un  amendement  au  N^  1.  Nous  avons 
d'abord  la  question  préjudicielle.  Il  faut  se  prononcer  sur  la 
question  du  renvoi  à  une  Commission. 

]\L  de  NoRDLiNG.  —  Hier  soir,  après  une  longue  discussion 
nous  avons   décidé  le  renvoi  pour  rédaction  à  M.  Allier.   Si, 
maintenant,  nous  décidons  qu'on  renvoie  la  même  question  à  une 
Commission,  je  me  demande  si  nous  aurons  le  temps  de  traiter 
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réellement  les  questions  pratiques  et  si  nous  ne  resterons  pas 
indéfiniment  sur  les  questions  théoriques. 

Je  crois  que,  puisque  l'assemblée  avait  confié  une  mission  à 
M.  Allier,  sa  proposition  doit  être  traitée  en  premier  lieu,  et  de 
toutes  façons,  je  supplie  l'assemblée  de  ne  pas  recourir  à  une 
Commission  qui  ne  rentre  pas  dans  le  plan  du  Congrès. 

(Le  Congrès  consulté  n'est  pas  d'avis  de  recourir  à  tme 
Commission;  il  décide  ensuite  que  la  priorité  est  accordée 
aux  propositions  de  M.  Allier) 

M.  le  Président.  —  Nous  entrons  maintenant  dans  la  discussion 
des  propositions.  Je  relis  la  première  : 

«  Un  homme  ne  peut  jamais  être  réduit  à  l'état  de  simple 
moyen  ou  d'instrument  ;  il  a  le  droit  d'être  traité  en  homme  par 
ses  semblables  et  d'être  respecté  comme  étant  une  fin  morale  en 
lui-même.  » 

Il  y  a  aussi  la  rédaction  proposée  par  M.  Vellentszey  ;  mais 
cette  rédaction  ne  contredit  pas  celle  de  M.  Allier,  elle  la  com- 
plète plutôt. 

M.  Vellentszey.  —Je  crois  qu'il  faut  se  servir  ici  d'une  formule 
tout  à  fait  générale.  La  rédaction  de  M.  Allier  entre  trop  dans  le 
détail  des  points  de  vue  moraux.  Il  ne  me  paraît  pas  utile  d'essayer 
de  faire  émettre  parle  Congrès  des  idées  nouvelles  sur  lesquelles 
on  pourrait  discuter  sans  fin  ;  avant  tout,  nous  avons  besoin  d'un 
terrain  commun  sur  lequel  nous  puissions  nous  mouvoir  pour 
dire,  sans  désaccord,  quel  est  notre  point  de  vue,  et  pourquoi 
nous  nous  occupons  de  ces  questions.  A  cet  effet,  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  de  la  civilisation  et  de  la  philanthropie, 
et  en  nous  appuyant  sur  la  civilisation  et  sur  la  philanthropie, 
nous  pouvons  demander,  au  sujet  du  repos  hebdomadaire,  tout 
ce  que  nous  voulons  obtenir. 

Je  proteste  contre  la  formule  scolastique  que  «  l'homme  est 
une  fin  morale  en  lui-même.  »  Elle  est  tout  à  fait  inutile. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  développé  votre  idée  dans  des 
termes  excessivement  clairs  ;  je  suis  pourtant  un  peu  embarrassé 
en  la  mettant  aux  voix,  parce  qu'elle  peut  être  rejetée  sans  que 
l'on  contredise  ce  que  vous  avez  entendu  affirmer,  et  il  n'y  a, 
dans  cette  rédaction  en  elle-même  rien  qui  fasse  obstacle  à 
l'adoption  de  celle  de  M.  Allier. 

M.  Allier.  —  Il  me  semble  que  la  déclaration  de  principe  de 
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M.  Vellentszey  est  une  déclaration  toute  générale  et  que  sa  place 
serait  en  tête  des  délibérations  du  Congrès. 

Un  Membre.  —  Nous  sommes  convoqués  à  un  Congrès  inter- 
national du  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygiénique  et 
social.  Il  me  semble  que  le  terrain  du  débat  est  délimité  par  ces 
deux  qualificatifs  :  «  hygiénique  et  social  ».  Evidemment  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  questions  .religieuses  ou  philosophiques:  il  est  inutile 
de  redire  cela  encore  une  fois. 

Un  autre  Membre.  —  Il  est  évident  qu'un  certain  nombre  de 
membres  envisagent  la  question  à  la  fois  au  point  de  vue  reli- 
gieux et  social.  Si  l'amendement  de  M.  Vellentsze}-  était  adopté 
il  en  résulterait  qu'il  serait  défendu  à  ces  membres  de  discuter 
la  question  et  de  l'envisager  à  ce  point  de  vue-là.  Il  faut  laisser 
à  chacun  sa  liberté  d'action. 

M.  le  Président.  —  Vous  proposez  d'écarter  l'amendement 
de  M.  Vellentszey. 

M.  le  pasteur  L.  Rœhrich,  —  La  proposition  de  M.  Vellentszey 
aurait  dû  nous  être  présentée  dès  le  commencement  de  nos 
séances  ;  si  cela  n'a  pas  été  fait,  c'est  parce  que  nous  n'avons 
point  été  convoqués  pour  des  débats  religieux  ou  philosophi- 
ques, et  que  nous  sommes  un  Congrès  au  point  de  vue  hygié- 
nique et  social.  Cela  est  si  vrai,  Messieurs,  qu'une  partie  d'entre 
nous  qui  tenons  à  ce  que  la  question  religieuse  ne  soit  pas 
abandonnée,  nous  avons  convoqué  les  membres  du  Congrès, 
pour  samedi  prochain  dans  le  temple  du  St-Esprit,  à  deux  séances 
devant  avoir  lieu  aux  mêmes  heures  que  celles-ci  et  dans  les- 
quelles on  traitera  exclusivement  le  point  de  vue  religieux  qui, 
pour  nous,  est  de  la  première  importance. 

Je  cramdrais  qu'on  ne  nous  liât  un  peu  les  mains  en  mélangeant 
ici  la  question  sociale  et  la  question  religieuse.  Hier,  nous  avons 
été  tous  d'accord  pour  reconnaître  que  chacun  était  libre  d'émettre 
ses  idées,  mais  nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  entrât  dans  une 
polémique  qui  risquerait  de  nous  diviser.  Je  pense  que  M.  le 
président,  aurait  le  droit,  par  sa  position  de  président,  d'arrêter 
les  personnes  qui  voudraient  introduire  parmi  nous  des 
débats  religieux  ou  même  philosophiques,  et,  en  parlant  ainsi, 
je  suis  sûr  d'exprimer  l'avis  général.  Je  crois  donc  que  la 
proposition  dont  il  s'agit  est,  à  la  fois,  inutile  et  un  peu  dan- 
gereuse :  inutile  parce  qu  elle  se  trouve  tranchée  par  notre 
programme,  dangereuse,  parce  que,  comme  je  le  disais  tout  à 
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l'heure,  nous  ne  pouvons  pas  discuter  sans  mettre  plus  ou  moins 
le  pied  sur  le  terrain  religieux  ou  philosophique,  ce  qu'il  ne  faut 
pas  nous  interdire. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M. 
Vellentszey. 

{Cette  proposition  est  écartée  par  le  Congrès.) 

Nous  en  arrivons  aux  propositions  de  M.  Allier,  mais  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  autre  proposition,  celle  de 
l'approbation  en  bloc.  Vous  savez  que  quand  la  division  est 
demandée  par  un  membre,   elle  est  de  droit. 

{Un  membre  demande  la  division.) 

M.  Allier.  —  Dans  la  proposition  de  M.  Thouverez  l'expres- 
sion «  comme  étant  une  fin  en  soi  »  divise  un  peu  le  Congrès.  Aussi 
le  texte  que  je  propose  se  termine  par  ces  mots:  «  Comme  étant 
une  fin  morale  en  lui-même  ». 

Un  Membre.  —  Il  ne  faut  pas  parler  de  «  fin  morale  ». 

M.  le  Président.  —  M.  Allier,  acceptez-vous  la  suppression  de 
cette  dernière  phrase? 

M.  Allier.  —  Je  veux  bien,  car  en  somme  l'idée  se  trouve 
exprimée  dans  la  première  partie  de  la  proposition.  Il  suffira  de 
terminer  par  ces  mots  :  «  et  d'être  respecté  comme  tel  par  ses 
semblables  ». 

{Avec  cette  modification  la  proposition  N^  1  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  —Nous  arrivons  auN^  2.  {Lecture  en  est  faite.) 

Un  Membre.  —  J'ai  une  observation  à  faire.  Je  trouve  toujours 
une  formule  kantienne  dans  le  N^  2,  c'est  :  «  l'homme  pour  se 
conformer  à  sa  nature  morale.  »  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  répéter 
cette  formule,  tout  en  conservant  l'idée  que  le  rapporteur  a  bien 
voulu  émettre. 

M.  Allier. — Je  ferai  remarquer  que  cette  expression  n'est 
pas  du  tout  une  expression  kantienne  ;  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  toutes  les  morales  ont  eu  la  prétention  de  suivre  la  nature. 

{Le  Congrès  consulté  décide  de  ne  pas  supprimer  l'expres- 
sion «  pour  se  conformer  à  sa  nature  morale  *  et  il  adopte  le 
N°  2.  —  Les  A^os  s,  4,  5  et  6,  sont  ensuite  lus  et  adoptés 
sans  changement). 

M.  le  Président,  donne  lecture  du  paragraphe  N^  7. 

M.  Allier.  —J'ai  mis  «  les  haines  sociales  »,  on  pourrait  peut- 
être  mettre  ^<  les  haines  de  classes  ». 
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M.  l'abbé  Garnier.  —Je  propose  de  mettre  «  animosités  »  qui 
est  moins  violent  que  «  haines  ». 

M.  le  Président.  —  On  pourrait  adopter  aussi  :  «  antagonisme  » . 

M.  Allier.  —  J'ai  rédigé  cette  7e  proposition  parce  qu'elle  m'a 
été  demandée  hier  à  la  fin  de  ma  communication.  J'ai  insisté  sur 
des  faits  constatés,  à  savoir  l'aigreur  produite  par  l'isolement  des 
ouvriers  et  sur  le  contre-coup  moral  qui  se  produit  lorsqu'ils 
voyaient  les  riches  s'occuper  d'eux. 

J'ai  constaté  dans  la  classe  ouvrière  des  haines  réelles  et  j'ai 
vu  ces  haines  s'apaiser  devant  des  marques  de  bonne  volonté  à 
leur  égard.  C'est  ce  que  j'ai  voulu  indiquer  dans  la  dernière 
conclusion. 

M.  le  Président.  —  Les  mots  «  antagonisme  social  »  expriment 
bien  votre  idée. 

{_Le  paragraphe  N^  7  avec  les  mots  :  «  qui  alimentent  V an- 
tagonisme social  y> ,  est  adopté?) 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  passer  à  un  autre  sujet.  Je 
demande  à  M.  Sautter  de  vouloir  bien  prendre  la  présidence,  car 
je  suis  obligé  de  m'absenter. 


EESOLUTIONS    ADOPTEES 

PAR  LE  CONGRÈS 

SUR    LE    REPOS    HEBDOMADAIRE    AU    POINT    DE    VUE    SOCIAL, 

lo  Un  homme  ne  peut  jamais  être  réduit  à  l'état  de 
simple  moyen  ou  d'instrument  ;  il  a  le  droit  d'être  traité  en 
homme  et  respecté  comme  tel  par  ses  semblables. 

2°  L'homme,  pour  se  conformer  à  sa  nature  morale,  doit 
passer  par  certaines  alternatives  de  travail  physique  et  de 
loisir  qui  lui  permettent  de  faire  succéder  aux  préoccupa- 
tions matérielles  les  préoccupations  supérieures. 

30  Le  minimum  de  loisir  qu^ en  principe  un  homme  devrait 
avoir  est  d'un  jour  par  semaine.  Nous  entendons  par  là  le 
dimanche,  car  ce  qu'il  faut  à  l'homme,  ce  n'est  pas  un  jour 
de  désœuvrement  isolé,  mais  de  véritable  communion  morale 
avec  ses  semblables. 

40  Le  repos  hebdomadaire,  assurant  l'intimité  des  époux 
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et  les  rapprochant  de  leur  famille,  favorise  l'union  morale 
des  ménages  et  Véducation  des  enfants. 

5°  Le  repos  hebdomadaire^  arrachant  l'homme  aux  ser- 
vitudes matérielles,  lui  permettant  la  libre  réflexion  et  les 
aspirations  supérieures^  le  fait  passer  dit  rang  de  chose 
ou  de  machine  à  celui  de  personne  ;  il  est  donc  par  lui- 
rnêyne  principe  de  progrès  moral  pour  Vindividu  et  la  nation. 

6"  Les  conséquences  'inorales  du  repos  hebdomadaire  ont 
un  contre-coup  économique  ■  l'épargne  et^  par  suite,  le  bien- 
être. 

7o  L'établissement  du  repos  hebdomadaire,  comme  toute 
mesure  de  jtistice,  contribuera  à  la.  paix  sociale.  En  atten- 
dant le  jour  où  il  pourra  être  assviré  à  tous,  les  preuves  de 
dévouement  désintéressé,  fournies  par  les  défenseurs  du 
droit  au  repos,  contribueront  à  dissiper  les  malentendus 
funestes  qui  alimentent  l'antagonisme  social. 
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Troisième  séance.  (Suite.) 
Présidence  de  ^I.  L.  SAUTTER,  ingénieur  civil,  vice-président 


III 

LE     REPOS     HEBDOMADAIRE 

ET  L'INDUSTEIE  EN  GENERAL 

Par  Jules  PAGNY,  industriel  à  Bruxelles. 


Tout  a  été  dit  depuis  longtemps  sur  le  repos  hebdomadaire 
et  je  ne  me  flatte  pas  de  vous  apporter  des  idées  nouvelles  à  ce 
sujet. 

Cependant  il  ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  de  faire  d'a- 
bord quelques  remarques  pour  caractériser  la  réforme  que 
nous  réclamons  et  pour  nn)ntrer  brièvement  combien  elle  est 
raisonnable  et  utile. 

Tout  problème  relatif  au  bien-être  de  l'homme  doit  être  en- 
visagé sous  deux  faces,  l'une  concernant  la  vie  matérielle,  l'au- 
tre la  vie  morale,  et  il  ne  sera  pleinement  résolu  que  par  l'ac- 
cord entre  ces  deux  ordres  d'idées,  dont  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doit 
être  négligé.  Tous  les  deux  sont  légitimes  et  ont  droit  à  notre 
attention  la  plus  sérieuse. 

Ainsi,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  est  des  esprits  que 
préoccupe  avant  tout  le  côté  moral  du  repos  hebdomadaire  et 
ceux-là  nous  disent  :  «  Procurez  ce  repos  au  travailleur,  il  en  a 

1  Les  auteurs  du  troisième  rapport,  M.  Duvert  et  M.  Rivière,  archi- 
tectes, étant  momentanément  absents,  le  Congrès  a  décidé  de  passer  à  l'exa- 
men du  quatrième  rapport  du  programme,  soit  à  celui  de  M.  Pagny. 
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besoin  pour  élever  son  esprit  au-dessus  des  choses  purement 
matérielles,  pour  fortifier  son  âme  par  la  contemplation  des  vé- 
rités éternelles  ;  l'homme  ne  vit  pas  de  pain  seulement  ». 

Nous  avons  aussi  parmi  nous  des  économistes  et  des  hygié- 
nistes qui  sont  surtout  frappés  des  avantages  présents  et  ma- 
tériels d'une  interruption  périodique  et  hebdomadaire  du  travail 
et  ceux-là  nous  disent  :  «  L'homme  a  beaoin  de  ce  repos  pour 
refaire  ses  forces,  pour  produire  mieux,  davantage  et  plus  long- 
temps ». 

Écoutons  ces  deux  groupes  et  félicitons-nous  de  ce  que,  par- 
tant de  points  divers,  suivant  des  routes  différentes,  ils  se  ren- 
contrent sur  les  sommets,  ils  arrivent  à  des  conclusions  iden- 
tiques. C'est  la  preuve  que  la  thèse  que  nous  soutenons  est 
vraie,  c'est  la  garantie  de  son  succès.  Seulement,  permettez-moi 
de  le  dire,  défions-nous  d'une  infirmité  trop  naturelle  à  l'esprit 
humain,  qui  consiste  à  trop  abonder  dans  notre  propre  sens. 

Nous  devons  nous  considérer,  dans  la  lutte  que  nous  soute- 
nons contre  l'envahissement  de  la  vie  humaine  par  un  labeur 
excessif,  comme  les  divers  régiments  d'une  grande  armée  qui 
marche  au  combat.  Chacun  d'eux  a  son  uniforme,  ses  armes 
particulières,  mais  tous  sont  animés  d'une  même  pensée,  et  tous, 
chacun  à  sa  manière,  travaillent  à  la  réaliser. 

Voilà  pourquoi  je  désire,  pour  ma  part,  que  les  associations 
qui  travaillent  en  faveur  de  l'observation  du  dimanche,  sans 
diminuer  en  rien  l'importance  légitime  quelles  attachent  à  ce 
que  le  dimanche  soit  le  jour  de  repos,  ne  donnent  pas  à  ce  prin- 
cipe un  caractère  exclusif  et  absolu,  mais  admettent  que,  dans 
certains  cas  spéciaux,  pour  des  raisons  majeures,  techniques 
ou  autres,  ce  jour  puisse  être  remplacé  occasionnellement  p^r 
un  autre.  Cette  manière  de  voir  me  semble  nécessaire  au  succès 
de  notre  cause,  puisqu'il  est  des  industries  dans  lesquelles  on 
déclare  impossible  de  rendre,  le  même  jour,  tout  le  personnel  à 
la  liberté  et  qu'il  est  juste  que  ceux  qui  ont  dû  rester  au  travail 
pendant  que  les  autres  se  reposaient  puissent,  à  leur  tour,  se 
reposer  pendant  que  les  autres  travaillent. 

Cela  s'applique  particulièrement  aux  industries  où  les  ma- 
tières que  l'on  emploie  demandent  une  préparation  d'une  durée 
de  plus  de  six  jours,  au  cours  de  laquelle  les  manipulations  ne 
sauraient  être  interrompues  sans  un  sérieux  dommage,  par  ex- 
emple, si  je  ne  me  trompe,  dans  l'industrie  des  hauts  fourneaux. 

9 
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-\us  nous  nous  attacherons  à  donner  à  notre  réforme  la  porté^ 
pratique  que  j'indique,  c'est-à-dire  à  réclamer  des  jours  de  repos 
tombant,  sinon  toujours,  du  moins  le  plus  souvent  possible,  sur 
le  dimanche,  plus  nous  aurons  de  chances  d'amener  l'esprit 
public  à  reconnaître  la  justesse  de  nos  revendications. 

Ce  ne  peut  être,  au  fond,  que  par  une  véritable  aberration 
que  l'homme  consent  à  se  livrer  à  un  travail  qui  absorbe  toute 
sa  vie,  et  qui  finit  par  le  dégrader  matériellement  et  morale- 
ment. Et  quand  j'exprime  cette  pensée,  je  parle  des  hommes  de 
toutes  les  conditions,  des  chefs  d'industrie  comme  des  ouvriers. 
En  travaillant  pendant  six  jours  seulement,  les  ouvriers  ne 
gagneraient  pas   moins  qu'en   travaillant  pendant   sept  jours, 
parce  que,  après  un  jour  de  repos,  ils  feraient,  dans  leurs  six 
jours  de  travail,  plus  de  besogne  et  de  meilleure  besogne,  et,  en 
supposant  même  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi,  parce  que  la  main- 
d'œuvre  devenant  plus  rare  d'un  septième,  devrait  naturellement 
hausser.  Quant  aux  chefs  d'industrie,  l'erreur  est  plus  étrange 
encore,  car  on  doit  les  supposer  plus  instruits,  plus  judicieux 
que  leurs  ouvriers.  Comment  ne  voient-ils  pas  qu'en  imposant 
à  ceux-ci  un  travail  sans  relâche,  c'est  à  eux-mêmes,  les  mal- 
heureux, qu'ils  imposent  également  ce  joug  forcé.  Ils  sont,  par- 
donnez-moi cette  comparaison,  comme  ce  soldat  légendaire  qui 
crie  à  son  capitaine:  «J'ai  fait  un  prisonnier!  —  Amène-le,  dit  le 
chef  —  Mais,  répond  le  soldat,  je  ne  puis  pas,  c'est  lui  qui  me 
tient.  >'  —  Les  chefs  d'industrie  sont  les  prisonniers  de  leur  in- 
dustrie quand  ils  ne  se  donnent  ni  trêve  ni  repos.  Comme  le  fait 
remarquer  Channing,  «  ce  système  de  travail  excessif  mine  la 
santé,  abrège  la  vie  et  affaiblit  l'intelligence,  »  chez  le  patron 
aussi  sûrement  que  chez  l'ouvrier. 

A  défaut  donc  d'un  mobile  plus  noble,  celui  du  respect  pour 

'li  et  du  devoir  qui  nous  incombe  de  nous  préoccuper  du 

^Wv        '■Ye  de  nos  semblables,  l'égoïsme  seul  devrait  porter  les 

oien-êi,         iirs  à  donner  du  repos  aux  emplo\'és,  afin  de  s'en  mé 

employé,  x-mêmes.  Mais  rien  n'est  moins  intelligent  que  l'égo- 

ns-ger  à  eiL  'e  d'industriels  et  de  négociants  se  figurent,  en  effet, 

isme.  A'oinbi  accroître  leur  fortune  par  un  travail  incessant, 

qu  ils  peuvent  raient  par  un  travail  intermittent  ;   l'exemple 

plus  qu'ils  ne  fe,  ^s  grands  peuples  industriels  et  mercantiles 

même  des  deux  pK  'terre  et  de  l'Amérique  du  Nord,  n'est  pas 

^u  monde,  de  r'\nn-ît.  -convaincre  du  contraire,  et  ce  but  unique, 

^•"squ-ici  parvenu  4s  , 
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accroître  leur  fortune,  leur  fait  sacrifier  leur  bonheur  et  jusqu'à 
leur  existence  même. 

Je  ne  puis  oublier  une  visite  faite,  il  y  a  bien  des  années  déjà, 
à  un  grand  industriel  de  mes  amis,  un  de  ces  travailleurs  infati- 
gables qui  jadis  ne  s'était  accordé  aucune  relâche  pour  étendre 
ses  affaires.  Il  y  avait  réussi  et  comptait  alors  parmi  les  prin- 
cipaux fabricants  du  pays.  J'arrivai  chez  lui  le  soir,  et  traversant 
une  suite  d'appartements  pour  parvenir  jusqu'au  cabinet  de  tra- 
vail où  il  se  tenait,  je  l'entendis  me  crier  :  «  Venez,  venez,  mon 
cher  ami,  mais  je  ne  puis  aller  au-devant  de  vous  ».  En  effet, 
quoique  jeune  encore,  il  était  miné  par  l'excès  du  travail  et  des 
préoccupations,  il  ne  pouvait  plus  quitter  son  fauteuil.  Je  n'ou- 
blierai jamais  avec  quel  mélancolique  sourire  il  me  dit  en  me 
serrant  la  main  :  «  Voilà,  mon  ami,  on  travaille  comme  un  nègre 
pour  faire  sa  fortune,  et  quand  elle  est  faite,  on  n'a  plus  de  santé 
pour  en  jouir  !  » 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  tous  heureusement,  et  je  me  garderai 
de  généraliser.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ne  pas 
s'écarter  des  lois  établies  par  la  Providence  est  la  condition 
essentielle  de  la  jouissance  et  que  ceux  qui  méconnaissent  cette 
vérité  payent  cher,  tôt  ou  tard,  leur  aveuglement. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ces  réflexions.  Je  puis  offrir  quelque 
chose  de  plus  topique  encore  que  tous  les  raisonnements.  Ce 
sont  les  déclarations  d'un  certain  nombre  d'industriels,  parmi 
lesquels  il  en  est  de  considérables,  qui  vont  nous  dire  ce  que 
l'expérience  leur  a  appris  à  ce  sujet. 

En  voici  quelques  extraits  : 

RAFFINERIES  DE  SUCRE. 

Un  de  mes  amis  me  proposa,  il  y  a  bien  des  années,  de  m'as- 
socier  à  lui  pour  fonder,  près  de  Bruxelles,  une  raffinerie  de 
sucre.  Nous  nous  mînes  aussitôt  à  l'œuvre,  après  nous  être 
assuré  le  concours  d'un  directeur  expérimenté  et  d'un  contre- 
maître. 

Je  n'étais  point  familiarisé  avec  le  travail  technique  de  cette 
industrie,  et,  tandis  que  mon  associé  surveillait  l'usine,  je  restais 
au  bureau  pour  faire  la  correspondance,  nouer  des  relations, 
établir  la  comptabilité.  Un  dimanche,  de  ma  chambre,  je  remar- 
quai avec  surprise  que  la  cheminée  fumait,  que  le  tuyau  de  va- 
peur lançait  des  bouffées  blanches  comme  les  autres  jours.  Je  fis 
venir  le  directeur  :  —  <?  Vous  travaillez  donc  le  dimanche,    lui 
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demandai-je  ?  —  Mais,  Monsieur,  me  répondit-il,  dans  la  raffinerie 
c'est  absolument  nécessaire.  Nous  avons  dans  les  filtres  des  so- 
lutions sucrées  qui  entreraient  en  fermentation  si  le  travail  était 
interrompu  un  jour.  Nous  avons  les  feux  à  revivifier  le  noir 
animal,  dont  la  marche  ne  peut  être  un  moment  suspendue.  » 

Je  me  mis,  trois  mois  après,  à  la  tête  de  mon  personnel  avec 
l'idée  bien  arrêtée  que,  dans  ma  raffinerie,  on  ne  travaillerait  pas 
le  dimanche.  J'étudiai,  l'une  après  l'autre,  les  objections  qui 
m'avaient  été  faites.  En  ce  qui  concerne  la  clarification  du  sucre, 
j'augmentai,  le  samedi,  l'alcalinité  et  la  densité  des  solutions  su- 
crées à  filtrer;  je  réglai,  au  soir  de  ce  jour,  les  robinets  des 
filtres,  de  manière  que  l'émission  des  liquides  filtrés  fût  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  réservoirs  alimentaires  des  filtres,  ou 
de  l'appareil  à  cuire  dans  le  vide.  De  cette  façon  la  filtration  con- 
tinuait sans  interruption,  et  automatiquement,  jusqu'à  la  reprise 
générale  du  travail  le  lundi  suivant.  Quant  à  la  revivification  du 
noir,  elle  fut  aussi  et  a  été  dès  lors  interrompue  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche.  Le  feu  est  éteint,  les  cornues  sont  vidées, 
le  séchoir  est  garni  de  noir  lavé  et  encore  humide,  qui  y  sèche 
lentement  jusqu'au  lundi  matin. 

Le  nettoyage  et  l'entretien  de  l'outillage  de  l'usine  en  gé- 
néral, des  machines  à  vapeur  et  des  turbines  se  fait  quotidien- 
nement pendant  les  heures  des  repas,  et  si  une  réparation  est 
devenue  nécessaire,  elle  est  entreprise  immédiatement,  mais  ne 
se  fait  jamais  le  dimanche. 

Bref,  en  très  peu  de  temps,  et  continuellement  depuis,  le  tra- 
vail, dans  ma  raffinerie,  a  cessé  de  grand  matin  le  dimanche, 
après  que  tout  a  été  nettoyé  et  mis  en  ordre,  et  l'usine  reste 
fermée  jusqu'au  lundi  matin,  sans  autre  personnel  que  le  veil- 
leur de  nuit. 

La  paye  se  fait  chez  moi,  le  vendredi,  à  4  heures  du  soir.  Une 
demi-heure  est  accordée  aux  ouvriers  pour  porter  leur  argent 
à  la  maison.  Ainsi  la  femme  peut  faire  le  lendemain,  le  samedi, 
les  achats  et  les  préparatifs  nécessaires  pour  avoir  un  inté- 
rieur propre  et  agréable  le  dimanche. 

Mon  usine  et  mes  bureaux  sont  absolument  fermés  le  di- 
manche. La  correspondance  adressée  à  ma  maison  n'est  ouverte 
que  le  lundi  matin  à  7  heures.  Construite  et  aménagée  en  vue 
d'une  production  annuelle  de  1  million  de  kilogrammes  de  sucre 
au  maximum,  mon  usine  a  pu,  malgré  le  repos  du  dimanche, 
produire  jusqu'à  5  millions  de  kilogrammes.  En  outre,  mes  ou- 
vriers sont  heureux  et  jouissent  d'une  excellente  réputation. 
Ch.  Greffe  et  C'*,  à  Molenheek,  Saint-Jean,  Bruxelles. 
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Nous  sommes  raffineurs  de  sucre  ;  nous  pratiquons  le  repos 
du  dimanche,  sauf  cas  de  force  majeure  absolue  (réparations 
d'appareils,  etc.,  où  quelques  hommes  seulement  sont  néces- 
saires), et  nous  nous  faisons  un  devoir  de  laisser  à  l'ouvrier  sa 
liberté  le  dimanche.  Nous  sommes  convaincus  que  toutes  les 
raffineries  de  sucre  pourraient,  si  elles  le  voulaient,  s'arrêter  le 
dimanche. 

En  principe,  nous  sommes  d'accord  avec  vous  ;  nous  tenons 
essentiellement  au  repos  du  dimanche. 

Les  administrateurs  de  la  Raffinerie  bruxelloise  {Société  anonyme^ 
rue  du  Ruisseau,  1,  à  Molenbeek,  Bruxelles. 

USTENSILES  DE  MÉNAGE,  ETC. 

Mon  établissement  s'occupe  de  la  fabrication  des  ustensiles 
de  ménage,  en  fer  battu,  émaillé  et  étamé,  et  en  fonte  émaillée. 

Dans  cette  industrie,  le  repos  du  dimanche  est  pratiqué  par 
tout  mon  personnel,  sauf  pour  une  ou  deux  personnes  chargées 
de  la  surveillance  de  l'établissement. 

J'ai  reconnu  que  le  repos  du  dimanche,  bien  entendu  par  l'ou- 
vrier, est  un  bienfait  sous  tous  les  rapports. 

Théophile  Moll,  fabricant,  à  Gosselies  {Eainaut). 

Dans  notre  industrie  métallurgique,  on  ne  travaille  pas  le 
dimanche.  Nous  sommes  depuis  longtemps  convaincus  qu'il 
faut,  dans  l'intérêt  même  du  patron,  ménager  l'ouvrier  autant 
que  possible.  Aussi,  depuis  bon  nombre  d'années,  ne  travaille-t- 
on que  dix  heures  par  jour  dans  notre  fabrique  et  tout  le  monde 
y  gagne. 

Eug.  Peugeot,  fabricant,  à  Valentigney  (Doubs). 

SOCIÉTÉS  DE  CONSTRUCTION,  MAITRES  DE  FORGES,  ETC. 

lo  L'industrie  que  nous  exerçons  est  celle  de  la  grosse  cons- 
truction métallique,  ponts,  charpentes,  réservoirs,  matériel  fixe 
et  roulant  pour  chemins  de  fer. 

2o  Le  repos  du  dimanche  est  d'usage  pour  les  ouvriers  de 
nos  usines  ;  il  n'y  a  d'exception  que  dans  les  cas  d'une  extrême 
urgence. 

30  Nous  n'avons  jamais  remarqué  que  cette  pratique  du  repos 
dominical  eût  entraîné  le  moindre  inconvénient. 

40  L'appréciation  des  résultats  du  repos  hebdomadaire  n'a 
pas  été  pour  nous,  jusqu'ici,  l'objet  d'une  étude  spéciale,  mais  il 
est  de  fait  que  nos  ouvriers,  animés  du  meilleur  esprit,  sont 
restés  sourds  aux  excitations  du  dehors  et  complètement 
étrangers  à  tous  les  mouvements  grévistes  qui  se  sont  produits. 

La  Direction  générale  de  la  Société  internationale  de  construction  et 
d'entreprise  des  travaux  publics,  à  Braine-le- Comte  [Belgique). 
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Voici  quelques-unes  des  industries  qui  rentrent  dans  le  cadre 
de  nos  affaires  :  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  et  du  papier, 
la  construction  des  chaudières  multitubulaires,  la  chaudron- 
nerie, la  londerie  et  les  ateliers  de  construction. 

Depuis  près  de  trente  ans  que  nos  usines  ont  été  créées  à 
Willebroeck,  nous  avons  toujours  pratiqué  le  repos  du  di- 
manche, et  nous  sommes  plus  que  jamais  décidés  à  maintenir  ce 
principe  qui  nous  a  toujours  donné  les  meilleurs  résultats. 

Nous  sommes  persuadés  que  ce  repos  n'est  absolument  pas 
nuisible  à  l'industrie.  Le  travail  n"}^  perdra  pas,  au  contraire,  on  le 
reprendra  avec  plus  de  courage,  plus  de  plaisir  et  plus  d'utilité. 
De  N.a:yEa  et  C''',  à  Willehroeck  (j^rovince  d'Anvers). 

L'ouvrier  ne  peut  pas  travailler  toujours  sans  s'arrêter  ; 
mieux  vaut  pour  lui  un  arrêt  régulier  chaque  septième  jour  que 
d'attendre  l'épuisement  de  ses  forces.  L'homme  qui  fait  un 
travail  sans  repos  passe  à  l'état  de  machine,  perd  tout  sentiment 
élevé,  cherche  des  distractions  matérielles  et  devient  bien  vite 
un  mauvais  ouvrier.  La  loi  devrait  intervenir  pour  faire  ob- 
server le  repos  du  dimanche  dans  les  usines. 

Neyband,  maître  de  forges,  à  Saint- Chamond  (Loire). 

Dans  notre  industrie  des  forges,  laminoirs  et  fonderie  de  fer, 
nous  ne  fabriquons  jamais  le  dimanche  ;  ouvriers  et  maîtres  ont 
trop  besoin  du  repos  de  ce  jour.  Nous  ne  payons  pas  les  ou- 
vriers qui,  ce  jour-là,  accomplissent  un  travail  qu'ils  auraient  pu 
faire  dans  la  semaine. 

Neheb,  à  Lauffen,  près  Schafliausen. 

Le  repos  du  dimanche  est  au  travail  de  la  semaine  ce  que 
le  sommeil  est  au  travail  du  jour.  C'est  aux  patrons  à  com- 
prendre l'importance  du  repos  du  dimanche  et  à  l'imposer 
à  leurs  subordonnés.  Ce  repos  est  Vabc  de  la  conduite  de 
l'homme  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  physique. 

Heilmann-Ducommun  et  Steinlen^  constructeurs  de  machines, 

à  Mulhouse. 

Le  repos  du  dimanche  est  de  première  utilité  pour  les  fa- 
milles d'ouvriers.  Pour  le  généraliser,  il  faut  avoir  la  conviction 
que  l'industrie  ne  saurait  vivre  sans  moralité,  et  que  le  profit  du 
capital  est  en  relation  directe  avec  cette  moralité.  Une  pratique 
industrielle  de  quarante  ans  m'a  amené  à  considérer  l'obser- 
vation du  jour  du  repos  comme  un  grand  principe  social,  c'est 
l'accord  de  la  moralité  avec  le  développement  de  la  richesse, 
c'est  la  solution  du  grand  problème  des  sociétés  modernes,  et 
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sous  ce  rapport  l'Angleterre  et  les  États-Uuis  nous  donnent  de 
grands  enseignements. 

EuvEHTE,  directeur  des  forges  et  fonderies  de  Terre-Noire, 
près  Saint-Etienne  (Loire). 

Il  est  de  règle  dans  notre  établissement  de  ne  pas  travailler 
le  dimanche.  Ce  jour  entier  de  repos,  revenant  périodiquement, 
nous  semble  non  seulement  nécessaire  à  la  santé  de  l'ouvrier,  à 
l'entretien  de  ses  facultés  et  de  ses  forces,  mais  très  utile  pour 
maintenir  l'ordre  dans  l'établissement,  pour  y  faire  régner  un 
bon  esprit  parmi  les  ouvriers  et  de  bons  rapports  entre  eux  et 
leurs  patrons.  Une  condition  essentielle  pour  cela  est  que  l'ou- 
vrier conserve  sa  dignité,  et  rien  n'y  contribue  davantage  que 
de  lui  assurer,  un  jour  par  semaine,  sa  complète  indépendance. 

Sautter,  Lemonniee  et  C'",  constructeurs  de  phares  et  d' appareils 

électriques,  à  Paris. 

Le  résultat  du  repos  du  dimanche,  c'est  un  meilleur  entretien 
des  appareils,  la  diminution  des  causes  d'accidents  et  la  régu- 
larité dans  la  fabrication.  En  outre,  il  faut  signaler  comme  avan- 
tages la  conservation  des  forces,  de  la  santé  et  la  possibilité  de 
remplir  ses  devoirs  religieux. 

H.  André,  maître  de  forges,  à  Cousances  (Meuse). 

Il  est  incontestablement  très  avantageux,  à  tous  les  points  de 
vue,  de  donner  régulièrement  son  dimanche  à  l'ouvrier.  Ce 
repos  élève  le  niveau  moral  et  religieux  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille. 

Lemut,  raciUre  de  forges,  au  Clos-Mortier,  Saint- Dizier  [Haute- Marne). 

FILATEURS. 

La  direction  industrielle  est  tellement  fatigante  et  absor- 
bante que  les  personnes  à  qui  cette  direction  est  confiée  ont 
absolument  besoin  de  ce  repos  pour  se  restaurer  moralement, 
vivre  en  famille  et  surtout  s'occuper  des  intérêts  terrestres  et 
religieux  de  leurs  ouvriers.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  directeurs 
est  également  vrai  pour  les  ouvriers.  La  bonne  influence  du 
dimanche  respecté  et  sanctifié  est  évidente  pour  tout  chrétien  et 
pour  tout  observateur  impartial,  quel  que  soit  son  point  de  vue 
religieux.  Quant  au  chômage  du  lundi,  c'est  le  dimanche  du 
diable  :  les  eff'ets  en  sont  déplorables  pour  l'ouvrier  et  pour  sa 
famille. 

G.  Steinheil,  Dieterlen  et  C'^,  filateurs,  à  Eothau  (Alsace). 

Le  repos  dominical  est,  sous  tous  les  rapports,  indispensable 
aux  ouvriers . 

H.-C.  EscHEK,  filateur  de  soie,  à  Zurich. 
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Le  besoin  d'un  jour  de  repos  par  semaine  est  tellement  in- 
hérent à  notre  nature  que  les  ouvriers  qui  travaillent  le  di- 
manche ne  travaillent  généralement  pas  le  lundi. 

Gaydon,  filateur  de  soie,  à  Turin. 

Depuis  vingt  ans  que  j'ai  fait  fermer  nos  ateliers  le  dimanche, 
sans  les  ouvrir  une  seule  fois  ce  jour-là,  j'ai  vu  la  prospérité 
s'accroître  dans  ma  maison  au  point  qu'a5^ant  une  industrie  avec 
4  ou  5  ouvriers,  j'en  occupe  aujourd'hui  de  1,200  à  1,400.  Je  rends 
grâce  à  Dieu  de  m'avoir  inspiré  cette  pensée,  car  je  fais  au- 
jourd'hui de  brillantes  affaires.  Le  patron  qui  ne  fait  pas  travail- 
ler le  dimanche  donne  un  bon  exemple  et  rend  un  service  émi- 
nent  à  l'ouvrier  vis-à-vis  de  Dieu,  de  la  tamille  et  de  la  société. 
GiLLET  et  fils,  usiyies  de  teiiiturerie  de  soies,  à  Serin,  près  Lyon. 

Ce  sont  les  ouvriers  sans  caractère  qui  se  laissent  imposer  le 
travail  du  dimanche,  aussi  cherchent-ils  à  se  récréer  le  lundi  au 
cabaret.  Une  fois  engagés  sur  cette  voie,  ils  tombent  toujours 
plus  bas,  perdent  tout  sens  moral,  et  leur  vie  de  famille  est  désor- 
ganisée. Il  faut  faire  comprendre  aux  industriels  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  exploiter  leurs  semblables  comme  des  machines.  Il  faut 
faire  comprendre  à  l'ouvrier  qu'il  a  besoin  du  repos  du  diman- 
che pour  sa  santé  et  le  bien  des  siens.  Il  faut  introduire  des 
dispositions  législatives  qui  interdisent  toute  espèce  de  travail 
le  dimanche,  sauf  les  exceptions  les  plus  urgentes. 

Cari  Mez  &  Fils,  fabricants  de  tissus  de  soie  et  de  coton, 
à  Freihurg  (^Baden). 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  pour  faire  apprécier  les  excellents 
résultats  de  l'observation  du  dimanche  dans  l'industrie.  Celui 
qui  resterait  étranger  à  une  question  si  élevée  ne  mérite  pas  le 
nom  d'industriel;  c'est  un  retardataire  qui  n'est  pas  de  son 
temps. 

Jos.  ScHETTY,  teinturier  de  soie,  à  JBâle. 

L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain  ;  il  a  d'autres  besoins 
dont  la  satisfaction  doit  être  facilitée  même  aux  plus  misérables. 
Les  motifs  qui  ont,  à  l'origine,  fait  instituer  le  jour  du  repos 
existent  encore,  et  si  cette  coutume  n'était  pas  déjà  implantée 
dans  le  peuple,  il  faudrait  1'}'  faire  prévaloir. 

Brunneh  et  C'^,  filateurs,  à  Xiederlenz  (Argovie). 

Le  repos  du  dimanche  est  la  base  de  la  marche  régulière  de 
notre  industrie  de  la  broderie  et  de  la  fabrication  des  mous- 
selines. Ce  repos  nous  est  indispensable  pour  conserver  la  vi- 
gueur du  corps  et  soutenir  la  concurrence  de  l'étranger.   Bro- 
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deries  et  tissages  occupent  dans  nos  environs  30,000  personnes. 
Nos  églises  sont  bien  fréquentées.  Un  fabricant  qui  voudrait 
faire  travailler  le  dimanche  ne  trouverait  pas  d'ouvriers  ;  le  chô- 
mage du  lundi  nous  est  inconnu.  Quoique  très  occupés  pendant 
la  semaine,  nos  ouvriers  et  ouvrières  ne  sont  pas  abrutis  du  tout. 
Ils  ont  du  goût  pour  leurs  vêtements,  pour  la  promenade,  pour 
le  chant.  Nous  perdrions  notre  position  éminente  comme  peuple 
industriel,  si  nos  ateliers  s'ouvraient  le  dimanche,  et  nulle  part 
sur  le  continent  européen  l'observation  du  dimanche  n'est  aussi 
stricte  que  chez  nous,  nulle  part  non  plus  il  n'y  a  une  entente 
plus  cordiale  entre  ouvriers  et  patrons. 

Steiger,  et  C'*^,  fabricants,  à  Hérisau  {Suisse). 

FABRICANTS  DE  PAPIER. 

Dans  l'industrie  de  la  papeterie,  on  travaille  généralement 
tout  le  dimanche,  sous  prétexte  de  ne  pas  perdre  la  force  mo- 
trice de  l'eau,  mais  aucune  cause  ne  fait  réellement  obstacle  à 
l'interruption  du  travail.  La  continuité  du  travail  peut  être  une 
cause  d'intérêt  de  production  et  rien  de  plus.  11  faut  s'adresser 
aux  bons  sentiments  des  patrons  pour  généraliser  le  respect  du 
dimanche,  et  l'État  doit  être  tout  le  premier  à  donner  l'exemple 
dans  ce  domaine  en  diminuant  ces  jours-là  les  services  des 
chemins  de  fer,  de  la  poste  et  des  télégraphes. 

DAMBRicoufiT  frères,  fabricants  de  j^apier,  à  Wizernes, 
près  Saint-Omer  (^Pas-de-Calais). 

Nous  ne  trouvons  pas  qu'il  y  ait,  dans  la  papeterie,  des  motifs 
sérieux  de  ne  pas  interrompre  le  travail  le  dimanche.  Les  éta- 
blissements qui  arrêtent  le  travail  ce  jour-là  ne  se  croient  pas 
trop  lésés  dans  leurs  intérêts  et  ne  rencontrent  pas  de  difficultés 
de  fabrication  qui  soient  la  conséquence  directe  de  l'arrêt.  La 
cause  qui  fait  obstacle  à  cet  arrêt  est  qu'on  ne  se  résigne  pas 
volontiers  à  perdre  le  profit  de  la  force  motrice  des  chutes 
d'eau.  Le  repos  du  dimanche,  dans  cette  industrie,  est  le  seul 
moyen  de  parer  à  l'avilissement  des  prix  qui  diminuent  sans 
cesse  à  cause  d'une  production  qui  dépasse  les  besoins  de  la 
consommation.  Par  l'adoption  de  certaines  combinaisons 
(primes  sur  la  fabrication,  etc.),  les  ouvriers  attachés  aux  pape- 
teries qui  ne  travaillent  pas  le  dimanche  retirent  les  mêmes  sa- 
laires que  par  le  passé,  et  même  des  salaires  supérieurs.  A  tous 
égards,  ils  sont  satisfaits  de  la  cessation  du  travail  le  dimanche  ; 
nous  souhaitons  qu'elle  se  généralise. 

JoHANNOT  et  C'^,  fabricants  de  papier.^  à  Annonay  {Ardèché) . 

Pendant  quarante  ans  que  j'ai  été  à  notre  fabrique  de  papier, 
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nous  n'avons  jamais  fait  travailler  le  dimanche  que  pour  les 
réparations  urgentes.  La  seule  cause  qui  fasse  fabriquer  du  pa- 
pier le  dimanche,  c'est  l'amour  du  gain.  En  laissant  ce  jour  à 
l'ouvrier,  il  est  plus  gai  et  mieux  disposé  pour  le  travail  pendant 
la  semaine  ;  cela  est  aussi  plus  avantageux  pour  sa  vie  de  fa- 
mille. Les  patrons  qui  comprennent  bien  leurs  intérêts  payent 
leurs  ouvriers  convenablement,  pour  qu'ils  puissent  vivre  le  di- 
manche sans  travailler  ;  de  cette  manière  ils  se  les  attachent  et 
les  ouvriers  leur  font  plus  d'ouvrage  et  de  meilleur  ouvrage  que 
si  on  les  oblige  au  travail  du  dimanche.  Ceux  qui,  en  France,  ne 
font  pas  travailler  dans  leurs  papeteries  le  dimanche  assurent 
qu'ils  s'en  trouvent  mieux  que  s'ils  le  faisaient. 

G.-M.  Lambelet,  ancien  directeur  de  la  fabrique  de  papier  de  Serrières, 

près  Neuchâtel  [Suisse). 

En  Alsace,  les  papeteries  ne  travaillent  pas  le  dimanche. 
Notre  usine  marche  mieux  et  produit  plus  depuis  que  nous  l'ar- 
rêtons le  dimanche.  Les  papeteries  anglaises  et  les  écossaises 
chôment  aussi  le  dimanche  et  gagnent  plus  d'argent  que  cer- 
taines papetieries  françaises  qui  s'obstinent  à  continuer  le  travail 
du  dimanche.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  dans 
notre  industrie. 

ZuBER,  KiEDEB  et  C^®,  papetiers^  à  l'Ile  Napoléon. près  Mulhouse  (^Alsace\ 

Voir  aussi,  plus  haut,  l'opinion  de  MM.  de  Nseyer  et  C^e,  fabri- 
cants de  papier  et  constructeurs,  à  Willebroeck. 

IMPRIMEURS. 

Il  est  incontestable  que  le  repos  du  dimanche  est  avantageux 
aux  ouvriers  imprimeurs  sous  le  rapport  de  la  santé.  Dans  cette 
industrie,  les  maladies  des  voies  respiratoires  sont  fréquentes  et 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  respirer  un  bon  air  le  diman- 
che. La  qualité  du  travail  est  meilleure  depuis  que  la  loi  sur  les 
fabriques  a  aboli  chez  nous  le  travail  du  dimanche  dans  les 
imprimeries. 

Jent  et  Reinert,  imprimeurs  du  Bund,  à  Berne. 

Dans  notre  étabhssement  qui  occupe  de  80  à  90  personnes 
pour  l'imprimerie,  la  lithographie,  la  reliure,  etc.,  on  ne  travaille 
jamais  le  dimanche.  Un  jour  de  repos  par  semaine  nous  est  ab- 
solument nécessaire  dans  notre  industrie  pour  ne  pas  nous 
épuiser  prématurément.  Continuez  courageusement  l'œuvre  que 
vous  avez  commencée  ;  elle  produira  de  bons  résultats. 

Gustave  Kaufmann,  pour  la  maison  Ernest  Kaufmann,  à  Lahr  (Baden), 
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VERRERIES  ET  CRISTALLERIES. 

1"  Le  repos  du  dimanche  est  pratiqué  à  Baccarat  d'une  façon 
aussi  absolue  que  possible.  Il  ne  reste  à  l'atelier  que  les  hommes 
chargés  de  l'entretien  des  feux. 

2°  Cette  pratique  est  très  ancienne  et  tellement  dans  les 
habitudes  que  je  ne  saurais  faire  de  comparaison  avec  un  état 
différent.  Mais  elle  est  certainement  excellente  tant  au  point  de 
vue  matériel  qu'au  point  de  vue  moral.  On  y  perd,  pour  le  travail 
des  verriers,  une  journée  de  combustible  brûlé  en  pure  perte; 
mais  il  faut  tenir  compte  que  le  repos  que  les  ouvriers  ne  pren- 
draient pas  ainsi  en  masse,  ils  devraient  le  prendre  en  détail, 
ce  qui  désorganiserait  les  équipes  d'une  façon  très  nuisible  à  la 
production.  Le  repos  du  dimanche  n'exige  pas  autre  chose  que 
l'entretien  des  feux  en  l'absence  des  ouvriers. 

Il  y  a  quelques  années,  nos  ouvriers  travaillaient  douze 
heures  par  jour.  Contre  leur  gré,  nous  avons  réduit  à  dix  heures 
Ja  présence  à  l'atelier.  Le  travail  est  devenu  plus  intense  et 
leur  gain  final,  par  conséquent  la  production  de  l'usine,  ne 
s'en  sont  pas  ressentis.  Il  leur  est  resté  le  profit  de  passer  une 
soirée  plus  longue  dans  la  famille. 

La  Direction  de  la  Compagnie  des  cristalleries  de  Baccarat. 
{Meurthe-et-Moselle). 

Généralement  on  travaille  le  dimanche  dans  l'industrie  de  la 

verrerie  et  de  la  cristallerie.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous 

cessons  tout  travail  ce  jour-là,    sauf   l'entretien  des   feux,  de 

sorte  que  notre  consommation  de  charbon  et  nos  frais  généraux 

sont  les  mêmes  que  les  jours  de  travail.  Nous  sommes  heureux 

physiquement  et    moralement  de  nous  reposer   le   dimanche. 

L'union  et  la  moralité  existent  dans  les  ménages  de  nos  ouvriers. 

Nous  avons  commencé  notre  industrie  sans  aucune  fortune  et 

aujourd'hui    nous    sommes    propriétaires    de    notre    usine    et, 

matériellement  parlant,  aussi  prospères  que  ceux  qui  croient 

devoir   travailler  le   dimanche.  Dans  les  temps  de  crise,  nous 

avons  même  toujours  pu  occuper  tout  notre  personnel  qui  est 

ordinairement  de  200  ouvriers. 

Amiable,  Lotjvet  et  C'®,  propriétaires  de  verreries, 
à  Chênée  (Belgique). 

DIVERS. 

Sauf  de  rares  individualités,  j'ai  observé  que  les  ouvriers 
qui  travaillent  le  dimanche  sont  le  moins  à  leur  aise,  car  ils  se 
prévalent  de  ce  prétendu  travail  supplémentaire  pour  se  choisir 
certains  jours  de  bamboche.    Le   repos   du   dimanche  fortifie 
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l'union   conjugale;    il    attache  les  parents    aux  enfants  et  les 
enfants  aux  parents. 

AvoNziNi,  directeur  de  la  fabrique  de  chaux^  ciment  et  tuiles^ 
à  Crest-sur-Villeneuve  (Vaud). 

Un  homme  expérimenté  ne  fait  pas  travailler  le  dimanche 
sans  nécessité  absolue. 

Lauterbourg,  ingénieur^  à  Berne. 

Si  les  chefs  d'industrie  respectaient  le  repos  du  dimanche, 
il  n'y  aurait  guère  d'ouvrier  qui  osât  postuler  du  travail  ce 
jour-là.  Quelle  confiance  réciproque  n'en  résulterait-il  pas? 
Mon  intention  bien  arrêtée  a  toujours  été  de  ne  jamais  travailler 
le  dimanche  et  de  cesser  même  d'être  fabricant  plutôt  que  de 
m'y  laisser  entraîner. 

Ferdinand  Beck,  fabricant  de  télégraphes^  à  Neuchâtel. 

Nos  bureaux,  chantiers  et  ateliers  sont  depuis  plus  de  cin- 
quante ans  absolument  fermés  le  dimanche  et  des  ouvriers 
habitués  à  faire  le  «bon  lundi»  se  sont  rangés  en  entrant  chez 
nous,  et  cela  par  l'exemple  de  leurs  camarades   et   des   chefs 

de  la  maison. 

Francis  Landry,  architecte  et  entrepreneur  de  bâtiments^ 
à  Yverdon  [Suisse). 

Le  repos  du  dimanche  est  de  toute  nécessité,  non  seulement 
aux  travailleurs,  mais  aussi  à  ceux  qui  font  travailler.  Le  travail 
de  ce  jour  occasionne  bien  des  choses  pénibles  à  constater. 

Fleury  Catton,  fabricant  de  bloques  réfractaires  et  de  tuiles, 
à  Givors  {Hhône). 

La  santé  des  hommes  adultes  a  fréquemment  à  souffrir  d'un 
travail  prolongé  et  du  travail  de  nuit,  ce  qui  est  préjudiciable  à 
leur  moralité  et  à  leur  intelligence.  Il  est  du  devoir  de  tout 
État  qui  tient  à  avoir  une  population  robuste  d'y  remédier  par 
la  législation.  Le  repos  du  dimanche  pour  tous  les  ouvriers  est 
une  des  exigences  les  plus  impérieuses  de  l'hygiène. 

Docteur  F.  Schuler,  inspecteur  fédéral  des  fabriques^ 

à  Mollis  (^Suisse). 

Après  tous  ces  témoignages,  dont  on  ne  saurait  contester  la 
valeur,  nous  devons  conclure  : 

lo  Le  repos  du  dimanche  est  possible,  à  des  degrés  divers, 
dans  toutes  les  industries  ; 

2o  Ce  jour  de  repos  est  celui  qui  convient  le  mieux  au  patron 
et  à  l'ouvrier,  tant  au  point  de  vue  de  l'individu  qu'à  celui  de  la 
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vie  de  famille  et  parce  qu'il  est  bon  que  le  jour  de  repos  soit, 
autant  que  possible,  le  même  pour  tous  ; 

3°  Quand  le  repos  de  tous  les  dimanches  est  irréalisable  en 
pratique  pour  des  raisons  majeures,  techniques  ou  autres,  il 
doit  y  être  suppléé  par  d'autres  jours  de  congé,  de  telle  manière 
que  l'ouvrier  ait  52  jours  de  liberté  dans  l'année  ; 

4°  Un  jour  de  repos  accordé  chaque  semaine  à  l'ouvrier  ne 
peut  être  préjudiciable  à  aucune  industrie,  car  ce  repos  permet 
à  l'homme  de  produire  un  travail  plus  considérable  et  mieux 
fait,  en  ce  qu'il  contribue  à  soutenir  son  entrain  et  à  restaurer 
ses  forces  physiques  ; 

50  II  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  matériel  et  moral  de  tous 
les  chefs  d'industrie  de  donner  le  bon  exemple  dans  ce  domaine  ; 

6°  Il  est  à  recommander,  en  outre,  de  faire  la  paye  des 
ouvriers  tout  autre  jour  que  le  samedi  ou  le  dimanche.  Dans 
bien  des  établissements  industriels,  elle  est  pratiquée  avec 
avantage  le  vendredi. 


M.  l'ingénieur  L.  Sautter,  président.  —  Le  troisième  rap- 
port que  devait  discuter  le  Congrès  est  celui  sur  le  repos  hebdo- 
daire  dans  l'industrie  du  bâtiment.,  par  MM.  Duvert  et 
Rivière,  mais  ces  Messieurs  étant  momentanément  absents, 
nous  passerons  à  la  discussion  du  rapport  suivant,  soit  à  celui 
sur  le  repos  hebdomadaire  dans  l'industrie  en  général,  par 
M.Jules  Pagny.  A  son  grand  regret,  M.  Pagny  a  été  absolument 
empêché  de  participer  à  notre  Congrès  et  de  venir  soutenir  son 
rapport  ;  je  demande,  en  conséquence,  à  M.  Deluz,  l'un  des 
secrétaires  du  Congrès,  de  résumer  le  travail  dont  il  s'agit 

M.  E.  Deluz  lit  la  première  partie  du  rapport,  fait  mention 
des  témoignages  des  industriels  qui  suivent  et  il  donne  lecture 
des  conclusions. 

M.  l'ingénieur  L.  Sautter,  président.  —  Je  demanderai 
maintenant  s'il  y  a  quelqu'un  dans  l'assemblée  qui  puisse  ajouter 
quelques  témoignages  à  ceux  que  nous  venons  d'entendre. 

M.  J.  M.  Langeron,  docteur  en  droit , représentant  delà  Com- 
pagnie des  înines  de  Blansy,  à  Montceau-les-Mines  {Saône-et- 
Loire).  Je  pourrais,  pour  mon  compte,  en  ajouter  de  bien  impor- 
tants. Mais  il  y  a  des  questions  essentielles  qui  dominent  toute 
cette  matière,  et  qu'il  serait  bon  d'élucider. 
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Il  y  a  d'abord  une  question  de  main-d'œuvre  et  de  frais  géné- 
raux. Dans  les  pays  où  la  main-d'œuvre  est  élevée,  et  c'est  le 
cas  à  peu  près  de  toute  la  France.  La  plupart  des  insdustriels 
qui  produisent  des  articles  à  bon  marché  sont  obligés  de  pro- 
duire beaucoup,  de  répartir  leurs  frais  généraux  sur  de  grandes 
quantités.  Les  bénéfices  qui  ne  sont  souvent  que  d'une  portion 
de  centime  par  unité,  se  changeraient  vite  en  pertes  si,  la  pro- 
duction étant  diminuée  d'un  septième,  les  frais  généraux  de- 
vaient être  supportés  par  une  quantité  de  produits  sensiblement 
moindre. 

Cette  observation  s'applique  notamment  aux  verreries  dont 
on  a  déjà  parlé,  du  moins  aux  verreries  qui  produisent  les  ar- 
ticles les  plus  communs  comme  la  bouteille,  et  j'ai  déjà  cité  des 
exemples  d'usines  de  ce  genre  qui  ont  été  constitutées  en  pertes 
pour  avoir  chômé  le  dimanche . 

Dans  les  pays  où  la  main-d'œuvre  est  moins  chère,  les  béné- 
fices par  unité  sont  plus  importants  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
répartir  les  frais  généraux  sur  une  aussi  grande  quantité  de  pro- 
duits, et  l'on  peut,  sans  subir  de  pertes,  pratiquer  le  repos  domi- 
nical. C'est  ainsi  que  je  m'explique  les  exemples  qu'on  citait 
tout  à  l'heure  et  qui  visait  des  usines  situées  en  Belgique  et  en 
Suisse. 

Il  y  a  encore  la  question  de  la  productivité  du  travail.  En 
instituant  le  repos  du  dimanche,  arrive-t-on  à  augmenter  ou  à 
diminuer  la  production?  J'ai  déjà  posé  hier  cette  question  sur 
laquelle  je  ne  suis  pas  absolument  fixé,  bien  qu'on  paraisse  ad- 
mettre comme  un  principe  certain  que  l'ouvrier  produit  davan- 
tage lorsqu'il  se  repose  un  jour  par  semaine. 

Je  crois  qu'en  certains  cas,  le  repos  du  dimanche,  au  lieu  de 
diminuer  la  productivité  du  travail,  l'augmente  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  travail  surtout  mécanique,  c'est  absolument  différent. 
Dans  certaines  industries,  en  effet,  l'ouvrier  ne  fait  guère  que 
surveiller  une  machine;  les  efforts  intellectuels  qu'on  lui  de- 
mande sont  nuls  et  les  efforts  physiques  peu  importants.  Sans 
doute  l'absence  de  repos  finira  par  l'abrutir  ;  mais  qu'il  soit  plus 
ou  moins  abruti,  il  peut  néanmoins  faire  son  métier.  Dans  ce  cas 
là,  le  repos  hebdomadaire  aurait  pour  effet  non  pas  d'augmenter 
la  production  comme  on  le  prétend,  et  avec  raison  dans  beau- 
coup de  cas,  mais  bien  de  la  diminuer. 
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Des  exemples  nombreux  pourraient  être  cités  ;  celui  des  che- 
mins de  fer,  des  tramways,  etc.  vient  à  l'esprit  de  chacun. 

L'industriel  peut  donc  surmener  un  ouvrier  pendant  10,  15  ou 
20  ans  sans  que  la  productivité  de  celui-ci  soit  sensiblement 
diminuée. 

Si  j'ai  présenté  ces  observations,  il  n'en  faudrait  pas  tirer  de 
fausses  conclusions.  Je  suis  absolument  partisan  du  repos  du 
dimanche  et  je  suis  convaincu  qu'on  peut  l'obtenir  partout  ;  seu- 
lement, je  constate  avec  peine  que  la  question  est  très  complexe, 
qu'il  y  a  des  industries  qui  ne  souffriront  pas  de  repos  hebdoma- 
daire et  d'autres  qui  pourront  en  souffrir,  du  moins  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation  et  de  nos  mœurs.  C'est  sur  ce  point 
que  la  discussion,  je  crois,  devrait  porter  en  ce  moment  si  l'on 
veut  aboutir  à  quelque  chose  de  pratique. 

M.  E.  Védie,  représentant  de  la  maison  Maine,  à  Tours.  — 
Dans  l'industrie  dont  je  m'occupe,  —  l'imprimerie  —précisément 
les  deux  cas  dont  M.  Langeron  a  parlé,  le  travail  manuel  et  le 
travail  simplement  surveillé  par  l'ouvrier,  se  présentent.  Pour 
faire  une  expérience,  j'ai  comparé  le  travail  manuel  fait  par 
des  ouvriers  compositeurs,  pendant  deux  semaines  et  se  repo- 
sant chaque  dimanche,  avec  le  travail  fait  par  la  même  brigade 
pendant  deux  semaines,  mais  travaillant  les  trois  dimanches  ; 
eh  bien,  j'ai  constaté  que  le  travail  fait  dans  le  dernier  cas 
était  à  peu  près  le  même  que  celui  du  premier  cas;  il  lui  était  à 
peine  supérieur  de  1  10e. 

En  revanche,  s'il  s'agit  du  travail  mécanique,  le  conducteur 
de  la  machine  n'ayant  qu'à  surveiller,  à  voir  s'il  y  a  assez  d'encre, 
j'ai  remarqué  que  le  travail  du  dimanche  ne  se  distinguait  pas  de 
celui  des  autres  jours.  Par  conséquent,  j'en  conclus  que  dans 
l'imprimerie,  pour  la  composition,  travail  manuel,  si  on  travaille 
le  dimanche  cela  n'augmente  pas  sensiblement  la  production;  et 
qu'au  contraire,  pour  l'impression,  travail  mécanique,  il  est  hors 
de  doute  que  les  heures  passées  à  travailler  le  dimanche  sont 
réellement  productives,  mais  nuisibles  à  la  santé  de  l'ouvrier. 
M.  le  pasteur  Ad.  Hoffmann,  délégué  des  Comités  de  Berlin  et 
de  Stuttgart.  —  L'enquête  officielle  faite  en  Allemagne  reconnaît 
aussi  qu'il  y  a  certaines  industries  où,  comme  M.  Langeron  l'a  dit 
avec  justesse,  certaines  restrictions  sont  inévitables.  Il  est  cepen- 
dant frappant  et  réjouissant  de  constater  que  la  plupart  des 
ouvriers  désirent  le  repos  du  dimanche.  Ils  sont  persuadés  que 
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ce  repos  améliorera  leur  santé  et  ne  craignent  absolument  pas 
une  diminution  de  gain,  car  ils  disent  qu'ils  n'en  travailleront  que 
mieux.  De  leur  côté,  les  entrepreneurs,  qui  sont  favorables  au 
repos  du  dimanche  appuient  cette  manière  de  voir,  et  ils  ajoutent 
même  que  la  marchandise  fabriquée  sera  supérieure. 

M.  l'ingénieur  L.  Sautter,  président.  —  Te  tiens  à  faire  remar- 
quer que  plusieurs  des  observations  de  M.  Langeron  sont  un 
argument  puissant  en  faveur  de  la  légitimité,  dans  certains  cas, 
de  l'intervention  de  la  loi  pour  protéger  les  ouvriers.  Ce  qu'il 
nous  a  dit  nous  permet  de  conclure  que  souvent  le  patron  peut 
avoir  des  raisons  d'intérêt  pour  abrutir  ses  ouvriers,  la  concur- 
rence peut  même  lui  en  faire  une  obligation.  Eh  bien,  dans  ce 
cas,  l'intervention  de  l'État  serait  indispensable  pour  empêcher 
une  chose  criminelle. 

Je  voudrais  que  nos  amis  d'Angleterre  nous  fournissent  sur 
ce  sujet  quelques  lumières,  car  si  je  ne  me  trompe,  ils  ont  étudié 
de  très  près  la  question  dans  ses  applications  aux  différentes 
industries. 

M.  Langeron.  -  Je  voudrais,  M.  le  président,  compléter  ma 
pensée  ;  il  y  a  un  côté  de  la  question  qui  m'a  échappé.  Il  est  certain 
que  dans  quelques  industries  purement  mécaniques  l'ouvrier 
gagnera  davantage  et  le  patron  aussi  en  ne  se  reposant  pas  un 
jour  par  semaine  ;  mais  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  il  vaut  beau- 
coup mieux,  très  souvent,  gagner  moins  et  se  reposer  le  dimanche. 

Je  vous  citerai,  par  exemple,  ce  que  j'ai  vu  dans  une  in- 
dustrie mécanique  dirigée  par  un  constructeur-mécanicien  de 
Lyon.  Cet  industriel  gagnait  probablement  plus  et  faisait  gagner 
davantage  à  ses  ouvriers,  en  travaillant  le  dimanche.  Cependant 
il  n'a  pas  hésité  à  introduire  dans  son  usine  le  repos  hebdomadaire, 
et  voici  la  première  conséquence  qu'il  y  a  constatée  :  avant  que  le 
repos  du  dimanche  fût  établi,  il  y  avait  à  peu  près  25  %  d'opposi- 
tions, de  saisies-arrêts  sur  les  salaires  des  ouvriers.  Dans  la  grande 
industrie,  nous  savons  tous  que  les  saisies-arrêts,  les  oppositions 
sont  un  grand  fléau  ;  c'est  par  là  que  l'on  constate  si  la  situation  de 
l'ouvrier  est  bonne  ou  mauvaise.  Eh  bien!  à  partir  du  jour  où  le 
repos  hebdomadaire  a  été  établi,  les  saisies-arrêts  ont  à  peu  près 
disparu.  C'est  que  l'ouvrier  qui  se  repose  le  dimanche  s'habitue 
à  rester  dans  sa  famille  au  lieu  de  passer  au  cabaret  les  quelques 
heures  qu'il  a  de  libres.  Il  prend  goût  à  son  foyer,  s'occupe  de  ses 
enfants,  de  ses  affaires  personnelles,  établit  son  budget,  tant  il  est 
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vrai  que  le  repos  dominical  est  moralisateur  par  lui-même.  Voilà, 
Messieurs,  un  fait  que  j'ai  vu  ;  je  puis  même  vous  citer  le  nom  de 
l'industriel  :  c'est  M.  Henri  Satre,  de  Lyon.  * 

J'apporte  unnouveau  correctif  qui  est  au  moins  aussi  important 
que  le  précédent  :  L'ouvrier,  alors  même  qu'il  gagnerait  sensible- 
ment moins,  (et  c'est  un  cas  très  fréquent,  il  ne  faut  pas  se  le  dis- 
simuler),trouverait  encore  son  avantage  au  repos  hebdomadaire. 
Le  dimanche  il  aura  le  temps  de  veiller  au  bon  emploi,  au  bon 
placement  de  l'argent  qu'il  gagne  pendant  les  six  autres  jours, 
tandis  que,  s'il  travaille  toujours,  il  n'a  pas  le  temps  de  gérer  ses 
économies.  Ce  n'est  pas  le  tout  de  gagner  :  nous  voyons  que 
l'ouvrier  a  souvent  plus  de  peine  pour  garder  son  argent 
que  pour  le  gagner. 

Grâce  au  repos  du  dimanche  on  pourra  organiser  et  gérer  des 
institutions  permettant  à  l'ouvrier  de  placer  avantageusement 


I  On  lit  sur  le  même  sujet,  dans  V Economiste  du  2  novembre  1889,  la 
correspondance  suivante  : 

Montceau-les -Mines,  le  25  octobre  1889. 
Monsieur, 

Dans  un  article  sur  le  repos  hebdomadaire,  signé  Georges  Michel,  et 
paru  dans  V Économiste  du  19  courant,  je  lis  :  «  Un  industriel  de  Lyon,  dont 
le  nom  malheureusement  nous  échappe,  a  cité  à  ce  propos  un  fait  topique.^ 
L'industriel  dont  veut  parler  M.  Georges  Michel  est  M.  Henri  Satre,  ingé- 
nieur constructeur  à  Lyon  ;  il  n'a  pu  assister  au  Congrès  que  le  dernier 
jour  :  ce  n'est  pas  lui,  mais  c'est  moi  qui  ai  cité  le  fait  en  question,  et  je 
profite  de  l'occasion  qui  se  présente  pour  compléter  vos  renseignements, 
avec  l'autorisation  et  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Henri  Satre. 

Autrefois,  il  était  d'usage  de  travailler  dans  son  usine  au  moins  la  demi- 
journée  du  dimanche  ;  mais  par  contre,  60  à  70  "/q  des  ouvriers  chômaient 
le  lundi,  et  la  moitié  environ  de  ce  nombre  manquait  encore  le  mardi. 

Par  suite  de  la  suppression  complète  du  travail  du  dimanche,  le  nom- 
bre des  ouvriers  barabocheurs  a  considérablement  diminué  ;  et  au  bout  de 
très  peu  de  temps  M.  Satre  a  pu  constater  que  les  fêteurs  de  la  St-Lundi  ne 
représentaient  plus  qu'une  proportion  de  1  à  2  ^/q. 

A  l'époque  où  l'on  travaillait  le  dimanche,  20  à  25  ouvriers  pour  100 
étaient  sous  le  coup  de  saisies-arrêts  pour  dettes  contractées  chez  les  four- 
nisseurs ;  depuis  l'application  de  son  nouveau  règlement,  M.  Satre  a  eu  la 
satisfaction  de  voir  à  peu  près  disparaître  les  saisies  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers. Je  crois  même  qu'aujourd'hui  ce  fléau  a  complètement  disparu. 

II  est  juste  d'ajouter  que  la  suppression  du  travail  du  dimanche  a  été 
accompagnée  de  quelques  autres  mesures  excellentes  qui  ont  aussi  aidé  à 
obtenir  les  résultats  indiqués.  Ainsi  M.  Satre  fait  la  paie  le  jeudi,  l'expé- 
rience lui  ayant  appris  que  l'ouvrier,  dans  le  milieu  de  la  semaine,  est  bien 
moins  disposé  à  ébrécher  Son  salaire,  que  s'il  le  reçoit  le  samedi  ou  le  di- 
manche. 

Veuillez  agréer,  etc. 

J.-M.  Langeron. 
10 
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son  argent,  d'améliorer  sa  situation  et  faisant  en  quelque  sorte 
son  éducation  économique.  Je  veux  parler  par  exemple  des  So- 
ciétés coopératives,  Sociétés  d'épargne,  banques  populaires,  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  etc.  En  Angleterre  il  y  a  un  très 
grand  nombre  de  ces  institutions,  peut-être  à  cause  du  respect  du 
dimanche  ;  chez  nous  il  y  en  a  moins,  mais  enfin  elles  commencent 
à  se  développer.  On  organiserait  également  des  Sociétés  d'agré-" 
ment,  de  gymnastique,  de  musique,  etc.  Voilà  les  deux  correctifs 
que  j'ai  pu  constater  et  que  j'apporte.  Ils  valent  la  peine  d'être 
cités,  parce  qu'alors  même  que  l'ouvrier,  en  se  reposant  le 
dimanche,  perdrait  le  *  ^  de  son  salaire,  il  n'en  faudrait  pas  con- 
clure que  le  repos  hebdomadaire  soit  une  mauvaise  chose. 
La  séance  est  levée  à  midi. 


Quatrième  séance.  —  25  septembre  (après-midi). 
Présidence  de  M.  le  comte  W.  de  ST-GEORGE, 

LIEUTENANT -COLONEL  FÉDÉRAL,   A   GENÈVE,    VICE  -  PRÉSIDENT. 


M.  le  pasteur  Banzet,  secrétaire-trésorier  du  Congrès.  — 
J'annonce  au  Congrès  l'envoi  fait  par  le  Rev.  P.  Léonard,  aumô- 
nier du  collège  Saint-Joseph,  à  Constantinople,  d'un  volumineux 
manuscrit  sur  la  nécessité  de  l'observation  du  dimanche  pour  le 
relèvement  de  la  France,  sa  patrie.  L'auteur  a  envoyé  en  même 
temps  le  montant  de  son  inscription  comme  membre  du  Congrès 

M.  Deluz,  secrétaire  du  Congrès.  —  J'informe  l'assemblée 
que  la  direction  de  la  Compagnie  du  P.-L.-M.  offre  aux  membres 
du  Congrès  de  proroger  gratuitement,  sur  demande  spéciale,  tous 
les  billets  aller  et  retour  qui  seraient  périmés  avant  la  fin  des 
séances.  {Marques  d^ approbation). 

M.  l'ingénieur  de  Nordling.  —  Je  demande.  Messieurs,  qu'on 
hâte  la  discussion  des  rapports  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
d'aujourd'hui,  afin  que,  conformément  au  programme,  la  question 
du  repos  hebdomadaire  dans  les  voies  ferrées  puisse  être  discutée 
demain  matin,  c'est-à-dire  dans  la  séance  suivante.  Plusieurs 
membres  du  Congrès  des  chemins  de  fer  qui  vient  de  siéger  au 
Palais  de  l'industrie,  ont  différé  leur  départ,  pour  assister  à  la 
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discussion  de  cet  important  sujet,  et  si  le  débat  était  retardé  nous 
serions  privés  de  leur  précieuse  collaboration.  {Cette  proposition 
est  appuyée.) 


LE  REPOS  HEBDOMADAIRE  ET  L'INDUSTRIE  EN  GÉNÉRAL. 

{Suite.) 

M.  le  comte  de  St-George,  président.  —  Messieurs,  le  bureau 
approuve  pleinement  la  proposition  de  M.  de  Nordling,  nous 
avons  donc  à  terminer  aujourd'hui  l'examen  de  deux  rapports. 
Continuons  à  présent  la  discussion  générale  sur  le  rapport 
de  M.  J.  Pagny,  industriel  à  Bruxelles.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Vulliamy. 

M.  J.  Vulliamy,  manufactttrier,  à  St-Luhin,  près  Nonan- 
court  {Eure).  —  Messieurs,  nous  parlions  ce  matin  d'expériences 
industrielles.  Je  suis  né  dans  l'industrie  et  je  n'ai  jamais  vu  travail- 
ler chez  mon  père  le  dimanche.  Je  crois  même  que  personne  ici  n'a 
besoin  qu'on  insiste  sur  la  nécessité  d'observer  le  dimanche, 
tellement  cela  est  évident.  Mais  un  travail,  quand  il  est  bien  pré- 
paré est  à  moitié  fait  ;  aussi,  je  crois  qu'en  voulant  mettre  en 
pratique  l'observation  du  dimanche,  on  sera  conduit  forcément 
à  faire  comme  nos  voisms  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  c'est-à- 
dire  à  s'y  préparer  dès  le  samedi. 

Si  la  classe  ouvrière,  occupée  à  son  travail  jusqu'au  soir,  n'a 
pas  de  temps  pour  faire  son  marché  le  samedi,  il  faut  bien  qu'elle 
fasse  ses  achats  le  dimanche  matin  ;  donc  les  boutiques  restent 
ouvertes.  C'est  un  premier  inconvénient  qu'on  a  tourné  en 
disant:  ceux  qui  le  voudront,  cesseront  leur  travail  l'après-midi 
du  samedi. 

Nous  avons  voulu  essayer  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord  à 
cause  de  celle  que  je  viens  d'indiquer  et  ensuite  parce  que  dans 
un  établissement  qui  comporte  plusieurs  centaines  d'ouvriers,  il 
y  a  des  travaux  qui  ne  peuvent  se  faire  que  lorsque  le  moteur  est 
arrêté,  comme  le  nettoyage  de  la  chaudière,  de  la  machine. 
Certains  industriels  font  faire  ce  nettoyage  le  dimanche,  car 
il  faut  que  le  moteur  soit  entretenu,  que  toutes  les  parties  du 
mouvement  général  soient  suivies  de  très  près,  si  l'on  veut  bien 
marcher. 
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Préoccupés  de  cette  idée  que  nos  ouvriers  d'entretien  étaient 
toujours  tenus  le  dimanche,  nous  nous  sommes  dit  :  quoique  cela 
nous  doive  coûter  un  peu  plus,  ce  qui  est  un  détail,  essayons  de 
faire  en  sorte  que  le  samedi,  dans  l'après-midi,  la  plupart  des 
ouvriers  aient  un  commencement  de  liberté,  et  profitons  de  ces 
quelques  heures  pour  mettre  notre  équipe  de  mécaniciens  au 
nettoyage  nécessaire. 

Il  fallait  faire  en  sorte  que  les  ouvriers  n'en  souffrissent  pas,, 
c'est-à-dire  que  dans  la  semaine  ils  pussent  faire  autant  d'heures 
de  travail  que  s'ils  avaient  travaillé  jusqu'au  samedi  soir. 

Pour  y  arriver,  nous  avons  fait  travailler  une  demi-heure  ou 
une  heure  de  plus  chaque  jour  jusqu'au  samedi  ;  ainsi  nous  dispo- 
sions de  toute  l'après-midi  du  samedi  pour  faire  réparer  nos  mo- 
teurs. Cela  a  très  bien  marché  et  vous  ne  sauriez  croire,  Mes- 
sieurs, combien  tout  le  monde  était  content. 

Beaucoup  de  nos  ouvriers  ont  un  petit  terrain  ;  ils  pouvaient 
le  cultiver  le  samedi  après-midi  ;  les  ménagères  avaient  le  temps 
de  réparer  leurs  vêtements,  et  ainsi  le  dimanche  chacun  était 
absolument  libre.  Mais  nous  comptions  sans  la  loi,  et  c'est  cette 
loi  qu'il  faudrait  modifier. 

Voici  pourquoi  ;  un  inspecteur  arrive:  «Quelles  sont  vos  heures 
de  travail  ?  —  De  telle  heure  à  telle  heure.  —  Mais  vous  faites  une 
V2  heure  de  trop  par  jour.  —  Soit,  mais  nous  retrouvons  ce  temps 
le  samedi.  —  Vous  avez  parfaitement  raison;  théoriquement  je 
je  suis  de  votre  avis,  mais  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  la  loi.  » 

Pourtant  nous  avons  voulu  insister,  alors  l'inspecteur  reprit  : 
«Je  suis  tout  à  fait  partisan  de  votre  manière  de  faire,  mais  il  faut 
que  je  me  renseigne.  » 

Peu  de  temps  après,  il  nous  écrivait  qu'il  était  obligé  de  nous 
apprendre  qu'il  fallait  renoncer  à  la  méthode  que  nous  avions 
adoptée.  Il  nous  fallut  reprendre  le  travail  le  samedi  soir. 

Nous  avons  donc  pu  faire  la  comparaison  entre  les  deux  mé- 
thodes. Nos  travaux  d'entretien  étaient  très  bien  faits,  avec  le 
repos  des  ouvriers  le  samedi  après-midi;  jamais  les  mécaniciens 
n'ont  été  plus  contents  que  d'avoir  à  faire  leur  travail  ce  jour-là. 
Il  y  a  eu  aussi  moins  d'accidents. 

Eh  bien  !  je  crois  qu'il  serait  bon  de  convaincre  nos  législateurs 
de  l'excellence  de  cette  méthode  et  d'obtenir  d'eux  qu'on  fasse  en 
France  comme  en  Angleterre.  En  supposant  une  journée  de  10 
heures,  il  faudrait  mettre  dans  la  loi  que  le  travail  ne  pourra  pas- 
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excéder  lO'/j  à  11  heures  par  jour,  ni  plus  de  60  heures  par 
semaine  ;  il  faudrait  aussi  que  ceux  qui  veulent  adopter  ce  sys- 
tème pussent  l'adopter  et  que  ceux  qui  n'en  veulent  pas  restent 
dans  le  système  actuel.  {Approbations  diverses.) 

M.  G.-F.  Chambers,  avocat,  à  Eastbourne  {Angleterre.)  — 
Messieurs,  on  a  demandé  ce  matin  le  témoignage  de  l'Angleterre 
sur  le  repos  du  dimanche,  comme  il  y  a  beaucoup  de  sujets  à 
discuter  encore  aujourd'hui  je  me  bornerai  à  placer  devant  vous 
quelques  déclarations  d'hommes  d'État,  de  négociants,  de  fabri- 
cants, et  d'écrivains  anglais.  Leurs  témoignages  seront  certai- 
nement appréciés  par  beaucoup  de  mes  auditeurs. 

La  question  du  repos  du  dimanche  a  une  grande  importance 
sous  tous  les  rapports,  attendu  qu'elle  touche  à  un  très  grand 
nombre  d'autres. 

Quant  à  moi,  je  préfère  sans  doute  mettre  en  avant  le  point  de 
vue  religieux,  mais,  outre  cela,  il  y  a  d'autres  raisons  qui  font 
de  ce  sujet  une  matière  de  grande  importance  pour  le  monde 
industriel  et  ouvrier. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  du  repos  procuré  par  l'obser- 
vation du  dimanche  que  la  question  débattue  est  très  importante 
pour  les  nations  industrielles  de  l'Europe,  comme  la  France,  la 
Belgique,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Autriche. 

On  dit  que  les  Anglais  et  les  Américains  de  l'Amérique  du 
Nord  sont  riches  (pour  le  moment  cependant  nous  devenons 
pauvres  par  suite  des  dépenses  que  nous  faisons  à  Paris).  Quelle 
est  la  raison  de  notre  richesse  industrielle  ?  Notre  célèbre  his- 
torien, lord  M  acaulay,  bien  connu  en  France,  l'indique  dans  ces 
paroles  ; 

*  Si,  dit-il,  le  dimanche  n'avait  pas  été  observé  comme  un  jour 
de  repos,  mais  que  la  hache,  la  bêche,  l'enclume  et  le  métier  à 
tisser  eussent  fonctionné  tous  les  jours  pendant  les  trois  derniers 
siècles,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  nous  serions  en  ce 
moment  un  peuple  plus  pauvre,  et  moins  civilisé  que  nous  ne  le 
sommes.  »  —  {Speeches.,  p.  450.) 

Macaulay  continue  en  exprimant  son  opinion  bien  arrêtée 
qu'à  la  longue,  l'ouvrier  qui  travaille  six  jours  par  semaine  fera 
pendant  ce  temps  plus  de  besogne  que  l'ouvrier  qui  travaille 
sept  jours  par  semaine. 

On  trouve  cette  idée  confirmée  dans  La  Vie  de  Wilberforce, 
l'ami  des  esclaves  noirs  des  Indes.  Ce  philanthrope  dit  qu'il  se 
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souvient  bien  que  pendant  la  grande  guerre  du  commencement 
de  ce  siècle  on  avait  proposé  de  travailler  le  dimanche  dans  un 
des  ateliers  royaux,  non  pas  exceptionnellement,  mais  habituel- 
lement, et  on  trouva  alors  que  les  ouvriers  qui  avaient  obtenu  la 
permission  des  autorités  d'interrompre  le  travail  le  dimanche 
avaient  fait  au  bout  de  peu  de  mois  plus  d'ouvrage  que  ceux  qui 
avaient  continué  leur  travail  tous  les  jours  sans  interruption. 

On  m'a  dit  que  l'expérience  des  employés  aux  États-Unis  (et, 
si  je  ne  me  trompe,  de  ceux  au  service  du  gouvernement  fran- 
çais, sous  le  premier  empire)  a  fourni  le  même  résultat. 

Le  même  enseignement  se  retrouve  dans  les  travaux  de  fon- 
deries de  métaux.  M.  Bagnall  de  Wolverhampton  a  dit  dans 
un  rapport  présenté  à  une  Commission  du  Parlement  anglais: 
«  Il  y  a  deux  ans  que  nous  avons  cessé  la  fonte  de  fer  le  di- 
manche, et  nous  avons  produit  plus  de  fer  dans  ces  deux  années 
qu'auparavant.  »  Sept  ans  après,  M.  Bagnall  écrit  :  «  Nous  avons 
fondu  plus  de  fer  que  jamais,  et  nos  six  fonderies  ont  toutes 
éprouvé  beaucoup  moins  d'accidents  et  d'interruptions  qu'aupa- 
ravant dans  une  période  d'égale  durée.  » 

Voici  un  autre  fait  :  Vers  1880,  un  savant  allemand  de  grande 
valeur,  dont  le  nom  est  bien  connu,  M.  Siemens  (l'un  des  deux 
frères  de  ce  nom),  établit  à  Swansea,  dans  la  partie  sud  du  pays 
de  Galles,  une  fonderie  d'acier  avec  toutes  les  idées  modernes 
importées  d'Allemagne,  y  compris  le  travail  du  dimanche.  Au 
commencement  les  ouvriers  gallois  se  plaignirent  beaucoup  de 
la  perte  de  leur  dimanche  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  se  refu- 
sèrent tout  à  fait  de  travailler  ce  jour-là,  préférant  perdre  leur 
gagne-pain.  Cependant,  pour  le  moment,  M.  Siemens  triomphait  : 
sa  fabrique  d'acier  marchait  tous  les  trois  cent  soixante-cinq 
jours  de  l'année.  Une  première,  puis  une  seconde  année  s'écou- 
lent, mais  bientôt  une  faillite  complète  a  été  déclarée.  La  fonderie 
est  restée  fermée  depuis  lors.  Tels  sont  les  tristes  avantages 
qu'apporte  le  travail  du  dimanche  à  la  mode  allemande . 

Transportons-nous  maintenant  ailleurs.  Livingstone,  le  cé- 
lèbre voyageur,  a  écrit  ceci  dans  son  très  intéressant  livre 
Voyage  sur  le  Zamhèse  : 

«  En  retournant  de  Moamba  au  Sindi,  nous  découvrîmes  que 
notre  bagage  nous  avait  devancé,  et  comme  le  chronomètre  s'y 
trouvait,  il  fallut  continuer  notre  vo3^age  le  dimanche.  La  se- 
maine suivante,  nous   souffrîmes  tous   gravement  de  cette  pri- 
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vation  de  notre  jour  de  repos.  Même  en  dehors  de  tout  comman- 
dement divin,  un  jour  périodique  de  repos  est  absolument 
nécessaire  au  corps  humain.  » 

J'ose  espérer  que  ces  paroles  pratiques  et  sensées,  tirées  de 
diverses  sources,  ne  seront  pas  sans  utilité  pour  ce  Congrès. 

M.Jules  Lefèbvre,  délégué  de  la  Société  pour  l'observation 
du  dimanche ,  de  Charleroi.  —  Messieurs,  dans  la  séance  de  ce 
matin  on  a  beaucoup  parlé  de  l'industrie  verrière.  C'est  comme 
ancien  ouvrier  dans  les  verreries,  que  je  désire  vous  adresser  quel- 
ques paroles. 

L'ouvrier  verrier  est  bien  le  plus  malheureux  de  tous  les  ou- 
vriers. Lorsqu'on  allume  un  four  dans  une  verrerie,  en  Belgique 
et  même  en  France,  c'est  pour  une  année  entière,  sans  cessation 
de  travail.  Le  verrier  n'a  de  repos  assuré,ni  le  jour,  ni  la  nuit,  ni 
le  dimanche  ;  il  doit  aller  travailler  quand  on  l'appelle.  Ainsi,  par 
exemple,  un  verrier  ayant  fini  sa  journée  le  samedi  soir,  doit 
recommencer  son  travail  le  dimanche  au  soir,  mais  il  est  encore 
obligé  d'aller  â,  l'usine  le  dimanche  matin  pour  livrer  sa  besogne 
du  samedi  ;  ainsi  il  n'a  pas  de  dimanche  libre.  Je  suppose  main- 
tenant qu'il  finisse  son  travail  le  dimanche  matin  ;  fatigué  du 
travail  de  la  nuit,  il  ira  se  reposer  dans  l'après-midi  et  il  n'aura 
donc  pas  encore  de  dimanche. 

Voilà,  Messieurs,  le  sort  des  verriers  en  Belgique  et  en  France. 
En  Amérique  et  en  Angleterre  c'est  autre  chose,  le  travail  se  fait 
plus  régulièrement  ;  les  verriers,  comme  les  autres  ouvriers,  ont 
fini  leur  semaine  le  samedi  vers  6  heures  pour  ne  recommencer 
que  le  lundi  matin  ;  ils  sont  donc  libres  le  dimanche  tout  entier. 
Mais  avec  le  système  employé  en  Belgique  et  en  France,  c'est 
réellement,  dans  les  centres  verriers,  l'esclavage  organisé,  il  s'en 
suit  le  débordement  de  toutes  les  passions. 

J'ai  visité,  en  France,  les  verreries  à  bouteilles  :  autant  il  y  a 
de  jours  dans  l'année,  autant  de  jours  il  faut  que  l'ouvrier  tra- 
vaille ;  il  commence  à  5  h.  du  matin  pour  finir  à  5  ou  6  h.  le  soir  ; 
puis  il  va  au  café,  et  c'est  toujours  la  même  chose  :  travail  et  café 
café  et  travail  ;  pas  de  vraie  liberté. 

Il  y  a  maintenant  une  transformation  dans  les  verreries  :  on 
construit  des  fours  à  bassins  qui  permettent  d'arrêter  le  travail 
le  samedi  ;  on  peut  alors  avoir  le  jour  de  repos  beaucoup  plus 
facilement. 

Il  y  a  eu  un  moment  où,  en  Belgique,  les  verreries  ont  très 
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bien  marché  ;  il  semblait  qu'elles  étaient  très  prospères  et  que 
tous  les  patrons  faisaient  fortune;  quand  je  travaillais,  moi-même 
je  gagnais  beaucoup  d'argent.  Les  maîtres  des  verreries  faisaient 
concurrence  à  l'Angleterre.  Eh  bien  !  maintenant,  il  y  a  plus  de 
douze  maîtres  de  verreries  qui  sont  presque  ruinés  et  obligés  de 
fermer  leurs  usines. 

En  Angleterre,  avec  les  fours  à  bassins,  on  arrête  le  travail 
des  verreries  le  dimanche.  En  Amérique,  on  construit  des  fours 
du  même  modèle. 

En  Belgique,  où  on  ne  se  soucie  pas  d'arrêter  le  travail  le 
dimanche,  je  demandais  à  un  ingénieur  s'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  suspendre  le  travail  avec  les  fours  à  bassins  :  «  Oh  !  me  dit-il, 
nous  perdrions  trop  d'argent.  » 

Un  autre  directeur  de  verrerie  à  qui  j'en  parlais  me  dit  :  «  Nous 
pouvons  faire  comme  en  Angleterre  et  ne  pas  nous  inquiéter  de 
la  concurrence.  »  Ils  sont  très  divisés  entre  eux  là-dessus. 

Eh  bien  !  il  y  a  lieu  de  se  demander  pourquoi  les  verreries 
marchent  si  bien  en  Angleterre  et  pourquoi  elles  sont  ruinées  en 
Belgique.  Je  prétends  que  c'est  à  cause  du  travail  du  dimanche, 
car  le  travailleur  y  perd  sa  santé.  De  toutes  manières  l'ouvrier 
qui  travaille  tous  les  dimanches  ne  fera  jamais  un  mois  sans  per- 
dre de  journées. 

Au  point  de  vue  du  repos  des  commerçants,  la  Société  que  je 
représente  voudrait  que  tout  le  monde  fit  aussi  comme  en  Angle- 
terre, c'est-à-dire  que  chacun  eût  le  soin  de  faire  ses  emplettes 
le  samedi  et  qu'on  laissât  le  dimanche  libre  au  commerçant  et  à 
sa  famille. 

M.Alex.  Sépulchre,  directeur  général  de  la  Société  métal- 
lurgique de  Vesin-Aulnoye^  à  Maubeuge  {Nord).  —Messieurs, 
j'ai  demandé  la  parole  pour  dire  quelques  mots  à  propos  d'un 
assez  court  travail  que  j'ai  déposé  ce  matin  sur  le  bureau  du  Con- 
grès ;  il  porte  sur  le  repos  du  dimanche  dans  les  laminoirs  à  fer. 

Depuis  de  longues  années,  j'appartiens  à  la  direction  d'une 
Société  qui  possède,  dans  le  Nord,  des  hauts  fourneaux  et  des 
laminoirs.  Les  laminoirs  occupent  1500  ouvriers.  Lorsque  nous 
avons  commencé  à  fabriquer  le  fer,  il  y  a  de  cela  vingt-trois  ans, 
nous  avons  suivi  l'usage  général  du  pays,  qui  était  de  travailler 
au  laminoir  deux  semaines  consécutivement  ;  on  arrêtait  pen- 
dant 36  heures,  une  fois  tous  les  15  jours  seulement.  Ce  système 
était  extrêmement  ruineux  pour  la  santé  de  tous  et  nous  y  trou- 
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vions  aussi  de  grands  inconvénients  pour  le  bon  entretien  des 
appareils  et  des  fours  à  puddler  en  particulier.  La  seconde  se- 
maine était  bien  moins  bonne  que  la  première  ;  on  faisait  moins 
de  travail  et  le  travail  était  moins  bien  fait. 

Au  bout  d'environ  trois  ans,  nous  avons  cherché  à  améliorer 
cette  situation  ;  nous  avons  essayé  l'arrêt  du  dimanche  matin  jus- 
qu'au lundi  matin  ;  cela  faisait  12  h.  de  plus  d'arrêt  par  quinzaine. 
Chose  singulière,  la  production  n'a  pas  sensiblement  diminué,  à 
cause  d'une  moindre  fatigue  chez  l'ouvrier  et  d'un  meilleur  entre- 
tien des  fours. 

Nos  semaines  de  travail  se  composaient  de  six  jours  pour  les 
ouvriers  de  jour  et  de  six  nuits  pour  ceux  de  nuit,  mais  évidem- 
ment, le  travail  de  nuit  est  plus  fatigant  que  celui  de  jour. 

Voulant  pousser  l'expérience  plus  loin  et  diminuer  le  travail 
des  ouvriers  de  nuit,  nous  avons  supprimé  le  travail  de  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche,  de  telle  sorte  que  les  semaines  se  sont 
composées,  pour  les  ouvriers  de  jour,  de  six  journées  de  12  h. 
et,  pour  ceux  de  nuit,  de  cinq  nuits  de  12  h.,  les  uns  alternant 
avec  les  autres  d'une  semaine  à  l'autre. 

Evidemment,  c'était  un  système  bien  meilleur  pour  l'ouvrier, 
au  point  de  vue  physique  et  au  point  de  vue  moral,  car  en  arrê- 
tant le  samedi  soir,  l'ouvrier  pouvait  se  reposer  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche  et  était  libre  tout  le  dimanche.  Nous  avons 
constaté  de  nouveau  que,  malgré  cet  arrêt  de  12  h.  par  semaine 
de  plus,  la  production  est  restée  très  sensiblement  la  même;  la 
diminution  est  extrêmement  petite,  de  telle  sorte  que  nos  ou- 
vriers ont  toujours  touché  à  peu  près  le  même  salaire  à  une 
différence  insignifiante  près,  et  cela  en  jouissant  de  beaucoup 
plus  de  repos.  Il  y  a  quinze  ans  environ  que  nous  pratiquons  ce 
système,  et  nous  n'avons  qu'à  nous  en  louer. 

Du  reste,  notre  exemple  est  maintenant  suivi  autour  de  nous. 
Une  Société  voisine  vient  d'établir  le  même  système  qui  du  reste 
est  pratiqué  dans  de  grands  établissements  du  Nord;  je  crois  que 
les  forges  de  Denain  et  d'Anzin  le  pratiquent  depuis  longtemps. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  j'ai  remis,  sur  le  sujet  dont 
il  s'agit,  au  secrétariat  du  Congrès,  un  court  travail,  ^  absolument 

*  On  trouvera  plus  loin,  dans  les  pièces  annexes  de  cette  séance,  le  do- 
cument dont  il  s'agit,  sous  le  titre  de  :  Le  repos  du  dimanche  dans  les 
laminoirs  à  fer^  par  Ernest  Morel,  ingénieur  civil,  Directeur  des  laminoirs 
de  la  Société  de  Vezin-Aulnoye,  à  Maubeuge  (Nord). 
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technique.  Il  démontre  ce  que  je  viens  de  dire,  à  savoir  qu'avec 
notre  mode  de  faire  le  dommage  matériel  est  nul  pour  le  patron 
et  pour  l'ouvrier  également.  Quant  à  l'avantage,  il  est  visible 
pour  tout  le  monde,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  développer. 

M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à 
Paris,  vice-président  du  Congrès.  — Je  prends  la  liberté  de  si- 
gnaler au  Congrès  l'importance  de  la  communication  de  M. 
Sépulchre. 

Elle  nous  indique  précisément  dans  quelle  voie  nous  devons 
diriger  nos  études  et  notre  propagande. 

On  ne  saurait  trop  divulguer  les  résultats  qui  viennent  de  nous 
être  exposés  et  répondre  ainsi  par  le  fait  aux  objections  de  ceux 
qui  prétendent  que  dans  lindustrie  métallurgique,  comme  dans  les 
industries  analogues  à  feu  continu,  le  travail  du  dimanche  est  une 
alsolue  nécessité  sous  peine  de  ruine.  C'est  à  réunir  des  faits  de  ce 
genre,  par  une  enquête  permanente  et  méthodique,  que  devraient 
s'appliquer  ces  «  Bureaux  du  travail  »  dont  le  Congrès  a  bien 
voulu  déjà  voter  le  principe  sur  ma  proposition.  Pour  faire  avan- 
cer la  cause  du  dimanche,  rien  de  si  fécond  que  de  réfuter  les 
fausses  objections  en  les  soumettant  au  contrôle  et  à  la  contra- 
diction des  faits. 

M.  C.  Zanini,  de  Florence.  —  Jusqu'ici,  le  Congrès  s'est  occupé 
particulièrement  de  la  question  du  dimanche  au  point  de  vue 
ouvrier.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  traiter  ce  sujet  à  un  point  de 
vue  plus  général,  car  ce  n'est  pas  seulement  l'ouvrier  qui  a  besoin 
de  repos  le  dimanche  ;  il  y  a  bien  des  patrons  qui  ne  savent  pas 
non  plus  ce  que  c'est  que  le  repos  de  ce  jour  et  lorsqu'ils  ne  le 
savent  pas  pour  eux.  ils  ne  supportent  pas  que  leurs  ouvriers  l'ap- 
prennent et  le  mettent  en  pratique.  J'admire  le  gouvernement 
français  d'avoir  rendu  possible  la  convocation  de  ce  Congrès  au 
point  de  vue  hj^giénique  et  social.  Je  voudrais  que  mon  obser- 
vation arrivât  aux  oreilles  de  tous  les  gouvernants  étrangers, 
afin  qu'ils  suivent  le  même  exemple. 

M.  le  comte  de  St-George,  président.  —  Messieurs,  la  dis- 
cussion générale  est  terminée  et  j'exprime,  à  cette  ocasion,  notre 
plus  vif  regret  que  notre  excellent  rapporteur  n'ait  pu  se  trouver 
au  milieu  de  nous.  Passons  maintenant  à  la  discussion  des  con- 
clusions qui  terminent  ce  rapport.  Je  vais  vous  les  lire.  {^Lecture 
en  est  faite.') 

M.  l'ingénieur  W.  de  Nordling,  ancien  directeur  général  des 
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chemins  de  fer  de  l'empire  d^ Autriche.  —  Messieurs,  ces  con- 
clusions me  paraissent  si  bien  faites  et  expriment  si  bien  la  pensée 
de  tous  que  je  vous  propose  de  les  adopter  en  bloc,  en  déclarant 
que  le  Congrès  s'y  associe  de  tout  cœur. 

M.  l'ingénieur  Sautter.  — Je  ferai  une  observation  au  sujet  de 
la  4c  conclusion  :  «  Un  jour  de  repos  accordé  chaque  semaine  à 
l'ouvrier  ne  peut  être  préjudiciable  à  aucune  industrie,  etc.  » 

Pour  ma  part,  je  suis  très  partisan  de  ce  repos  et  très  désireux 
de  le  voir  appliqué  partout,  mais  je  trouve  cependant  que  c'est 
affirmer  un  fait  qui  n'est  certainement  pas  exact  que  de  dire  : 
Un  jour  de  repos  par  semaine  ne  peut  être  préjudiciable  à  aucune 
industrie.  On  nous  a  dit  très  justement  ce  matin,  que  dans  les 
industries  employant  un  grand  matériel  mécanique,  et  dans  les- 
quelles le  rôle  de  l'ouvrier  est  réduit  à  peu  de  chose,  il  peut  y 
avoir  un  préjudice  réel  à  ce  que  ce  matériel  cesse  régulièrement 
de  servir  un  jour  sur  sept.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  modifier  sur 
ce  point  la  rédaction  trop  absolue  du  rapporteur  ? 

M.  Cheysson.  —  L'article  6  se  termine  par  l'indication  que 
«  dans  bien  des  établissements  industriels,  la  paye  est  pratiquée 
avec  avantage  le  vendredi.  » 

Je  n'ai  d'autre  objection  à  faire  à  ce  texte,  que  d'être  trop  limi- 
tatif. Il  existe  en  effet  pour  la  paye  des  combinaisons  excessivement 
variées,  afin  d'éviter  aux  ouvriers  la  tentation  de  mal  employer 
leur  salaire.  Celle  de  l'article  6  est  une  de  celles  qu'il  était  intéres- 
sant d'indiquer,  mais  elle  est  loin  d'être  la  seule.  Certains  patrons, 
par  exemple,  ont  trouvé  avantage  à  répartir  la  paye  sur  tous  les 
jours  de  la  semaine,  soit  par  ordre  alphabétique,  soit  par  atelier, 
de  manière  à  éviter  la  paye  en  masse  et  les  entraînements  qui  en 
résultent.  Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  je  crois  en  avoir  assez 
dit  pour  justifier  un  amendement  ayant  pour  objet  de  «  recom- 
mander qu'on  ait  recours  pour  la  paye  des  ouvriers  à  des  com- 
binaisons qui  préviennent  le  mauvais  emploi  des  salaires  le 
dimanche.  » 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  Pour  éviter  l'objection  signalée  par 
M.  Sautter,  on  pourrait  dire  :  «  N'est,  en  général,  pas  préjudi- 
ciable à  l'industrie.  » 

M.  le  Président.  —  Je  demanderai  à  M.  de  Nordling,  s'il  retire 
sa  proposition  de  voter  les  articles  en  bloc. 

M.  DE  Nordling.  —  Il  me  semble  qu'avec  les  brèves  modifi- 
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cations  qui  viennent  d'être  proposées,  nous  pourrions  accepter 
le  reste,  sans  voter  mot  par  mot. 

Un  membre.  —  On  pourrait,  Messieurs,  à  propos  du  paragraphe 
5  formuler  une  observation,  c'est  que,  entre  tous  les  chefs  d'in- 
dustrie, un  de  ceux  qui  devraient  le  plus  donner  l'exemple,  c'est 
l'État.  Il  faudrait  donc  après  le  mot  «  industrie  »  ajouter  :  «  et  de 
l'État  en  premier  lieu  »  et  dès  lors  dire  :  «  Il  est  du  devoir  et  de 
l'intérêt  matériel  et  moral  de  tous  les  chefs  d'industrie,  et  de 
l'État  en  premier  lieu,  de  donner  le  bon  exemple  dans  ce  do- 
maine. »  {Approuvé.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  voyez  qu'il  y  a  plusieurs 
modifications  proposées.  Dans  ces  conditions,  il  est  très  difficile 
de  voter  en  bloc.  Nous  allons  donc  voter  article  par  article. 

{Lecture  de  V alinéa  N^  1.  Il  est  adopté.  —  Lecture  de  l'ali- 
néa TVo  2.  Il  est  adopté.  —  Lecture  de  V alinéa  N^3.  Il  est  aussi 
adopté.) 

M.  Cheysson.  —  L'alinéa  3  est  trop  bref  et  la  lettre  en  seT*ait 
satisfaite  si  l'on  accordait  52  jours  de  congé  consécutifs,  avec  un 
travail  sans  relâche  pendant  tout  le  reste  de  l'année. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  Il  faudrait  ajouter  après  les  mots  :  «  de 
telle  manière  que  l'ouvrier  ait  52  jours  de  liberté  dans  l'année  » 
ceux-ci  :  «  autant  que  possible  régulièrement  espacés.  » 

M.  le  Président.  —J'appuie  cette  proposition,  car  nous  avons 
dans  l'industrie  des  Sociétés  qui  font  précisément  cela  :  Elles 
forcent  l'ouvrier  à  travailler  sans  repos  pendant  un  temps  consi- 
dérable et  elles  accumulent  ensuite  un  certain  nombre  de  jours 
de  congé,  afin  d'en  être  débarrassés  une  fois  pour  toutes.  Cette 
proposition  est  donc  tout  à  fait  à  sa  place. 

{L'adjonction  au  N^  3  des  mots  «  autant  que  possible  régu- 
lièrement espacés  »  est  adoptée  par  le  Congrès.) 

M.  le  Président  lit  la  conclusion  No  4. 

Un  Membre.  —  Il  me  semble  que  cet  article  confirme  le  No  3; 
on  vient  de  dire  que  dans  certaines  industries  il  n'est  pas  possible 
d'arrêter  le  travail,  mais  qu'alors  il  faut  donner  52  jours  de  repos  ; 
il  a  été  ajouté  qu'il  faut  les  espacer  régulièrement  ;  alors  l'ar- 
ticle 4  vient  dire  :  un  repos  de  52  jours  ne  saurait  être  nuisible, 
même  aux  industries  qui  sont  obligées  de  maintenir  le  travail. 
Dans  ces  conditions,  il  n'}-  a  pas  de  nécessité  à  changer  l'ar- 
ticle. Le  rapporteur  a  voulu  dire  ceci  :  Où  il  faut  que  le  travail 
continue,  on  doit  donner  52  jours  de  repos  par  an,  et  ces  52  jours 
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de  repos  ne  seront  nullement  nuisibles  à  l'industrie,  parce  que 
l'ouvrier  qui  aura  ce  repos  pourra  faire  davantage  et  mieux. 

M.  le  Président.  —  Je  ferai  remarquer  qu'à  l'article  No  4  il  est 
dit  :  un  jour  de  repos  accordé  chaque  semaine. 

Un  Membre.  —  S'il  y  a  des  équipes  composées  de  manière 
à  ce  qu'il  y  ait  toujours  V'.  des  ouvriers  qui  se  reposent,  il  se 
reposeront  chaque  semaine  et  cependant  le  travail  continuera  le 
dimanche. 

M.  Sautter.  —  Il  me  semble  que  s'en  référant  à  la  conclusion 
no  3  telle  que  nous  l'avons  votée,  on  pourrait  rédiger  ainsi  la 
suivante  ; 

«  Un  jour  de  repos  régulièrement  accordé  à  l'ouvrier  dans 
les  conditions  précédemment  indiquées,  ne  peut  être  préjudiciable 
à  aucune  industrie,  car,  ce  repos  permet  à  l'homme  de  produire 
un  travail  plus  considérable  et  mieux  fait  en  ce  qu'il  contribue  à 
soutenir  son  entrain  et  à  restaurer  ses  forces  physiques.  » 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  ait  aucun  préjudice  à  ce  que  l'in- 
dustrie soit  arrêtée  une  fois  par  semaine,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
préjudice  à  ce  que  l'ouvrier  qui  y  participe  ait  un  jour  de  repos 
par  semaine. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  Je  proposc  :  que  l'alinéa  commence  par 
ces  mots  :  «  Dans  ces  conditions,  le  jour  de  repos  accordé  à  l'ou- 
vrier ne  peut  être ....  » 

M.  Cheysson.  —  On  pourrait  dire  :  «  Le  repos  ainsi  accordé  à 
l'ouvrier  ne  peut  être » 

[Cette  rédaction  est  acceptée  par  le  Congrès) 

M.  le  Président  lit  le  No  5  avec  l'amendement:  «  et  de  l'État 
en  premier  lieu.. .  »'  {Cette  conclusion  ainsi  amendée  est  adop- 
tée par  le  Congrès.) 

M.  le  Président  lit  la  conclusion  No  6. 

M.  ChEYSSON.  —  Je  propose  de  dire  :  «  Il  est  recommandé,  en 
outre,  de  recourir  poUr  la  paye  des  ouvriers  à  des  combinaisons 
qui  préviennent  le  mauvais  emploi  des  salaires  le  dimanche.  " 

M.  Deluz.— J'aurais  désiré  qu'on  conservât  le  paragraphe  tel 
qu'il  est,  et  surtout  la  fin  qui  est  une  simple  information  de  ce  qui 
se  pratique  dans  bien  des  établissements  industriels.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  l'affirmation  d'un  principe,  mais  d'une  simple  indication 
qui  peut  être  utile  et  qui  n'a  par  elle-même  rien  d'absolu. 

M.  L.  RoD,  de  Lausanne^  délégué  du  Comité  vaudois  pour 
l'observation  du  dimanche.  — J'ai  eu  à  m'occuper  de  la  question 
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de  la  paye  des  ouvriers  ;  c'était  pour  une  Société  d'utilité  publi- 
que, et  j'ai  fait  une  petite  enquête  en  Suisse.  Je  me  suis  adressé  à 
un  grand  nombre  d'industriels,  et  tous  ceux  auxquels  j'en  ai  parlé, 
m'ont  donné  le  témoignage  que  c'était  le  vendredi  qui  devait 
être  préféré,  comme  jour  de  pa3^e;même  ceux  d'entre  eux  qui 
n'avaient  pas  pu,  pour  des  circonstances  diverses,  obtenir  que  la 
pa}^  eût  lieu  ce  jour-là,  pensaient  que  c'était  le  jour  le  plus 
favorable. 

M.  Rivière.  —  Je  crois  qu'il  y  a  aussi  avantage  à  ce  que  la 
paye  ne  soit  pas  faite  chaque  mois.  Il  y  a  trop  d'argent  qui  revient 
à  l'ouvrier  à  un  moment  donné.  La  paye  toutes  les  semaines  peut 
présenter  quelquefois  de  grands  inconvénients.  Il  est  à  désirer 
que  la  paye  ne  soit  faite  que  par  quinzaine. 

M.  Cheysson.  —  La  loi,  dans  certains  pays,  le  prescrit. 

Un  membre.  —  Ce  qui  se  trouve  dans  l'alinéa  discuté,  n'est 
comme  l'a  dit  M.  Deluz,  qu'une  indication  donnée  au  chef 
d'atelier. 

M.  Carlo  Zaxixi.  —  Je  crois  qu'il  sera  difficile  d'éfablir  un 
principe  général,  car  il  n'y  a  pas  seulement  de  grandes  industries, 
il  y  en  a  aussi  des  petites,  et  il  n'est  pas  facile  d'indiquer  la  pos- 
sibilité de  faire  la  paye  plutôt  un  jour  qu'un  autre.  Il  ne  faut  rien 
formuler  qui  puisse  entraver  la  grande  ou  la  petite  industrie. 

Un  membre.  —  On  reste  dans  la  généralité  en  supprimant  la 
dernière  phrase  du  No  6. 

M.  DE  Nordling.  —  J'ai  lu  sur  ce  sujet  une  excellente  bro- 
chure ^  publiée  à  Genève,  par  la  Société  dont  ]\I.  Deluz  est  le 
secrétaire.  La  question  y  est  étudiée  avec  beaucoup  de  soin.  La 
conclusion  de  cette  brochure  est  précisément  en  faveur  de  la 
paye  faite  le  vendredi  soir,  de  sorte  que  je  crois  vraiment  que 
ce  serait  une  bonne  chose  que  de  laisser  ici  cette  indication, 
non  pas  d'une  manière  exclusive,  mais  à  titre  d'exemple.  Tous 
les  autres  modes  de  faire,  même  celui  du  payement  tous  les 
15  jours,  rentrent  dans  la  formule  de  M.  Cheysson  où  il  est  parlé 
«  d'autres  combinaisons.  » 

M.  Deluz.  —  Messieurs,  ce  qui  prouve  que  l'indication  du  ven- 
dredi est  excellente,  ce  sont  les  résultats  qu'elle  a  produits.  De- 


^  Le  meilleur  jour  pour  la  j^aye  des  ouvriers;  Genève,  1877,  à  l'Agence 
de  la  Société  pour  l'observation  du  dimanche. 
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puis  1876,  nous  avons  en  Suisse  bien  des  industriels  qui  suivent 
ce  système.  La  ville  de  Genève  elle-même,  dans  plusieurs  de  ses 
grandes  entreprises,  s'est  bien  trouvée  de  l'avoir  mis  en  pratique. 
En  Hollande,  en  Norwège,  en  Saxe,  il  y  a  également  bon  nombre 
de  fabriques  qui  l'ont  adopté  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que  le 
Moniteur  officiel^  de  Belgique,  et  le  Petit  Journal^  de  Paris,  le 
recommandaient. 

M.  Cheysson.  —  Quand  tous  les  ouvriers  sont  payés  en  même 
temps,  ils  s'entraînent  les  uns  les  autres;  au  contraire,  lorsqu'on 
arrive  à  diviser  la  paye,  il  n'y  a  que  des  entraînements  partiels  ;  je 
crois  donc  qu'il  faut  ouvrir  une  porte  aux  «  autres  combinaisons  " 
dont  j'ai  parlé! 

M.  l'avocat  Chambers.  —Je  regretterais  beaucoup  la  suppres- 
sion du  vendredi.  La  paye  du  vendredi  a  été  trouvée  très  accep- 
table dans  ma  patrie,  en  Angleterre.  Si  vous  consultez  les 
femmes  des  ouvriers  de  ce  pays,  vous  en  trouverez  une  bonne 
partie  favorables  au  vendredi  plutôt  qu'au  samedi. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  Je  voudrais  proposer  de  modifier  ou  de 
compléter  comme  suit  l'adjonction  dont  il  a  déjà  été  question  : 

«  Dans  d'autres  établissements,  on  a  eu  recours  avec  succès  à 
des  combinaisons  tendant  à  fractionner  la  paye  en  plusieurs  jours 
de  la  semaine.  » 

Un  membre.  —  Cela  présente  cependant  l'inconvénient  de  ne 
pas  permettre  à  la  femme  de  l'ouvrier  de  pouvoir  aller  au  marché; 
dans  une  même  localité,  il  convient  que  les  ouvriers  aient  en 
même  temps  l'argent  nécessaire  à  leurs  achats. 

M.  Dietz,  pasteur  à  Rothau  {Alsace).  —  Je  veux  appuyer  ce 
qu'on  a  dit  en  faveur  de  la  paye  du  vendredi  par  l'exemple  d'une 
grande  maison  industrielle  dont  le  nom  est  bien  connu,  celle  de 
M.  Gustave  Steinheil,  à  Rothau.  La  paye  se  fait  régulièrement 
toutes  les  quinzaines  le  vendredi,  mais  comme  il  y  a  plusieurs 
établissements ,  elle  a  lieu  certain  vendredi  pour  quelques  éta- 
blissements et  le  vendredi  suivant  pour  les  autres.  Les  filateurs 
par  exemple,  sont  payés  une  semaine  et  les  ouvriers  employés  à 
la  teinture  et  au  tissage  sont  payés  la  semaine  suivante,  de  sorte 
que  dans  une  famille  où  il  y  a  des  ouvriers  employés  à  la  filature 
et  au  tissage,  il  rentre  de  l'argent  toutes  les  semaines. 

M.  Cheysson.  —  Messieurs,  la  rédaction  suivante,  réunira,  je 

l'espère  tous  les  suffrages  :  Il  est  à  recommander,  etc Dans 

bien  des  établissements  industriels,  elle  est  pratiquée  avec  avan- 
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tage  le  vendredi;  dans  d'autres,  on  a  eu  recours  avec  succès  à 
d'autres  combinaisons  tendant  au  même  but.  " 
{Cette  rédaction  est  adoptée  par  le  Congrès.) 


EESOLUTIONS    ADOPTEES 

PAR  LE  CONGRÈS 

SUR    LE  REPOS    HEBDOMADAIRE  ET    L'INDUSTRIE    EN    GÉNÉRAL. 

lo  Le  repos  du  dimanche  est  possible,  à  des  degrés  divers 
dans  tontes  les  industries. 

2o  Ce  jour  de  repos  est  celui  qui  convient  le  mieux  au  pa- 
tron et  à  l'ouvrier.,  tant  au  point  de  vue  de  Vindividu  qu'à 
celui  de  la  vie  de  famille,  et  parce  qu'il  est  bon  que  le  jour  du 
repos  soit.,  autant  que  possible,  le  même  pour  tous. 

30  Quand  le  repos  du  dimanche  est  irréalisable  en  pra- 
tique pour  des  raisons  majeures,  techniques  ou  autres,  il  doit 
y  être  suppléé  par  d'autres  jours  de  congé,  de  telle  manière 
que  l'ouvrier  ait  cinquante-deux  jours  de  liberté  dans  Van- 
née, autant  que  possible  régulièrement  espacés. 

40  Le  repos  ainsi  accordé  à  l'ouvrier  ne  peut  être  préjudi- 
ciable à  aucune  industrie,  car  ce  repos  permet  à  l'homme  de 
produire  un  travail  plus  considérable  et  mieux  fait,  en  ce 
qu'il  contribue  à  soutenir  et  à  restaurer  ses  forces  physiques. 

50  //  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  matériel  et  moral  de  tous 
les  chefs  d'industrie,  et  de  l'Etat  en  premier  lieu,  de  donner 
le  bon  exemple  dans  ce  domaine. 

60  //  est  à  recommander ,  en  outre,  défaire  la  paye  des  ou- 
vriers tout  autre  jour  que  le  samedi  et  le  dimanche.  Dans 
bien  des  établissements  industriels,  elle  est  pratiquée  avec 
avantage  le  vendredi  ;  dans  d'autres,  on  a  eu  recours  avec 
succès  à  d'autres  combinaisoi^s  tendant  au  même  but. 


Pièce  annexe,   N©  I. 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

dans  les  Lanimoirs  à  fer,  ^ 

par  Ernest  Morel,  ingénieur  civil^  Directeur  des  Laminoirs 
de  la  Société  de  Vezin-Aulnoye^  à  Mauheuge  (Nord). 


Quel  but  se  propose  le  fabricant  de  fer,  lorsqu'il  ne  chôme  pas  le 
dimanche  ? 

En  temps  prospère,  il  cherche  à  multiplier  les  journées  de  travail, 
comptant  augmenter  infailliblement  sa  production  et,  nonobstant  les 
chances  de  diminution  de  soins  et  de  qualité,  ses  profits. 

En  tout  temps,  il  veut  réduire  le  nombre  des  arrêts  et  conséquem- 
ment  les  frais  de  remise  en  train;  présupposant  que  l'amélioration 
qui  résulte  de  ce  chef  dans  son  prix  de  revient  n'est  contrebalancée 
par  l'effet  d'aucune  autre  conséquence  de  cette  réduction.  Nous  nous 
sommes  demandé  si  les  résultats  lui  donnent  raison. 

Dans  la  plupart  des  usines  à  fer,  on  transforme  la  fonte  en  fer 
ébauché  par  le  puddlage  et  le  fer  ébauché  en  fer  fini  par  le  réchauffage 
suivi  du  laminage.  Quelques  explications  sont  nécessaires  ici  pour 
les  personnes  étrangères  à  la  métallurgie. 

Disons  en  quoi  consiste  le  puddlage.  Le  puddlage  a  pour  objet  la 
production  du  fer  brut  ou  ébauché  lequel  n'est  qu'un  produit  inter- 
médiaire. Le  fer  ébauché  résulte  du  traitement  de  la  ionte  ;  celle-ci 
provient  directement  du  minerai.  La  fonte  arrive  aux  laminoirs  sous 
forme  de  lingots  pour  y  subir  la  transformation  d'où  résultera  le  fer 
ébauché.  A  cet  effet,  on  introduit  une  charge  de  fonte  de  250  kilog. 
environ  dans  le  four  à  puddler  où  elle  sera  exposée  à  une  haute  tem- 
pérature. Sous  l'action  de  cette  température,  la  fonte  entre  en  fusion 
et  cette  fusion  est  complète  au  bout  de  35  minutes  environ.  A  partir 
de  ce  moment,  l'ouvrier  puddleur  la  soumet  à  un  brassage  énergique 
au  moyen  de  lourdes  barres  de  fer  appelées  «  ringards  j».  La  fonte 

1  Voir  page  153. 
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alors  se  dépouille  des  matières  étrangères  qu'elle  contenait  associées 
au  fer  et  ce  dernier  apparaît  bientôt  sous  forme  de  grumeaux  nageant 
dans  une  scorie  liquide  qui  résulte  du  départ  des  matières  étrangères. 
L'ouvrier  rassemble  ces  grumeaux  métalliques  au  moyen  des  mêmes 
outils  et  les  soude  les  uns  aux  autres.  Il  en  forme  quatre  ou  cinq  masses 
métalliques,  spongieuses,  auxquelles  il  d(mne,  en  les  roulant  et  en  les 
comprimant,  une  forme  plus  ou  moins  sphérique.  Alors  il  les  tire  du 
four  à  puddler  ;  -d'autres  ouvriers  les  prennent  et  les  conduisent  au 
marteau  pilon  ;  on  les  y  martelle  pour  en  rapprocher  les  particules  et 
en  expulser  la  scorie  :  immédiatement  après  on  les  fait  passer  dans 
des  cylindres  lamineurs  d'où  elles  sortent  sous  forme  de  barres.  Ces 
barres  constituent  le  fer  ébauché. 

La  transformation  d'une  charge  de  fonte  dure  environ  une  heure 
et  demie.  Or,  nous  avons  dit  qu'à  partir  du  moment  où  le  métal  est 
entré  en  fusion,  jusqu'à  la  fin  de  l'opération,  l'ouvrier  doit  le  soumettre 
à  un  travail  énergique.  La  durée  de  ce  travail  est  d'une  heure  environ 
pour  chaque  opération  et  chaque  four  peut  faire  de  7  à  8  opérations 
par  journée  de  12  heures  ;  ce  qui  correspond  donc  à  7  ou  8  heures  de 
travail  énergique.  Ce  travail  est  fourni  par  deux  hommes,  le  maître 
puddleur  et  le  second.  Ce  dernier  s'occupe  d'alimenter  le  feu  pendant 
que  le  maître  travaille  le  fer;  il  assiste  aussi  le  maître  à  certains 
moments. 

Les  usines  importantes  ont  nécessairement  un  grand  nombre  de 
fours  à  puddler,  puisque  chaque  four  ne  peut  donner  journellement 
qu'un  poids  relativement  faible  de  fer  ébauché.  La  main-d'œuvre  joue 
donc  un  rôle  considérable  dans  le  puddlage. 

Nous  ajouterons  quelques  mots  concernant  le  travail  du  finissage. 
Il  s'agit  donc  de  transformer  le  fer  ébauché  en  barres  finies,  telles  que 
les  usines  les  livrent  au  commerce.  A  cet  effet,  on  découpe  en  morceaux 
les  barres  de  fer  ébauché;  puis  on  réunit  ces  morceaux  en  faisceaux 
au  moyen  de  liens  en  fer  :  on  forme  ainsi  ce  qu'on  appelle  des  paquets, 
en  termes  de  métier.  Les  paquets  sont  introduits  dans  des  fours  à 
réchauffer,  afin  d'y  opérer  le  soudage  des  diverses  mises  dont  ils  sont 
composés.  Après  une  heure  environ  de  séjour  dans  les  foui's  à  réchauf- 
fer, les  paquets  sont  généralement  soudés.  On  les  retire  alors  successi- 
vement et  on  les  fait  passer  au  laminoir,  où  ils  sont  étirés  sous  toutes 
les  formes  requises. 

Un  four  à  réchauffer  est  desservi  d'ordinaire  par  trois  ouvriers 
chauffeurs  et  par  un  jeune  apprenti  et  peut  élaborer  le  produit  de  5  à 
6  fours  à  puddler.  On  y  fait  moyennement  6  opérations  ou  charges 
par  12  heures.  Ces  charges  atteignent  fréquemment  le  poids  de  2500  à 
3000  kilog. 

Le  travail  du  réchauffage  est  pénible  comme  celui  du  puddlage.  Les 
ouvriers  chauffeurs  doivent  être  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
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forts  en  raison  des  poids  considérables  qu'ils  ont  à  manier  :  leur 
travail  consiste  à  introduire  les  paquets  dans  les  fours,  à  les  retourner 
pour  en  exposer  successivement  toutes  les  faces  à  la  chaleur  du  foyer. 
Enfin,  lorsque  les  paquets  sont  à  la  température  requise,  ils  les  tirent 
du  four  et  les  présentent  au  laminoir  et  sans  perdre  de  temps  ils  pro- 
cèdent à  la  charge  suivante. 

Le  paquet  amené  au  laminoir  y  passe  par  une  série  de  cannelures 
dans  lesquelles  il  se  transforme  en  une  barre  dont  le  profil  se  rap- 
proche de  plus  en  plus  du  profil  final;  cette  barre  s'allonge  et  finit 
par  atteindre  une  longueur  souvent  considérable  telle  que  15  à  20 
métrés.  Les  lamineurs  tiennent  la  barre  au  moyen  de  tenailles  et 
de  crochets  pour  la  guider  à  son  entrée  dans  les  diverses  cannelures  ; 
dans  certains  cas,  ils  doivent  la  suivre  dans  son  allongement  avec 
la  rapidité  sous  laquelle  le  laminoir  les  déroule.  Il  n'est  pas  rare 
que  certains  lamineurs  fassent  ainsi  pendant  leur  journée  des  tra- 
jets de  18  à  20  mille  métrés,  en  même  temps  que  leurs  bras  sont  en. 
plein  travail  et  qu'ils  sont  soumis  à  la  chaleur  rayonnante  de  la  barre 
à  laminer. 

Gomme  il  est  impossible  d'arrêter  chaque  soir  les  feux  des  fours, 
le  travail  des  laminoirs  doit  être  continu  dans  une  certaine  mesure  : 
on  y  occupe  deux  brigades  d'ouvriers  se  relayant  de  12  en  12  heures; 
on  intervertit  l'ordre  de  travail  de  ces  brigades,  en  d'autres  termes  on 
change  les  postes,  chaque  fois  que  se  présente  un  chômage  d'usine  de 
douze  heures  au  moins . 

Ces  explications  étant  données,  nous  examinerons  la  question  que 
nous  nous  sommes  posée,  au  double  point  de  vue  du  fonctionnement 
des  appareils  et  du  travail  de  l'ouvrier. 

Supposons  d'abord  des  temps  prospères  où  le  fabricant  peut  se 
proposer  d'augmenter  la  production  de  son  usine  en  travaillant  sans 
arrêt  pendant  deux  semaines.  La  période  de  travail  se  composera  de 
25  postes  de  12  heures;  du  lundi  matin  à  6  heures,  au  samedi  de  la 
semaine  suivante  à  6  heures  du  soir.  Nous  écartons  la  supposition  que 
sur  cette  période  de  deux  semaines  le  fabricant  veuille  gagner  encore 
un  26""^  poste,  soit  celui  du  samedi  soir  au  dimanche  matin,  car  il  ne 
lui  resterait  que  24  heures  d'interruption,  après  deux  semaines  de 
marche,  pour  procéder  à  la  réparation  de  ses  fours,  pour  les  rallumer 
et  les  amener  au  degré  de  chaleur  que  nécessite  l'introduction  de  la 
charge.  Dans  cette  hypothèse,  hommes  et  choses  seraient  évidemment 
surmenés  d'une  façon  intolérable. 

Nous  ne  pouvons  donc  analyser  que  le  cas,  en  apparence  plus  ad- 
missible, de  25  postes  consécutifs  de  travail. 

Or,  il  est  de  fait  que  pour  obtenir  de  fortes  productions  et  pour  tra- 
vailler avec  peu  de  déchet  tout  en  ne  faisant  qu'une  faible  consom- 
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mation  de  combustible,  il  faut  que  rien  ne  fasse  défaut  dans  l'allure 
des  fours.  Un  four  à  puddler  peut-il  rester  en  bonne  allure  pendant 
25  fois  12  heures  démarche?  Non,  certainement.  La  chose  serait  admis- 
sible pour  des  fours  à  réchauffer  les  paquets;  mais  les  deux  doivent 
fonctionner  concurremment  et,  par  suite,  l'arrêt  de  l'un  entraîne  celui 
de  l'autre. 

Les  ouvriers  puddleurs  avancent  du  reste  la  détérioration  de  leur 
four  en  n'en  réglant  pas  convenablement  la  marche.  Les  fautes  com- 
mises dans  la  conduite  du  feu,  ou  le  manque  d'activité  dans  le  travail 
amènent  promptement  l'engorgement  de  certaines  parties  du  four,  en 
même  temps  que  l'usure  des  parois  en  d'autres  points.  Ce  fait  est  bien 
connu  des  chefs  de  fabrication  :  tous  savent  que  certains  puddleurs  de 
choix  soignent  la  conduite  du  feu  et  l'ensemble  du  travail  de  telle 
laçon  que  les  parois  de  leur  four  ne  subissent  qu'une  usure  régu- 
lière et  conséquemment  plus  lente,  tandis  que  beaucoup,  par  leur  né- 
gligence, en  amènent  la  détérioration  rapide. 

Or,  c'est  un  fait  que  dans  les  usines  les  mieux  organisées  il  est  peu 
de  fours  qui,  après  une  semaine  de  marche,  n'aient  déjà  besoin  de 
quelques  réparations. 

Qu'advient-il  de  ces  fours  si,  ces  réparations  n'étant  pas  faites,  ils 
doivent  fonctionner  encore  pendant  une  semaine  ?  Personne  ne  con- 
testera qu'alors  la  production  diminuera  progressivement  et  que  le 
déchet  et  la  consommation  de  charbon  augmenteront. 

Voilà  pour  les  fours,  mais  que  dire  des  ouvriers  ?  Il  suffit  de  peu 
de  chose  pour  amener  du  ralentissement  dans  l'activité  de  l'ouvrier 
puddleur  et  du  relâchement  dans  les  soins  qu'il  doit  apporter  à  son 
travail,  et  tout  relâchement  de  ce  côté  amène  une  baisse  rapide  dans 
la  production  du  four.  L'excès  de  fatigue  occasionne  toujours  ce  ré- 
sultat. On  sait  que  l'élévation  de  la  température  en  été  influe  fâcheuse- 
ment sur  la  production  ;  on  sait  aussi  que  tout  puddleur  qui  ne  prend 
pas  suffisamment  de  repos  pendant  les  12  h.  dont  il  dispose 
chaque  jour,  ne  peut,  toutes  choses  égales,  donner  le  même  rendement 
que  ceux  de  ses  camarades  qui  arrivent  bien  reposés  à  l'usine.  Le 
puddleur  qui  prolonge  ses  soirées  au  cabaret  se  trouve  le  lendemain 
dans  des  conditions^d'infériorité.  Aussi,  tout  bon  chef  de  fabrication 
doit-il  connaître  ses  ouvriers  et  éviter  ceux  dont  la  conduite  est  irrégu- 
lière, ne  fût-ce  même  qu'en  dehors  de  l'usine.  Car  toute  cause  de 
trouble  se  traduira  par  un  déficit  dans  le  travail  produit. 

Gomment  alors,  dans  l'un  des  métiers  les  plus  pénibles,  vouloir 
prétendre  à  de  fortes  productions  avec  des  ouvriers  privés  du  repos 
hebdomadaire  et  réduits  ainsi  à  ne  pouvoir  donner  un  instant  à  leurs 
devoirs  et  affaires  domestiques  I  Ce  serait  le  contre-pied  du  principe 
économique  «  que  pour  obtenir  du  travailleur  le  plus  d'effet  utile 
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possible,  il  faut  le  mettre  dans  les  conditions  matérielles  et  morales 
les  plus  favorables  possibles.  » 

En  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  ce  que  nous  disons  du  puddlage 
s'applique  également  au  réchauffage  et  au  laminage. 

Considérons  comme  démontré  que,  toutes  choses  égales,  la  pro- 
duction par  12  heures  sera  plus  forte,  si  Ton  arrête  le  samedi  soir 
pour  reprendre  le  travail  le  lundi  matin,se  contentant  par  quinzaine  de 
23  postes  de  travail,  qu'elle  ne  le  serait  dans  l'hypothèse  des 25  postes. 

De  combien  sera-t-elle  plus  forte,  et  nous  ajouterons  plus  écono- 
mique ?  Quelle  que  soit  ici  la  difficulté  de  chiffrer,  tout  homme  com- 
pétent nous  accordera  qu'avec  des  fours  bien  entretenus  et  des  ou- 
vriers puddleurs  bien  reposés,  il  ne  sera  pas  difficile  de  faire,  en 
moyenne  par  poste  et  par  four,  une  demi-charge  de  plus  qu'on  n'en 
ferait  avec  des  fours  et  des  ouvriers  quelque  peu  surmenés.  Cette 
seule  différence  appliquée  aux  22  postes  de  travail  nous  en  rend  un 
et  demi.  Nous  nous  trouvons  ainsi  avec  23  V2  postes  de  travail  en 
regard  des  25  postes  d'ailleurs.  C'est  un  désavantage  de  1  V2  sur  25 
soit  de  6  o/o-  Comment  racheter  cette  infériorité  apparente?  Nous 
répondrons  :  par  la  suppression  de  bien  des  accidents  qui  survien- 
nent journellement  dans  les  usines  dont  les  machines  et  appareils  de 
tout  genre  ne  sont  pas  suffisamment  entretenus,  faute  de  temps,  et 
dont  les  ouvriers  ne  sont  pas  suffisamment  reposés. 

Il  faut  forger  le  fer  tant  qu'il  est  chaud,  dit  le  proverbe  ;  c'est  en  le 
prenant  à  la  lettre  que  l'on  évitera  la  plupart  des  accidents  dans  les 
laminoirs.  Quel  est,  par  exemple,  l'homme  du  métier  qui  ne  con- 
naisse la  marche  ruineuse  des  laminoirs  dans  les  moments  où  la  pres- 
sion de  vapeur  vient  à  faire  défaut,  et  qui  ne  sache  en  même  temps, 
que  la  plupart  des  cas  de  manque  de  vapeur  peuvent  être  évités  par 
un  bon  entretien  des  fours,  des  chaudières  et  machines,  et  par  l'acti- 
vité dans  le  travail  aux  fours  et  au  laminoir  ? 

Nous  ajouterons  que  l'expérience  des  deux  systèmes  a  pleinement 
confirmé  nos  conclusions. 

Considérons  maintenant  le  second  objectif  que  poursuit  l'indus- 
triel lorsqu'il  fait  travailler  le  dimanche.  Il  s'agit  de  diminuer  le  nom- 
bre des  rallumages  en  arrêtant  moins  souvent,  sauf  à  le  faire  plus 
longtemps.  Nous  supposerons  que  l'on  marche  depuis  le  lundi  ma- 
tin jusqu'au  samedi  soir  de  la  semaine  suivante,  comme  c'est  alors 
le  cas  ordinaire.  On  obtient  ainsi  25  postes  pour  lesquels  un  seul 
rallumage  suffit,  tandis  que  l'autre  système  implique  deux  rallumages 
pour  22  postes. 

Sauf  de  rares  exceptions  tenant  à  des  dispositions  d'usine  absolu- 
ment spéciales,  il  suffit  de  rallumer  un  four  à  puddler  6  heures,  avant 
d'y  mettre  la  première  charge.   Pendant  ces  6  heures,  on  consomme 
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environ  800  kilog.  de  charbon,  soit  133  k.  par  heure  de  rallumage^ 
lesquels  comptés  à  raison  de  12  francs  par  mille  kilog.  font  une  dé- 
pense de  fr.  9,60  par  fonr  pour  chaque  rallumage. 

Un  four  à  réchauffer  de  moyenne  dimension  doit  être  rallumé 
8  heures  avant  l'enfournement  et  consomme  dans  l'intervalle  environ 
1500  kilog.  de  charbon,  soit  donc  une  dépense  de  fr.  18  par  four. 

Il  faut  compter,  en  outre,  des  frais  de  main-d'œuvre  s'élevant  en 
moyenne  à  fr.  3,30,  tant  par  four  à  puddler  que  par  four  à  réchauffer. 

Dans  une  usine  comptant  28  fours  à  puddler  et  5  fours  à  réchauffer, 
le  rallumage  coûtera  donc  fr.  467.78.  Il  va  de  soi  que  ces  chiffres 
varieront  d'une  usine  à  l'autre,  mais  les  différences  ne  sauraient  in- 
firmer nos  conclusions  puisqu'en  fin  de  compte  il  s'agit  d'établir  un 
rapport  entre  les  dépenses  de  rallumage  et  la  production. 

Nous  avons  ainsi  à  mettre  en  balance,  d'une  part,  les  frais  de  deux 
rallumages  soit  fr.  935.56  répartis  sur  23'/2  postes  (car  nous  avons 
établi  qu'au  point  de  vue  de  la  production  les  22  postes  en  valaient 
en  réalité  23V2);  ^t,  d'autre  part,  les  frais  d'un  seul  rallumage,  soit 
fr.  467.78  à  répartir  sur  25  postes. 

C'est  doncfr.  39.80  par  poste  dans  le  premier  cas  et  fr.  18.70  dans  le 
second;  différence  fr.  21.10.  Cette  somme  répartie  sur  une  production 
de  50000  kilog.  de  fer  fini,  production  en  rapport  avec  le  nombre  de 
fours  que  nous  avons  supposés,  laisse  un  surcroit  de  frais  de  42 
centimes  par  mille  kilos.  Or,  ces  42  centimes  ne  représentent  pas  un 
tiers  pour  ceut  de  la  valeur  actuelle  de  la  tonne  de  fer.  C'est  une- 
fraction  minime  en  comparaison  des  avantages  que  nous  avons 
signalés  :  remarquons  qu'il  suffirait  d'atténuer  les  déchets  aux  fours 
dans  la  mesure  d'un  tiers  pour  cent  pour  niveler  la  différence. 

Si  le  maître  de  forges  ne  perd  pas  sensiblement  de  sa  production 
en  suspendant  régulièrement  le  travail  depuis  le  samedi  soir  jusqu'au 
lundi  matin,  il  en  est  de  même  pour  l'ouvrier  quant  à  son  salaire.  En 
effet,  le  salaire  de  l'ouvrier  de  forge  est  généralement  proportionné  au 
tonnage  produit;  or,  la  production  dans  le  cas  de  chômage  régulier  Ifr 
dimanche  équivalant  sensiblement,  comme  nous  l'avous  établi,  à  la 
production  dans  le  cas  des  25  postes  consécutifs,  on  arrive  à  ce  résul- 
tat :  que  l'ouvrier  touche,  à  très  peu  de  chose  près,  le  même  salaire 
pour  22  journées  de  travail  que  dans  l'autre  hypothèse  pour  25. 
L'avantage  pour  l'ouvrier  consiste  donc  en  trois  journées  chaque  mois, 
à  consacrer  au  repos,  à  ses  devoirs  religieux  et  à  sa  famille,  sr.ns  que 
le  salaire  en  éprouve  un  déficit  sérieux.  Il  en  résulte  naturellement  de 
sa  part,  un  grand  attachement  aux  usines  qui  chôment  le  dimanche,  et 
c'est  pour  celles-ci  un  privilège,  dont  les  résultats  matériels  sont 
considérables. 

Ernest  Morel. 


Pièce  annexe,  No  2. 


DECISIONS  ADOPTEES 

PAR  LA 

CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DE  BERLIN 

pour  la  protection  des  ouvriers 

AU    SUJET   DU 

RÈGLEWENT   DU   TRAVAIL   DU   DIMANCHE 


(Nous  reproduisons  ici  le  texte  officiel  des  demandes  inscrites  dans  le  pro- 
gramme de  cette  conférence,  sur  le  sujet  spécial  du  travail  du  dimanche,  et 
nous  les  faisons  suivre  des  décisions  j  relatives,  empruntées  au  protocole 
final  signé  le  29  mars  1890,  par  les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l' Au- 
triche-Hongrie, de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portu- 
gal, de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  et  de  la  Suisse.) 

io  L'interdiction  du  travail  du  dimanche  doit-elle  former  la  règle^ 
sauf  les  cas  d'eœce'ption  nécessaire  ? 

Il  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires  dans 
chaque  pays  :  a')  qu'un  jour  de  repos  par  semaine  soit  assuré  aux  per- 
sonnes protégées  \-  b)  qu'un  jour  de  repos  par  semaine  soit  assuré  à 
tous  les  ouvriers  de  l'industrie  ;  c)  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au 
dimanche  pour  les  personnes  protégées;  d)  que  ce  jour  de  repos  soit 
fixé  au  dimanche  pour  tous  les  ouvriers  de  l'industrie. 

2^  Si  l'on  arrivait  à  une  entente  'par  rapport  à  l'interdiction  du 
travail  du  dimanche^  quelles  seraient  les  exceptions  admissibles  ? 

Des  exceptions  sont  admissibles  :  a)  à  l'égard  des  exploitations 
qui  exigent  la  continuité  de  la  production  pour  des  raisons  techniques 
ou  qui  fournissent  au  public  des  objets  de  première  nécessité,  dont  la 
fabrication  doit  être  quotidienne  ;  ô)  à  l'égard  des  exploitations  qui, 
par  leur  nature,  ne  peuvent  fonctionner  que  dans  des  saisons  déter- 
minées ou  ô[ui  dépendent  de  l'action  irrégulière  des  forces  naturelles. 
Il  est  désirable  que,  même  dans  des  établissements  de  cette  catégorie, 
chaque  ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur  deux. 

50  Be  quelle  manière  serait-il  statué  sur  ces  cas  d'exception  ;  par 
une  entente  internationale,  par  les  lois  ou  par  voie  administrative  ? 

Dans  le  but  de  déterminer  les  exceptions  à  des  points  de  vue 
similaires,  il  est  désirable  que  leur  réglementation  soit  établie  par 
suite  d'une  entente  entre  les  différents  gouvernements. 

^  Par  personnes  «  protégées  »  la  Conférence  a  entendu  désigner  les 
enfants,  les  adolescents  et  les  femmes.  {Note  de  la  rédaction.) 
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LIEUTENANT-COLONEL  FÉDÉRAL,  A   GENÈVE,   VICE-PRÉSIDENT. 


lY 
DU    REPOS    HEBDOMADAIRE 

DANS  L'INDUSTRIE  DU  BATIMENT. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU   NOM  DE   L'ASSOCIATION   POUR   LE  REPOS   DU   DIMANCHE 
DANS   l'industrie  DU  BATIMENT,   A   PARIS. 

PAR  MM.  DUVERT,  président,  et  A.  RIVIÈRE,  secrétaire. 


Parmi  les  membres  du  Congrès  qui  nous  réunit,  il  en  est  bien 
peu,  je  pense,  qui  n'aient  éprouvé,  un  dimanche,  devant  un  chan- 
tier de  construction,  à  Paris  ou  dans  l'une  de  nos  grandes  villes, 
l'impression  profondément  pénible  qu'il  est  utile  de  rappeler  en 
tête  de  ce  rapport  sommaire. 

Il  fait  beau  temps  :  entre  les  rangées  de  boutiques  presque 
toutes  fermées,  les  rues  sont  remplies  d'une  foule  à  l'aspect 
joyeux  ;  promeneurs  isolés  ou  en  famille,  parés  de  leurs  plus 
beaux  habits,  se  rendent  soit  à  des  fêtes  privées,  soit  aux  pro- 
menades publiques  ou  plus  loin  encore  respirer  le  grand  air  de 
la  campagne,  jouir  de  la  fraîcheur  des  bois,  et  s'épanouir  devant 
les  grands  horizons. 

Ils  ont  un  air  de  gaieté  ou  tout  au  moins  de  satisfaction  et  de 
détente,  et  on  les  voit  ainsi  défiler,  avec  une  hâte  joyeuse,  ou  la 
démarche  tranquille  de  gens  en  pleine  possession  de  leur  temps 
et  d'eux-mêmes. 

Voici  maintenant  de  pauvres    ouvriers   rivés  à  leur  travail, 
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vêtus  de  leurs  costumes  souillés,  maniant  leurs  outils  au  milieu 
des  matériaux,  de  la  poussière  et  de  la  boue,  accomplissant  la 
besogne  qui  les  avait  fatigués  la  veille  et  qui  les  attend  le  len- 
demain, pour  durer  toujours  la  même,  sans  répit,  sans  relâche, 
dans  la  longue  suite  des  jours  et  des  mois. 

Ce  contraste  n'est-il  pas  poignant  ?  —  Pour  ces  malheureux, 
sorte  de  parias  au  milieu  de  leurs  concitoyens  libres,  point  de 
vie  de  famille,  point  de  participation,  si  ce  n'est  pour  la  peine,  à 
la  vie  sociale  ;  pour  eux,  il  n'est  que  leur  tâche  quotidienne,  le 
plâtre  à  gâcher,  les  pierres  à  manier,  le  bois  à  tailler,  le  fer  à 
soulever;  mais  rien  pour  leur  âme,  rien  pour  la  culture  de  leur 
intelligence,  rien  pour  leur  santé,  rien  pour  leur  développement 
moral. 

Et  quels  sentiments  éprouvent-ils  en  comparant  leur  sort  à 
celui  de  ces  foules  endimanchées  dont  ils  sont  exclus  ?  —  L'expé- 
rience acquise  dans  l'industrie  du  bâtiment  le  révèle  bien  vite  à 
ceux  qui  cherchent  à  le  savoir  ;  c'est  alors  que  se  développent 
dans  le  cœur  de  ces  êtres  humains,  tout  particulièrement  sacri- 
fiés et  opprimés,  les  germes  d'envie  et  de  révolte  créés  par  des 
inégalités  que  rien  ne  justifie,  par  des  abus  qu'aucune  nécessité 
n'excuse. 

Peiner  avec  tous  les  autres,  prendre  sa  part  du  fardeau  gé- 
néral, satisfaire  à  la  grande  loi  du  travail  et  de  l'effort  n'est  pas, 
•en  soi,  un  malheur  ;  loin  de  là,  car  c'est  dans  le  travail  que 
l'homme  s'ennoblit,  il  est  une  source  de  bonheur  et  des  meil- 
leures joies,  mais  porter,  isolé,  un  fardeau  plus  lourd  que  celui 
de  tous  ses  semblables,  c'est  une  aggravation  de  misère  qui 
engendre  trop  naturellement  et  trop  souvent  la  haine  et  la  vio- 
lence :  aussi,  le  dimanche  est-il.  bien  plus  que  les  autres  jours, 
dans  les  chantiers  ouverts,  le  jour  des  mauvais  propos  et  des 
mauvais  desseins,  comme  aussi  des  mauvaises  besognes.  Les 
ouvriers  y  sont  les  victimes  d'une  violation  faite,  à  leur  détri- 
ment, de  Tune  des  lois  essentielles  qui  président,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  aux  destinées  de  l'humanité,  et  la  société  que  domine 
une  justice  placée  trop  haut  pour  qu'elle  puisse  être  supprimée 
et  qui  ne  peut  échapper  aux  conséquences  de  ses  fautes  n'a  que 
trop  souvent  à  souffrir  de  cet  attentat  commis  contre  les  plus 
faibles  de  ses  membres. 

Les  maux  prc>duits  par  le  travail  du  dimanche  sont  innom- 
brables, et  bien  des  pages  déjà  ont  été  employées  à  les  décrire, 
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mais  je  n'ai  point  la  place  d'en  renouveler  ici  l'énumération  ;  ma 
tâche  consiste  à  expliquer  comment  s'est  formée  l'Association 
au  nom  de  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  et  quel  est  son  but  ;  — 
de  vous  dire  qui  nous  sommes,  et  comment  nous  espérons  con- 
tribuer, pour  notre  part,  à  diminuer,  sinon  à  supprimer  ce  fléau 
social. 

Et  d'abord  :  qui  soîfimes-notts  ?  —  Une  réunion  d'hommes 
ayant,  dans  ce  qu'on  nomme  d'une  façon  générale  le  bâtiment, 
nos  intérêts  essentiels,  l'emploi  et  le  but  de  notre  activité.  Notre 
Association  comprend  des  propriétaires,  des  ingénieurs,  des 
architectes,  des  entrepreneurs  et,  plus  tard,  nous  espérons  nous 
adjoindre  des  ouvriers.  Elle  est  essentiellement  laïque.  Nous 
n'y  admettons  aucun  représentant  ecclésiastique  d'aucun  culte, 
non  pas  que  nous  ayons  le  moindre  scrupule  à  proclamer  les 
convictions  religieuses  qui  sont  pour  un  grand  nombre  d'entre 
nous  le  principal  motif  d'action,  notre  stimulant  le  plus  puissant, 
mais  parce  que  nous  avons  pensé  qu'à  côté  et  en  dehors  des 
oeuvres  religieuses  agissant  dans  le  même  sens  que  nous,  il  y 
avait  place,  à  Paris,  pour  d'autres  bonnes  volontés. 

N'ayant  pas  qualité,  à  cet  effet,  nous  ne  nous  sommes  pas 
réunis  pour  enseigner  une  doctrine  obligatoire,  pour  pro- 
poser et  soutenir  des  dogmes,  pour  invoquer  l'autorité  divine, 
mais  nous  sommes  des  hommes  sincèrement  émus  du  malheur 
de  nos  frères,  et,  vivement  poussés  par  la  compassion  que  nous 
inspire  leur  sort,  nous  combattons  une  iniquité  sociale,  cause  de 
grands  malheurs,  de  souffrances  sans  utilité,  nous  cherchons  à 
supprimer  des  préjugés  et  des  pratiques  nuisibles  aux  intérêts 
qui  nous  sont  confiés,  aux  travaux  dont  nous  avons  la  direction 
et  la  charge. 

Il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  encore  qu'un  bien  petit  nom- 
bre de  membres  —  environ  trois  cents  —  mais  ayant  pour  nous 
la  grandeur  du  bien  à  réaliser,  la  conviction  inébranlable  que 
donne  l'expérience  quotidienne  et  le  plus  absolu  désintéres- 
sement de  tout  profit  personnel,  nous  continuons  à  espérer  que 
notre  appel  à  tous  les  gens  de  bien  sera  entendu. 

Notre  tâche  peut  sembler  bien  facile  à  qui  n'a  point  réfléchi 
à  la  ténacité  des  mauvaises  coutumes.  Nous  attaquons  unique- 
ment des  préjugés,  des  malentendus  nuisibles  ;  nous  ne  deman- 
dons de  sacrifice  à  personne,  il  faut  le  dire  et  le  répéter  sans 
cesse.   En    outre,  la   réforme  que   nous  poursuivons   dans   les 
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mœurs  est  déjà  reconnue  par  presque  tout  le  monde  comme- 
bonne,  désirable,  et,  bien  lentement,  il  est  vrai,  mais  réellement 
le  courant  de  l'opinion  nous  encourage  et  nous  aide.  Est-il  un* 
homme,  intelligent  et  sérieux,  qui,  en  théorie,  pense  et  déclare 
que  le  travail  continu,  sans  trêve  ni  repos,  soit  un  bienfait,  une 
source  d'avantages,  ou  même  une  nécessité  générale  ?  Nous  n'en 
avons  encore  point  rencontré  de  semblables  et  les  seules  ob- 
jections sérieuses  que  nous  ayons  eu  jusqu'ici  à  combattre,  sont 
toutes  basées  sur  des  besoins  spéciaux  et  restreints,  sur  des  rai- 
sons de  fait,  sur  des  affirmations  contraires  à  la  vérité,  sur  des 
craintes  démenties  par  l'expérience,  sur  des  partis-pris  dont  on 
exagère  l'importance. 

Tout  le  monde  veut  bien  convenir  qu'une  certaine  partie  de 
nos  ouvriers  sont  victimes  d'un  abus  regrettable,  mais  on  s'y 
résigne  trop  facilement  en  prétendant  qu'il  ne  saurait  en  être 
autrement,  qu'il  n'y  a  là  qu'un  résultat  fâcheux,  mais  inévitable 
de  la  liberté  et  du  droit  qu'a  chacun  d'user  et  même  d'abuser  de 
de  ses  forces  et  de  son  temps  ;  on  ne  sait  pas  ou  l'on  ne  veut  pas 
voir  qu'il  y  a  surtout  mauvais  emploi,  répartition  défectueuse 
de  ce  temps  et  de  ces  forces.  Et  cependant,  là  est  la  vérité,  en 
fait  aussi  bien  qu'en  théorie. 

Que  les  entrepreneurs  de  l'industrie  du  bâtiment  veulent  bien 
consulter  leurs  livres;  ils  n'y  trouveront  pas  d'ouvriers  tra- 
vaillant trois  cent  soixante-cinq  jours  de  l'année  ;  s'ils  en  ren- 
contrent inscrits  pour  trois  cents  jours,  ce  sera  le  maxirnum,  et 
ce  maximum  est  à  peine  atteint  par  le  plus  grand  nombre. 
L'enquête  que  nous  continuons  à  ce  sujet,  toutes  les  fois  que, 
pour  nous,  l'occasion  s'en  présente,  ne  peut  laisser  aucun  doute  ; 
même  quand  ils  y  seraient  résignés,  la  généralité  des  ouvriers 
de  bâtiment,  à  Paris,  et  nous  sommes  disposés  à  croire  qu'il  en 
est  de  même  dans  les  autres  villes,  n'effectuent  pas,  en  réalité^ 
plus  de  300  jours  de  travail  par  an. 

Alors,  me  direz-vous  ,  s'il  en  est  ainsi,  quel  est  le  but  de  vos 
efforts?  Pourquoi  chercher  à  introduire  dans  les  usages  des 
chantiers  une  réforme  sans  objet,  et  si  les  ouvriers  sont  déjà 
réduits  à  tant  d'interruptions  forcées  ou  s'ils  jouissent  déjà  de 
tant  de  jours  où  ils  s'abstiennent  de  travailler,  pourquoi  vouloir 
augmenter  encore,  au  grand  détriment  de  leurs  intérêts,  ce 
chômage  volontaire  ou  inévitable  ? 

L'objection  serait  grave  si  elle  était  fondée.  Si  la  fermeture 
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des  chantiers,  le  dimanche,  devait  avoir  pour  effet  de  diminuer 
la  somme  annuelle  des  salaires  que  se  partagent  les  ouvriers  et 
qui,  pour  les  familles  nombreuses  ou  éprouvées  par  la  maladie, 
n'est  point  toujours  suffisante,  nous  n'aurions  pas  qualité  pour 
la  réclamer.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Nous  ne  cherchons  pas  à 
diminuer  le  nombre  des  jours  de  travail,  nous  demandons  qu'ils 
soient  mieux  répartis,  mieux  choisis,  et,  à  cette  occasion,  nous 
croyons  même  devoir  faire  ici,  à  rencontre  du  titre  donné  à  ce 
Congrès,  l'observation  suivante  sur  laquelle  nous  ne  saurions 
trop  insister  : 

Dans  l'organisation  sociale  telle  que  l'a  établie  la  longue  suite 
des  siècles,  les  dimanches  et  les  grands  jours  de  fêtes  peuvent 
seuls  offrir  aux  ouvriers  le  véritable  repos  avec  tous  ses  avantages 
publics  et  privés.  L'interruption  du  travail  les  autres  jours  n'est 
que  l'inaction  volontaire  ou  imposée,  l'oisiveté  avec  tous  ses 
périls,  une  source  de  mal  et  non  de  bienfaits. 

Nous  savons  bien,  car  souvent  il  en  est  ainsi,  que  les  excès  de 
fatigue  et  les  maladies  qu'ils  occasionnent  peuvent  contraindre 
des  ouvriers  à  s'arrêter,  mais  cette  suspension  du  travail,  quand 
elle  a  lieu  un  jour  ouvrable,  ne  donne  pas  aux  malheureux  qui  3' 
sont  réduits  le  profit  du  repos  dominical. 

Comme  tous  les  hommes  civilisés,  l'ouvrier  ne  vit  et  ne  peut 
bien  vivre  qu'en  société.  C'est  en  commun  qu'il  peut  jouir  de 
l'existence,  c'est  dans  les  joies  saines,  ou  même,  si  l'on  veut,  dans 
les  épreuves  vaillamment  soutenues  de  la  vie  de  famille,  qu'il 
s'épanouit  ou  qu'il  se  trempe,  quil  grandit  en  énergie,  en  valeur 
morale  ;  isolé,  il  ne  rencontre  guère  que  les  tentations  du  vice. 
Et  quand  tout  le  monde  travaille  autour  de  lui,  quand  sa  femme, 
s'il  est  marié,  est  à  sa  besogne,  quand  ses  enfants  sont  à  l'école, 
quand  ses  parents,  s'il  est  encore  chez  eux,  sont  occupés  au 
dehors,  quand  son  foyer  est  désert  et  qu'il  ne  lui  reste  que  la  rue 
avec  ses  refuges  malsains,  ses  plaisirs  tout  au  moins  bas  et 
grossiers,  sa  démoralisation  augmente,  les  cabarets  s'emparent 
de  lui,  et  nous  savons  tous  ce  qu'ils  en  font. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  notre  sollicitude  pour  la  famille 
ouvrière  ne  porte  que  sur  un  petit  nombre  d'ouvriers,  parce  qu'en 
réalité,  un  trop  grand  nombre  d'entre  eux  ou  ne  se  marient  pas, 
ou  se  contentent  de  liaisons  irrégulières  dans  lesquelles  le  foyer, 
tel  que  nous  le  comprenons,  n'existe  pas.  Si  le  fait  est  exact,  loin 
de  nous  décourager  et  d'affaiblir  nos  affirmations,  il  justifie  plus 
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que  tout  autre  notre  propagande,  parce  qu'il  y  a  là,  justement,, 
un  des  résultats  néfastes  de  la  mauvaise  habitude  que  nous 
dénonçons.  11  est  inexact  de  prétendre,  par  exemple,  que  l'ouvrier 
parisien  s'est  résigné  au  travail  le  dimanche  parce  qu'il  ne  se 
marie  plus,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Si  l'ouvrier  ne  recher- 
che plus  la  vie  conjugale,  c'est  que  par  suite  du  travail  le  diman- 
che il  se  trouve  privé  de  l'un  des  bonheurs  les  plus  certains  que 
cette  vie  pourrait  lui  procurer  et  qu'il  n'en  aperçoit  plus  que  les 
charges.  Habitué  dès  son  jeune  âge  à  voir  le  foyer  paternel 
abandonné  par  ses  parents,  il  ne  lui  paraît  pas  utile  d'en  créer 
un  nouveau  pour  lui-même  ;  il  en  redoute  le  tardeau,  il  tombe 
dans  un  garni  où  il  borne,  dès  lors,  ses  désirs  à  la  satisfaction 
de  ses  besoins  matériels. 

C'est  en  particulier  contre  ce  courant  déplorable  que  nous 
essayons  de  réagir.  Où  la  vie  de  famille  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas 
de  société  véritable,  mais  seulement  des  agglomérations  d'êtres 
en  proie  à  leurs  passions  les  plus  basses,  livrés  à  leurs  pires 
instincts.  La  vie  de  famille  ne  peut  prospérer  qu'à  l'aide  du  repos 
du  dimanche.  Quand  l'ouvrier  ne  voit  les  siens  qu'aux  heures 
tardives  où  il  rentre  abimé  de  fatigue  et  pressé  de  besoins,  il 
ne  peut  ni  les  connaître  ni  les  aimer  comme  il  le  ferait  s'il  parta- 
geait avec  eux  les  bonnes  heures  consacrées  au  repos  en  com- 
mun, au  développement  de  ce  qu.il  y  a  en  lui  et  en  eux  de  sen- 
timents élevés,  intelligents  et  moraux. 

Tels  sont,  avec  beaucoup  d'autres  encore  que  je  ne  puis  présen- 
ter ici,  les  motifs  qui  nous  ont  poussés  à  nous  réunir  pour  reven- 
diquer, au  profit  de  tous,  le  respect  d'une  loi  générale,  d'une 
nécessité  sociale  auxquelles  un  peuple  ne  saurait  se  soustraire 
impunément. 

Quant  aux  moyens  d^action  que  nous  employons,  ils  se  bor- 
nent à  la  propagande  écrite  et  parlée.  Groupés,  sans  autre  lien 
que  celui  d'une  faible  cotisation  et  l'assurance  d'un  bon  vouloir 
commun,  nous  nous  efforçons  de  persuader,  autour  de  nous, 
ceux  que  nos  sollicitations  peuvent  atteindre. 

En  général,  à  tout  le  monde  et,  en  particulier,  à  ceux  qui  ont 
la  charge  redoutable  de  présider  au  gouvernement  de  notre 
démocratie  et  de  veiller  sur  les  destinées  de  tant  d'hommes  peu 
éclairés  qui  la  composent,  nous  disons  :  Prenez  garde!  La  socié- 
té est  un  organisme  qui,  semblable  au  corps  humain,  souffre  en 
totalité  quand  un  de  ses  membres  fonctionne  mal.  Or  il  existe 
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une  loi  primordiale  qu'une  attention  même  peu  approfondie  des 
faits  ne  permet  pas  de  méconnaître.  Le  repos  en  commun,  mora- 
lisateur et  bienfaisant,  pendant  le  jour  généralement  consacré  à 
cet  effet,  est  absolument  nécessaire;  respectons  donc  cette 
obligation  essentielle  et,  dans  la  mesure  où  cela  nous  est  pos- 
sible, faisons-la  respecter  autour  de  nous.  Nous  ne  réclamons 
des  pouvoirs  publics  aucune  contrainte,  les  lois  de  cette  sorte 
ne  devraient  pas  être  employées  en  notre  temps,  où  chacun 
invoque  et  promet  la  liberté,  mais,  sur  le  terrain  de  la  liberté 
pour  tous,  nous  nous  eftorçons  de  convaincre,  et  nous  deman- 
dons à  ceux  qui  ont  l'autorité  directrice  le  bon  exemple, 
l'acquiescement  officiel  à  une  nécessité  évidente,  puis  les  encou- 
ragements qui,  venant  de  haut,  ont  sur  les  masses  une  plus 
grande  influence. 

L'histoire  moderne  constate  que  quand  le  souverain  d'un 
grand  empire  du  Nord  a  voulu  guérir  ses  peuples  du  fléau  du 
servage,  il  a  commencé  par  appeler  au  travail  libre  les  hommes 
attachés  aux  domaines  particuliers  de  la  couronne.  Il  y  a  là  un 
noble  exemple  à  suivre  sur  les  chantiers  de  l'État  et  des  commu- 
nes. A  ceux  qui  nous  objectent  que  la  suppression  du  travail,  le 
dimanche,  aurait  pour  eff'et  de  diminuer  la  production  nationale, 
nous  répondons,  pour  leur  démontrer  que  leur  crainte  est  pure- 
ment chimérique,  en  les  invitant  à  considérer  ce  qui  se  passe 
chez  les  peuples  qui  respectent  la  loi  naturelle  du  repos  hebdoma- 
daire, les  résultats  fournis  par  les  six  jours  de  la  semaine  y  sont 
manifestement  plus  grands  avec  le  repos  du  septième  jour  que 
ceux  donnés  par  le  labeur  ininterrompu;  la  production  anglaise 
est-elle  inférieure  à  celle  des  autres  nations?  et  quelqu'un 
pourrait-il  soutenir,  de  bonne  foi,  qu'il  se  construirait  un  édifice, 
une  maison  de  moins,  qu'un  seul  chantier  manquerait  à  l'ouvrier, 
si  les  travaux  étaient  interrompus  le  Dimanche  ? 

Nous  adressant  ensuite  plus  spécialement  à  ceux  que  nos 
sollicitations  doivent  atteindre  de  plus  près,  nous  disons  aux 
propriétaires  : 

Ne  soyez  point  —  en  faisant  travailler  le  dimanche  —  les 
complices  bénévoles  d'une  œuvre  mauvaise  au  point  de  vue 
social  ;  évitez  de  favoriser  une  fâcheuse  habitude  dont  les  ré- 
sultats néfastes  ne  peuvent  manquer  de  se  produire  pour  vos 
intérêts;  les  travaux  exécutés  pour  vous,  le  dimanche,  le  sont 
-toujours  moins  bien  que  les  autres  jours.  Ce  fait  est  acquis  pour 
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quiconque  a  la  connaissance  des  choses  du  bâtiment  et  il  est 
bien  facile  à  expliquer  : 

L'ouvrier,  se  sentant  exceptionnellement  surchargé,  ne 
saurait  être  et  n'est  point  favorablement  disposé  envers  celui 
qui  semble  recueillir  le  profit  de  cet  excès  de  labeur  ;  il  n'apporte 
point,  ce  jour-là,  à  son  œuvre,  plus  de  conscience  que  d'habitude, 
bien  au  contraire,  et  comme  il  n'est  que  peu  ou  pas  surveillé,  il 
prend  contre  vous  une  sorte  de  revanche,  en  commettant  toutes 
les  fraudes,  toutes  les  fautes  qu'il  lui  est  loisible  de  dissi- 
muler. 

Si  les  propriétaires  insistent  dans  la  crainte  que  leurs  cons- 
tructions, interrompues  un  jour  chaque  semaine,  ne  soient  pas 
achevées  dans  un  aussi  court  délai,  nous  leur  répondons  avec 
toute  l'assurance  que  nous  donne  une  longue  pratique  qu'en  cela 
encore,  leur  crainte  n'est  point  fondée  ;  nous  leur  citons  bien  des 
maisons  commencées  en  même  temps  que  d'autres  où  la  loi  a  été 
violée,  achevées  cependant  les  premières,  bien  que  le  dimanche 
y  ait  été  respecté;  et  nous  leur  rappelons  enfin  que,  le  plus 
souvent,  la  violation  du  repos  du  dimanche  est  suivie  de  l'orgie 
du  lundi  et  de  l'abrutissement  du  mardi. 

Auprès  des  architectes  et  des  ingénieurs  nous  n'avons  qu'à 
invoquer  l'évidence.  En  fait,  ils  n'exercent  point  par  eux-mêmes, 
les  jours  fériés,  la  surveillance  de  leurs  chantiers,  et  ils  savent 
bien  que  leurs  employés  ne  le  font  pas  davantage  ;  cependant  ils 
restent  matériellement  et  moralement  responsables  envers  leurs 
clients  de  tous  les  vices,  de  toutes  les  tromperies  qui  s'y  com- 
mettent spécialement  ces  jours-là.  Ils  ont  tout  à  craindre  de 
l'usage  néfaste  que  nous  les  invitons  à  combattre  avec  nous,  et 
ils  n'ont  absolument  aucun  profit  à  en  espérer. 

Pourquoi  donc  un  si  grand  nombre  d'entre  eux  restent-ils 
sourds  à  nos  sollicitations  et  tardent-ils  à  se  joindre  à  nous  ? 
Nous  ne  leur  demandons  cependant  que  l'assurance  de  leur 
bonne  volonté,  la  promesse  d'user  de  leur  influence  sur  les  pro- 
priétaires et  sur  les  entrepreneurs,  pour  éclairer  les  premiers 
sur  leur  devoir  et  leur  intérêt,  et  pour  encourager  et  soutenir 
les  seconds  dans  la  revendication  de  leur  droit  au  repos. 

Sachant  bien  que  nos  efforts  ne  peuvent  aboutir  immédia- 
tement et  partout,  nous  ne  leur  demandons  aucun  engagement  ; 
ils  restent  libres,  après  avoir  essayé  de  mieux  faire,  de  céder 
aux  exigences  de  leurs  clients,  et  si,  directeurs  de  cinq  ou  six 
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chantiers,  ils  parviennent  à  faire  respecter,  sur  deux  ou  trois,  la 
loi  si  naturelle  du  repos  dominical,  nous  nous  réjouissons  avec 
eux  de  ce  succès  partiel,  présage  d'une  réussite  plus  complète. 

Après  les  maîtres  du  chantier,  viennent  les  entrepreneurs  : 
c'est  auprès  d'eux  que  nous  rencontrons  le  moins  de  résistance 
personnelle,  à  ce  point  que  nous  pourrions  affirmer  que  si  les 
propriétaires  et  les  architectes  dont  ils  dépendent  les  laissaient 
libres,  il  n'en  est  point  qui  ne  profitassent  avec  empressement 
des  loisirs  qui  leur  font  si  manifestement  défaut  aussi  bien  pour 
les  besoins  de  leur  propre  vie  de  famille  que  pour  le  soin  de 
leurs  affaires  et  les  soucis  de  leur  responsabilité. 

Ne  craignant,  sur  ce  point,  aucune  contradiction,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'insister  ;  tous  ceux  qui  en  ont  fait  l'essai  nous  ap- 
portent chaque  jour  leur  témoignage  ;  tous  disent  à  leurs  con- 
frères :  faites  comme  nous,  essayez  de  bonne  foi,  avec  un  peu 
de  persévérance,  et,  comme  nous,  vous  vous  en  trouverez  bien. 

A  l'égard  des  ouvriers  eux-mêmes  il  semblerait  que  nous 
devrions  trouver  plus  de  facilité  encore,  puisqu'ils  sont  les  pre- 
miers et  les  plus  intéressés  à  notre  réussite,  car  c'est  de  leur 
dignité,  et  de  leur  bien-être  à  tous  les  points  de  vue  qu'il  s'agit, 
c'est  un  immense  bienfait  que  nous  voulons  leur  apporter;  et 
cependant,  en  exceptant  l'élite,  c'est  auprès  d'eux  que  nous  ren- 
controns les  préjugés  les  plus  tenaces.  «  Il  faut  manger  les  sept 
jours  de  la  semaine,  nous  disent-ils,  donc  il  faut  travailler  égale- 
ment pendant  chacun  des  sept  jours.  »  Ce  qui  ne  les  empêche 
pas  de  chômer  trop  souvent  le  lundi,  et  non  seulement  de  ne 
rien  gagner  ce  jour-là,  mais  de  dissiper  en  quelques  heures  une 
bonne  partie  des  recettes  de  la  semaine. 

A  ceux  qui  tiennent  ce  langage  et  que  ne  paraît  pas  toucher 
l'évidence  de  nos  exhortations  et  de  nos  encouragements  basés 
sur  leurs  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé,  nous  nous  efforçons  de 
faire  comprendre  que  le  salaire  fourni  par  les  heures  de  travail 
n'a  point  pour  objet  exclusif  la  satisfaction  des  besoins  existant 
pendant  ces  heures  elles-mêmes.  Ce  salaire  est  établi  tout  aussi 
bien  en  vue  des  nécessités  des  autres  moments  de  la  journée, 
et  il  n'est  pas  plus  raisonnable  de  réclamer  le  travail  de  la 
septième  journée,  sous  le  prétexte  que  les  salaires  de  la  semaine 
ne  s'appliquent  pas  au  dimanche,  qu'il  ne  le  serait  d'affirmer  la 
nécessité  de  travailler  aussi  bien  pendant  les  douze  heures  de  la 
nuit  que  pendant  les  douze  heures  de  la  journée. 
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Les  forces  humaines  ont  des  limites  que  dépasse  le  travail 
continu  et  même  un  effort  prolongé  pendant  les  vingt-quatre 
heures  d'un  jour  complet.  Il  est  aussi  vain  à  des  ouvriers  de 
s'acharner  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  le  voudraient-ils,  d'ail- 
leurs, qu'ils  ne  le  pourraient  pas.  Les  lois  qui  président  à  la 
destinée  humaine  sont  plus  fortes  qu'eux,  et,  en  fait,  ils  les  su- 
bissent, ou,  s'ils  les  transgressent,  ils  en  sont  bientôt  punis  par 
les  excès  de  fatigue,  par  la  décadence  physique  et  la  dégra- 
dation intellectuelle  et  morale  qui  en  sont  les  inévitables  consé- 
quences ;  tout  comme  le  mouvement  perpétuel,  le  travail  perpé- 
tuellement ininterrompu  n'est  qu'une  chimère. 

Ce  que  nous  leur  demandons  ce  n'est  donc  qu'un  changement 
dans  leurs  habitudes  ;  nous  ne  réclamons  pas  une  diminution  de 
leur  temps  de  travail,  mais  une  meilleure  répartition  de  ce 
temps,  et,  comme  conséquence,  la  suppression  des  chômages 
prolongés  qui  se  produisent  toujours  après  les  travaux  forcés. 

A  ce  premier  préjugé  s'en  ajoutent  encore  beaucoup  d'autres 
que  la  place  trop  restreinte  qui  nous  est  accordée  ne  nous  per- 
met même  pas  d'énumérer,  mais  parmi  lesquels  il  faut  cepen- 
dant en  citer  encore  un  : 

«  Cette  vie  de  famille,  nous  dit-on,  qui  vous  paraît  si  dési- 
rable, qui  vous  semble  un  refuge  assuré  contre  les  séductions 
du  vice  sous  toutes  ses  formes,  pour  beaucoup  d'ouvriers,  elle 
n'est  qu'un  mythe  ;  rélégués  dans  de  misérables  garnis,  ils  y  sont 
plus  exposés  qu'à  l'atelier  lui-même,  et  en  leur  fermant  les  chan- 
tiers le  dimanche,  vous  les  livrez  davantage  aux  tentations  de 
la  rue.  » 

Telle  n'est  point  la  réalité.  Nous  pouvons  le  répéter  sans 
crainte,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  un  progrès  accompli 
en  amène  un  autre.  Que  l'ouvrier  trouve,  le  dimanche,  le  temps 
que  réclame  la  vie  de  famille,  et  il  en  prendra  peu  à  peu  l'habi- 
tude, chez  ses  parents  d'abord,  et  au  foyer  qu'il  se  créera  en- 
suite ;  il  craindra  moins  le  mariage  ;  et  puis,  en  attendant,  n'y  a- 
t-il  pas,  pour  le  recevoir  et  l'occuper  utilement,  des  centaines 
d'œuvres  d'instruction,  de  moralisation  que  nous  voyons  naître 
chaque  jour  de  la  concurrence  généreuse  et  féconde  des  œuvres 
religieuses  et  des  institutions  purement  philanthropiques  ?  Le 
nombre  de  ces  œuvres  est  tel  aujourd'hui,  qu'en  toute  vérité,  on 
peut  affirmer  qu'il  n'est  plus,  parmi  nous,  de  désœuvrement  forcé 
et  légitime  ;  n'hésitons  donc  pas  à  rendre  à  ces  malheureux  la 
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liberté  à  laquelle  ils  ont  droit,  celle  dont  nous  jouissons  nous- 
mêmes,  et  ils  auront  toute  facilité  pour  en  faire,  s'ils  le  veulent, 
un  excellent  usage. 

Tel  est,  résumé  en  ces  courtes  pages,  le  but  que  nous  nous 
proposons  d'atteindre.  Il  peut  paraître  bien  modeste,bien  restreint, 
en  face  des  immenses  progrès  que  notre  société,  sifière,  et  à  juste 
titre,  de  sa  civilisation,  devrait  néanmxoins  accomplir  encore.  Con- 
structeurs, nous  apportons  notre  pierre  à  l'édifice  du  bien  public; 
préoccupés  du  respect  de  la  dignité  humaine,  nous  faisons  appel 
à  tous  ceux  qui  sentent,  comme  nous,  que  dans  la  situation  plus 
haute  où  la  Providence  les  a  placés,  ils  doivent  rendre  aux  ou- 
vriers, pour  les  services  et  les  profits  qu'ils  retirent  de  leur  tra- 
vail, autre  chose  encore  que  la  rémunération  ;  la  stricte  justice, 
en  cette  matière,  est  nécessaire,  mais  elle  ne  suffit  pas.  Pour  ceux 
qui  détiennent  le  capital,  lautorité,  la  direction,  il  faut  encore  faire 
acte  d'équité,  de  bienveillance,  de  sollicitude  éclairée. 

Ce  sont  là  les  meilleurs  moyens  de  reconquérir  la  paix  so- 
ciale et  de  contribuer  à  la  prospérité  de  notre  si  beau  et  si  bon 
pays  de  France,  ...  et  à  celle  d'autres  pays  encore  ! 

CONCLUSIONS  PROPOSÉES  : 

lo  Le  repos  du  dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment  est  indis- 
pensable aux  ouvriers  ;  il  leur  est  dû  par  ceux  qui  les  emploient 
pour  l'entretien  de  leurs  forces  physiques,  pour  le  développement 
de  leur  intelligence  et  pour  la  conservation  de  leur  moralité  dans 
la  vie  de  famille. 

2o  Le  travail  du  dimanche,  nuisible  aux  intérêts  des  ouvriers, 
ne  profite  pas  aux  propriétaires  et  il  est  tout  spécialement  préju- 
diciable aux  ingénieurs,  architectes  et  surtout  aux  entrepreneurs. 

3°  La  suppression  des  abus  causés  par  la  violation  du  repos 
du  dimanche  contribuerait  au  bien-être  général  et  favoriserait  la 
paix  sociale. 

M.  le  comte  de  St-George,  président.  —Messieurs,  nous  al- 
lons commencer  l'examen  du  rapport  sur  le  repos  hebdomadaire 
dans  l'industrie  du  bâtiment.  Je  donne  la  parole  à  M.  Rivière. 

M.  Alfred  Rivière,  architecte  de  la  ville  de  Paris.  —  Mes- 
sieurs, sur  le  principe  général  de  la  nécessité  du  repos  du  di- 
manche et  de   sa  légitimité,  sur  les   bienfaits    dont   il    est  la 
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source,  je  n'ai  rien  d'intéressant  à  vous  dire  ;  d'ailleurs,  vous  êtes 
tous  à  cet  égard  complètement  convaincus  ;  aussi  je  me  bornerai 
à  vous  communiquer  sous  forme  de  causerie,  quelques  rensei- 
gnements et  quelques  observations  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
L'Association,  au  nom  de  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  le  rapport  que  vous  avez  entre  les  mains,  est  composée 
essentiellement  d'hommes  pratiques,  de  personnes  qui,  toutes,  ont 
leurs  intérêts  et  leurs  travaux  dans  l'industrie  du  bâtiment  ;  ce 
sont  des  propriétaires  qui  font  bâtir  ou  qui  s'occupent  d'œuvres 
ouvrières,  des  architectes  qui  les  assistent  et  des  entrepreneurs 
qui  exécutent  les  travaux.  Par  conséquent,  nous  sommes  tous  en 
contact  journalier  avec  les  ouvriers  de  notre  industrie,  nous 
connaissons  leurs  goûts,  leurs  habitudes,  leurs  besoins,  leurs  pré- 
jugés, leurs  revendications  légitimes  ou  non. 

Eh  bien  !  plusieurs  d'entre  nous  ont  constaté,  par  une  expérience 
prolongée,  qu  il  y  avait  à  Paris  une  répartition  détestable  du 
travail  dans  les  chantiers.  Il  est  incontestable  que  les  ouvriers  du 
bâtiment  n'ont  pas  à  souffrir  ici  de  la  misère;  en  général,  ils  ne 
sont  pas  malheureux  à  Paris  ;  cependant,  grâce  à  la  mauvaise 
organisation  du  travail,  ils  sont  les  victimes  de  beaucoup  d'abus 
et  il  en  résulte  pour  eux,  sinon  l'abrutissement,  tout  au  moins  la 
privation  de  satisfactions  intellectuelles  et  morales  auxquelles  ils 
auraient  droit  et  un  abaissement  du  niveau  intellectuel. 

Nous  avons  vu  ces  abus  et,  en  même  temps,  nous  avons  con- 
staté qu'ils  nous  étaient  fortement  préjudiciables  à  nous-mêmes. 
Les  propriétaires  ont  de  mauvaise  besogne,  parce  que  nos  ou- 
vriers, s'ils  ont  nos  qualités  françaises,  ils  ont  aussi  nos  défauts  ; 
quand  on  abuse  d'eux,  ils  se  vengent.  Si  on  les  fait  travailler  au- 
delà  de  ce  qui  est  juste,  dans  des  conditions  qui  les  oppriment, 
ils  travaillent  moins  bien,  quand  ils  ne  travaillent  pas  tout  à  fait 
mal.  Leur  bonne  volonté  ordinaire  ne  dépasse  pas  certaines 
limites,  et  trop  facilement,  dans  certains  cas,  elle  fait  place  à  une 
réelle  mauvaise  volonté.  Ceux  d'entre  vous  qui  peuvent  être  au 
courant  des  travaux  dont  il  s'agit,  savent,  par  exemple,  que  dans 
une  fouille  préparée  pour  du  bon  béton  ou  de  la  bonne  maçon- 
nerie, on  trouve  quelquefois  du  plâtras  ou  du  sable.  Eh  bien  ! 
c'est  surtout  le  dimanche  que  cela  se  fait.  Ce  sont  les  proprié- 
taires qui  sont  les  premiers  lésés,  mais,  comme  les  architectes 
ou  les  ingénieurs  sont  responsables,  tout  le  monde  est  atteint. 
En  présence  de  ces  faits,  nous  nous  sommes  dit  :  il  y  a  quelque 
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chose  à  faire,  essayons  de  nous  concerter  et,  après  avoir  battu 
un  peu  les  quatre  coins  de  l'horizon,  nous  avons  fondé  une 
Société,  qui  s'est  accrue  peu  à  peu  et  qui,  aujourd'hui,  est  com- 
posée d'environ  300  membres. 

Les  motifs  qui  nous  ont  réunis  étaient  très  divers.  Il  y  a  parmi 
nous  des  hommes  de  toutes  les  opinions  ;  ceux  qui  ont  constitué 
notre  premier  groupe,  je  n'ai  pas  à  vous  le  dissimuler,  étaient 
poussés  par  la  charité  qui  est  l'épanouissement  des  convictions 
religieuses  ;  pour  ceux-là,  toute  infortune  correspond  à  une 
obligation  personnelle,  surtout  quand  il  s'agit  de  gens  sous  leur 
dépendance  dont  ils  utilisent  le  travail  et  auxquels  ils  doivent 
autre  chose  qu'un  salaire.  —Nous  avons  eu  ensuite  des  personnes 
que  des  études  philosophiques  ont  conduit  à  voir  que  la  philan- 
thropie peut  fournir  des  motifs  suffisants,  non  seulement  pour  en- 
courager le  bien,  mais  pour  le  faire  soi-même. 

Enfin,  il  faut  le  dire,  car  cela  est  vrai,  nous  avons  aussi  réuni 
bon  nombre  d'adhérents  qui  ne  sont  ni  des  croyants,  ni  des 
philosophes,  ni  des  économistes,  mais  tout  simplement  de  braves 
gens,  ayant  bon  cœur  et  qui  ne  peuvent,  sans  émotion,  voir  souf- 
frir autour  d'eux.  Ceux-ci  sont  venus  à  nous  en  nous  disant  : 
«  Il  y  a  là  quelque  chose  qu'il  faut  réformer,  »  et  ils  sont  venus 
avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'ils  comprenaient  que  nos 
revendications  étaient  absolument  d'accord  avec  leurs  intérêts 
et  que  nous  les  conviions  non  seulement  à  une  bonne  action 
mais  à  une  bonne  affaire. 

Une  fois  groupés,  nous  avons  cherché  à  bien  préciser  le  but 
à  atteindre.  Nous  avons  écarté  immédiatement  l'équivoque  qui 
s'est  reproduite  ici  même  à  propos  du  repos  hebdomadaire;  non- 
seulement  nous  ne  le  demandons  pas,  mais  nous  le  croyons 
mauvais;  nous  voulons  le  repos  du  dimanche. 

Le  repos  hebdomadaire,  un  jour  quelconque  de  la  semaine, 
c'est  pour  l'industrie  du  bâtiment  la  désorganisation  des  chan- 
tiers. Nos  ouvriers  sont  solidaires  ;  si  le  maçon  ne  fait  pas  sa  be- 
sogne, le  menuisier  est  arrêté  dans  la  sienne,  rien  ne  va  plus. 
Mais  il  y  a  davantage  encore  ;  quand  l'ouvrier  chôme,  n'importe 
quel  jour,  nous  croyons  que  ce  n'est  plus  du  repos,  c'est  de 
l'oisiveté.  Si  la  femme  n'est  pas  à  la  maison,  si  l'enfant  est  à 
l'école,  où  est  l'ouvrier?  Au  cabaret.  Qu'est-ce  qu'il  y  fait  ?  nous 
le  savons  tous.  Aussi  quand  on  nous  parle  du  repos  hebdo- 
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madaire  nous  disons  :  non,  pas  de  malentendu,  il  nous  faut  le 
repos  du  dimanche. 

Nous  avons  cherché  ensuite  le  moyen  de  propagande  à  em- 
ployer. Il  s'agit  évidemment  de  convaincre  les  masses  et  ceux 
qui  les  dirigent,  pour  faire  pénétrer  ces  idées  dans  les  moeurs, 
mais  il  fallait  d'abord  nous  recruter  entre  nous  ;  or,  l'expérience 
nous  a  appris  que  ce  recrutement  est  difficile. 

Dans  une  grande  ville  comme  Paris,  nous  ne  sommes  que  trois 
cents  et  voilà  trois  ans  que  nous  travaillons  et  combattons.  Nous 
demandons  une  chose  utile,  indispensable  et  nous  sommes 
encore  si  peu  nombreux  ;  pourquoi  ?  Il  y  a  bien  des  motifs  ;  je  ne 
peux  pas  les  énumérer  tous,  ce  serait  trop  long.  J'en  indiquerai 
seulement  deux. 

Quand  nous  nous  adressons  à  un  ingénieur  ou  à  un  architecte 
de  nos  amis  et  que  nous  lui  disons  : 

«  —  Venez  donc  avec  nous,  il  y  a  du  bien  à  faire.  —Je  suis  à 
vous  de  tout  cœur,  répond-il.  —  Eh  bien,  je  vous  inscris.  —  Ah  ! 
non.  —  Pourquoi  ?  —  Mais,  je  suis  chargé  par  telle  administration 
publique  de  construire  une  école  ;  j'ai  sollicité  du  gouvernement 
tel  emploi  ;  je  voudrais  bien  construire  tel  édifice  public,  et  vous 
savez,  en  ce  moment-ci,  il  ne  faut  pas  se  compromettre.  » 

Ont-ils  tort,  ont-ils  raison  d'être  aussi  pusillanimes? Je  n'ai 
pas  à  me  prononcer  là-dessus,  mais  je  vous  cite  ce  motif  afin  que, 
lorsque  vous  aurez  à  discuter  en  quelle  mesure  le  gouvernement 
doit  intervenir  dans  ces  sortes  de  questions,  vous  sachiez  ceci  : 
Si  l'on  peut  supposer  que,  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir, 
ceux  qui  engagent  les  ouvriers  à  ne  pas  travailler  le  dimanche 
sont  mal  vus,  il  en  résulte  un  vrai  malheur  social. 

Voilà  un  premier  motif;  il  y  en  a  un  second  qui  est  bien  plus 
général  ;  il  l'est  tellement  qu'aujourdhui  même  nous  en  subissons 
tous  la  conséquence.  Mon  argument  est  fâcheux,  toutefois  le 
voici  :  Nous  sommes  réunis  pour  discuter  une  des  plus  intéres- 
santes questions  sociales  qui  sont  elles-mêmes  l'objet  des  préoc- 
cupations de  tous  les  hommes  un  peu  sérieux,  nous  sommes  dans 
un  pays  où  le  souvenir  des  guerres  civiles  est  brûlant,  nous 
assistons  à  la  perpétuité  des  grèves,  —  et  bien  aveugle  est  celui 
qui  ne  voit  pas  le  flot  de  la  marée  qui  monte.  —  Eh  bien  !  quand 
nous  faisons  appel  aux  hommes  de  cœur  et  d'intelligence,  pour 
venir  discuter  avec  nous  ces  sortes  de  questions,  combien  en 
vient-il  ?  Combien  sommes-nous  ici.  Messieurs  ? 
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Vous  voyez  qu'il  y  a  certainement  dans  l'esprit  public  une 
inertie,  une  lourdeur  que  les  meilleures  volontés  du  monde  ont 
une  peine  infinie  à  surmonter  ;  voilà  pourquoi  nous  ne  sommes 
encore  que  trois  cents  dans  notre  Association. 

J'ai  à  vous  expliquer  maintenant  comment  nous  nous  y  pre- 
nons pour  obtenir  quelques  résultats.  Le  but  de  notre  Association 
est  de  faire  fermer,  à  Paris,  les  chantiers  le  dimanche.  Nous 
n'avons  pas,  comme  dans  certaines  industries,  à  organiser  des 
équipes  de  service  qui  se  substituent  l'une  à  l'autre  pour  que  le 
travail  continue  sans  arrêt  pendant  qu'une  partie  des  ouvriers 
se  reposent.  Dans  l'industrie  du  bâtiment,  d'une  façon  générale, 
il  est  certainement  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde  que  les  chan- 
tiers soient  fermés  le  dimanche. 

Voici  maintenant  comment  nous  exerçons  notre  action  et  nous 
réussissons  assez  souvent.  Quand  nous  savons  qu'on  va  construire 
une  maison  dans  une  rue,  nous  allons  trouver  l'architecte  ou  le 
propriétaire.  Le  motif  employé  pour  le  convaincre  est  assez 
simple  ;  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  savants  parmi  nous  et,  quelque 
respect  que  m'inspire  la  science,  je  ne  crois  pas  que,  dans  cette 
question,  son  efficacité  soit  bien  considérable. 

Certes,  à  l'avenir,  je  profiterai  des  renseignements  qui  m'ont 
été  fournis  dans  ce  Congrès  :  je  pourrai  dire  que  l'homme  n'a  pas 
une  quantité  d'oxygène  suffisante  s'il  travaille  le  dimanche,  que 
l'homme  est  une  fin  en  soi,  mais  ce  ne  sont  pas  de  tels  arguments 
qui  nous  ont  réussi  jusqu'à  présent;  nous  invoquons  tout  simple- 
ment les  faits  évidents  ;  nous  faisons  appel  à  l'expérience  quoti- 
dienne de  chacun. 

Nous  disons  à  l'entrepreneur  :  si  vous  laissez  votre  cheval  15 
heures  dans  les  brancards,  il  va  être  fourbu  ;  de  même,  si  vous 
faites  travailler  votre  ouvrier  pendant  15,  20,  30  jours,  il  fait  de 
mauvaise  besogne,  il  devient  un  mauvais  ouvrier,  et  tout  cela 
est  fâcheux  pour  vous.  L'entrepreneur  fait  des  objections,  mais 
il  comprend  quelquefois  et  même  souvent. 

Pour  les  ouvriers,  c'est  plus  difficile.  Beaucoup  nous  disent: 
«  En  supprimant  un  jour  de  travail  sur  sept,  nous  n'aurons  pas 
notre  compte.  Notre  salaire  devient  insuffisant.  »  —  L'argument 
paraît  plus  vrai  qu'il  ne  l'est,  mais  quand  nous  leur  répondons, 
ce  qui  est  la  vérité,  que,  quand  ils  ont  travaillé  six  jours,  le 
salaire  qu'on  leur  donne  pour  ces  six  jours  est  établi  de  façon  à 
suffire  à  leurs  besoins  de  sept  jours,  cela  n'entre  pas  facilement 
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dans  leurs  cerveaux.  Nous  arrivons  cependant  à  le  faire  com- 
prendre aux  bons  ouvriers,  mais  pour  la  plupart  d'entre  eux  nous 
avons  beaucoup  de  peine. 

Parfois  on  nous  dit  encore  ceci  :  Vous  contribuerez  à  diminuer 
la  productivité  sociale.  Alors,  nous  citons  l'exemple  des  pays  où 
on  ne  travaille  pas  le  dimanche.  Dans  ces  pays  on  construit 
cependant  des  maisons,  et  en  définitive,  on  le  sait  aujourd'hui,  — 
à  cet  égard  les  économistes  peuvent  être  crus,  —  quand  une 
somme  de  travail  se  présente,  la  répartition  s'en  fait  en  raison 
de  la  quantité  des  ouvriers  qui  y  participent  ;  quand  il  y  a  la 
même  somme  de  travail,  il  y  a  la  même  quantité  de  salaires 
distribués  ;  donc  l'ouvrier  n'aura  rien  à  perdre  à  ce  que  ce 
travail  s'exécute  en  tel  ou  tel  nombre  de  jours. 

Nous  en  venons  ensuite  aux  considérations  plus  élevées, 
nous  tâchons  de  persuader  à  l'ouvrier  qu'il  est  bon  de  se 
nettoyer  un  peu,  au  moral  et  au  physique.  Les  ouvriers  nous 
suivent  assez  volontiers  sur  ce  terrain  et  quant  aux  entrepre- 
neurs ils  ne  demandent  pas  mieux.  Hier,  Messieurs,  quelqu'un 
d'entre  vous  disait  :  «  J'ai  le  témoignage  d'un  architecte  qui 
m'a  affirmé  que  non-seulement  il  n'y  avait  pas  à  perdre  au 
repos  du  dimanche,  mais  plutôt  à  y  gagner.  »  Pour  moi,  Mes- 
sieurs, je  vous  apporte  le  témoignage,  non  pas  d'une  seule, 
mais  de  300  personnes,  en  majorité  architectes,  ingénieurs, 
gens  de  métiers,  et  tous  nous  reconnaissons,  qu'avec  le  repos 
du  dimanche,  le  travail  produit  en  six  jours  est  au  moins  le 
même  que  celui  qui  est  généralement  fourni  pendant  sept 
jours  complets,  soit  la  semaine  entière. 

Je  vous  apporte  ici  tout  spécialement  le  témoignage  des 
entrepreneurs.  Tous  ceux  qui  sont  dans  notre  Société  se  sont 
bien  trouvés  du  repos  du  dimanche;  ils  ont  remarqué  que  la 
moralité  de  leurs  ouvriers  s'en  est  accrue,  que  le  travail  a 
été  mieux  fait,  que  leurs  responsabilités  ont  été  diminuées  et 
en  somme  ils  ont  produit  pour  leurs  clients  plus  qu'ils  ne 
produisaient  auparavant. 

C'est  un  témoignage  que  j'apporte,  ce  n'est  pas  une  sta- 
tistique. Et,  à  ce  sujet,  je  réponds  à  une  objection  présentée 
ici  dans  une  des  précédentes  séances.  Non,  nous  ne  pouvons 
pas  faire  de  statistique  sur  de  telles  questions  ;  dans  notre 
domaine,  ce  n'est  pas  possible.  Voulez-vous  me  permettre  de 
préciser  ? 
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Il  y  a  deux  ans  j'étais  chargé,  par  le  Tribunal,  d'interve- 
nir à  des  titres  divers  dans  la  construction  de  trois  maisons 
d'égale  importance.  L'architecte  de  l'une  d'elles  était  adhérent 
de  notre  Société,  on  ne  travaillait  pas  dans  son  chantier  le 
dimanche  ;  l'architecte  d'une  autre  était  indifférent  à  cet  égard, 
il  laissait  travailler  ce  jour-là  ceux  de  ses  entrepreneurs  qui 
le  désiraient;  pour  la  troisième  maison,  il  y  avait  un  parti 
pris  ;  le  propriétaire  était  un  Israélite;  l'architecte  m'avait 
dit  :  Je  ne  veux  pas  contrarier  mon  client.  On  y  travaillait 
donc  le  dimanche.  J'ai  suivi  ces  trois  constructions.  Celle  où 
l'on  n'avait  pas  travaillé  le  dimanche  fut  terminée  la  première  ; 
celle  où  l'on  avait  travaillé  partiellement  le  jour  du  repos  le  fut 
la  seconde,  et  pour  celle  qui  fut  achevée  la  dernière  les  ouvriers 
avaient  traîné  le  dimanche,  comme  ils  le  font  généralement 
ce  jour-là. 

Évidemment,  ce  n'était  pas  uniquement  parce  qu'on  avait 
travaillé  le  dimanche  que  cette  maison  avait  été  achevée  la 
dernière;  de  même,  ce  serait  aussi  de  l'exagération  de  dire 
que  la  maison  qui  a  été  terminée  la  première  l'a  été  uni- 
quement parce  qu'on  ne  travaillait  pas  le  dimanche.  Non,  il 
y  avait  probablement  encore  d'autres  raisons  :  la  direction 
était  peut-être  entre  les  mains  d'un  meilleur  architecte,  la 
construction  entre  celles  d'un  meilleur  entrepreneur  et  de 
meilleurs  ouvriers  ;  mais  néanmoins  les  faits  se  sont  présen- 
tés comme  je  viens  de  vous  le  dire,  et,  sans  rien  exagérer, 
on  peut  légitimement  en  tirer  des  conclusions  en  faveur  de 
notre  cause. 

J'ajouterai  en  outre,  que  quand  les  ouvriers  se  prêtent  à 
ces  sortes  d'expériences,  c'est  qu'eux-mêmes  sont  d'entre  les 
meilleurs,  car  voici  l'épreuve  que  vous  pouvez  faire  :  Allez 
dans  un  chantier,  mêlez- vous  aux  ouvriers,  demandez  à  l'un 
et  à  l'autre  ce  qu'ils  pensent  du  repos  du  dimanche;  vous  en 
trouverez  qui  vous  diront  qu'ils  n'en  veulent  pas;  d'autres 
hésiteront  et  quelques-uns  l'accepteront.  Faites  ensuite  la  con- 
tre-épreuve ;  demandez  à  l'entrepreneur  :  Que  vaut  tel  ou- 
vrier? —  C'est  un  bon  ou\'rier,  dira-t-il.  Or,  ce  sera  précisé- 
ment un  ouvrier  qui  apprécie  le  repos  du  dimanche.  Si  len- 
trepreneur  vous  dit  :  «  Celui-ci  est  un  ivrogne  »,  vous  remar- 
querez   que   cet  ouvrier  ne  tient  pas  au  repos  du  dimanche. 

Voilà  pourquoi  les  statistiques  sont  difficiles  dans  ce  do- 
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maine,  où  divers  éléments  se  mêlent  et  se  confondent,  et  si 
on  tente  d'en  établir  une  sur  les  résultats  que  j'indique,  elle 
ne  peut  être  suffisamment  exacte. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  devoir  insister  davantag^e  sur 
le  contenu  du  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Je  passe 
aux  conclusions  et  voici  comment  nous  les  entendons  :  A  pro- 
pos de  la  première  conclusion,  je  le  répète,  selon  nous,  le 
repos  doit  avoir  lieu  le  dimanche  à  l'exclusion  de  tout  autre 
jour.  Nous  ajoutons  que  ce  repos  n'est  pas  seulement  utile, 
mais  «  indispensable  aux  ouvriers  »  ;  et  qu'il  leur  est  «  dû  par  ceux 
qui  les  emploient.  »  Ce  n'est  pas  seulement  un  conseil  donné 
aux  patrons,  c'est  un  devoir  qu'on  leur  rappelle.  Celui  qui 
emploie  un  homme  doit  l'employer  comme  un  être  intelligent 
et  non  pas  comme  une  brute,  ou  comme  une  machine. 

Je  répondrai  à  présent  à  l'une  des  grosses  difficultés  qu'on 
nous  objecte,  Quelques  personnes  nous  disent  :  «  En  faisant 
jermer  un  chantier,  vous  mettez  les  ouvriers  dans  la  rue.  ^ 
Ce  n'est  pas  exact  pour  les  ouvriers  menuisiers,  serruriers 
et  autres,  à  demeure  dans  la  ville,  et  qui  y  ont  leur  famille. 
A  ceux-là,  on  peut  dire  :  Allez  chez  vous.  Mais  c'est  vrai,  en 
une  certaine  mesure,  pour  les  ouvriers  de  passage,  pour  les 
maçons,  par  exemple.  Vous  savez  quels  sont  les  usages  de 
ces  braves  gens  qui  sont  l'élite  de  nos  chantiers.  Ils  viennent 
par  bandes  de  la  Creuse  et  du  Limousin  ;  il  restent  7  à  8 
mois  à  Paris;  ils  vont  ensuite  passer  4  ou  5  mois  dans  leurs 
montagnes,  cultiver  leurs  champs,  et  reviennent  l'année  sui- 
vante recommencer  leur  travail.  Ils  descendent  à  Paris  dans 
des  logis  plus  ou  moins  misérables,  où  ils  sont  entassés  les 
uns  sur  les  autres  et  dans  lesquels  ils  n'ont  véritablement  au- 
cune distraction  à  espérer  pour  les  dimanches  où  ils  ne  tra- 
vaillent pas. 

Il  y  a  réellement  là  une  certaine  difficulté.  Vous  avez  entendu 
hier  ce  bel  exemple  de  dévouement  d'un  homme  de  cœur  qui 
va,  sur  les  navires,  auprès  des  marins  pour  les  conduire  dans  des 
musées  ou  ailleurs  et  qui  cherche,  entre  autres  choses,  à  leur 
faire  comprendre  l'importance  des  objets  exposés  sous  leurs 
yeux.  Or,  à  Paris,  il  y  a  un  grand  nombre  de  ces  hommes  de 
bien  ;  il  y  en  a  de  tous  les  cultes,  de  tous  les  partis  ;  qu'on  leur 
donne  des  ouvriers  le  dimanche,  ils  leur  en  feront  faire  un  bon 
emploi. 
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Comme  les  maçons  sont  les  plus  faciles  à  atteindre,  c'est  sur 
eux  qu'on  pourra  avoir  le  plus  d'action  à  ce  point  de  vue.  S'il 
y  en  a  quelques-uns  qui  résistent,  il  faut  en  prendre  son  parti. 
Il  y  a  à  faire,  sous  ce  rapport,  l'éducation  de  certains  ouvriers  ; 
mais,  il  y  a  tant  d'œuvres  pour  les  y  aider  et  les  accueillir  que 
nous  devons  passer  outre  sans  inquiétude,  ni  hésitation.  Vous 
pouvez  d'ailleurs  opposer  aussi  à  cette  objection  les  raisons  que 
suggère  mon  rapport  ;  donnez  la  liberté  aux  ouvriers  à  Paris,  ils 
auront  tous  les  moyens  d'en  faire  bon  usage. 

Au  sujet  de  ma  seconde  conclusion,  il  va  de  soi,  Messieurs, 
que  nous  sommes  responsables,  comme  ingénieurs  et  architectes, 
des  travaux  qui  se  font  même  sans  que  nous  les  surveillions  ;  or 
comme  nous  n'allons  pas  sur  les  chantiers  le  dimanche,  les 
ouvriers  s'}'  trouvent  seuls,  les  propriétaires  en  recueillent  de 
la  mauvaise  besogne  et  les  architectes  et  les  ingénieurs  des 
responsabilités  fâcheuses. 

'^WY  m.3.  troisièine  conclusion,  j'ai  bien  peu  de  chose  à  vous 
dire.  J'affirme  tout  simplement  qu'en  réalité  l'élite  de  nos  ouvriers 
demande  et  veut  absolument  qu'on  lui  accorde  le  repos  du 
dimanche.  C'est  une  réclamation  légitime  à  laquelle  la  société 
doit  faire  droit.  Je  crois  donc  qu'il  est  utile  que  le  Congrès, 
s'associant  à  cette  conclusion,  déclare  avec  nous  qu'il  y  a  là  une 
question  d'équité.  L'ouvrier,  tel  que  nous  le  connaissons,  demande 
avant  tout  qu'on  soit  juste  envers  lui.  Certainement,  il  est  très 
frappé  de  la  magnifique  devise  si  véritablement  chrétienne  qui 
décore  à  Paris  nos  monuments  publics  ;  il  écoute  avec  bienveil- 
lance tous  ceux  qui  viennent  lui  parler  de  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité,  mais  ce  qu'il  réclame  encore  davantage,  ce  qui  le 
passionne  plus  que  tout  le  reste,  c'est  la  justice.  Notre  but  est  donc 
un  acte  de  justice  ;  veuillez  le  déclarer  avec  nous  et  votre 
déclaration  sera  certainement  reçue  par  la  grande  majorité  des 
ouvriers  comme  un  premier  pas  vers  la  paix  sociale. 

M.  le  comte  W.  de  St-George,  président.  —  J'ouvre  mainte- 
nant la  discussion  générale  sur  l'ensemble  de  ce  rapport. 

M.  L.  RoD-DucLOux,  de  Lausanne.  —  Avant  que  nous  en- 
trions dans  la  discussion,  —  et  je  crois  que  tout  le  Congrès 
sera  d'accord  en  cela  avec  moi—  je  désire  remercier  JM.  Rivière, 
non-seulement  de  son  rapport,  mais  encore  des  développements 
si  importants,  si  pratiques  et  si  utiles  qu'il  nous  a  donnés.  Je 
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ne   saurais  trop  exprimer  ma  reconnaissance  pour  ce  travail 
consciencieux. 

M.  E.  Deluz,  de  Genève.  —Je  me  joins  aux  remerciements 
déjà  formulés  et  je  dirai  à  M.  Rivière  que  son  excellent  travail  a 
une  très  grande  portée  non-seulement  pour  la  France,  mais 
aussi  pour  les  pays  étrangers.  Aussi  il  m'excusera  certaine- 
ment d'avoir,  en  qualité  de  secrétaire  du  Congrès,  et  lors  de  la 
correction  des  épreuves,  ajouté  à  la  fin  de  son  rapport  ces 
mots  :  «  et  à  celle  d'autres  pays  encore,  »  car  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  France  qu'on  a  besoin  d'apprendre  les  avantages 
du  repos  du  dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment,  c'est  encore 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Belgique,  et  sans  doute  aussi  ailleurs 
Le  travail  de  M.  Rivière,  publié  à  part,  pourra  être  utilement 
répandu  en  France  et  à  l'étranger. 

M.  le  pasteur  G.  Appia,  de  Paris.  —  Je  m'associe  entièrement 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  secrétaire.  Il  est  évident  que  le  tra- 
vail du  dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment  est  en  contra- 
diction avec  le  principe  supérieur  de  la  sanctification  du  di- 
manche, et  qu'un  travail  aussi  excellent  que  celui  que  nous 
venons  d'entendre  pourrait  être  pour  nous  quelque  chose  de 
tout  à  fait  pratique  à  mettre  entre  les  mains  des  jeunes  gens. 

Le  seul  fait  qu'on  ait  réuni  environ  300  adhérents  payants  pour 
défendre  cette  idée  du  repos  du  dimanche  dans  l'industrie  du 
bâtiment  constitue  pour  nous  une  force.  Eh  bien  !nous  aimerions, 
pour  notre  part,  quand  nous  faisons  nos  instructions  du  di- 
manche, quand  se  fait  entendre  le  tintamarre  des  chars  qui  font 
trembler  le  sol  et  les  édifices  où  nous  sommes  réunis,  nous  ai- 
merions, dis-je,  avoir  à  notre  disposition  les  bonnes  idées  du 
travail  de  M.  Rivière  imprimés  sous  une  forme  pratique  et  nous 
pourrions  les  répandre  avec  fruit  parmi  la  jeunesse  et  par  elle 
dans  les  familles. 

Je  citerai  à  cette  occasion  une  expérience  qui  m'a  beaucoup 
intéressé.  Un  philanthrope  de  Birmingham  frappé  des  incon- 
vénients du  travail  du  dimanche  a  fondé,  il  y  a  une  trentaine 
d'années,  des  associations  de  jeunes  gens  pour  la  sanctification 
du  dimanche  ;  il  appelait  cela  des  «  écoles  du  dimanche  ».  Depuis 
lors  j'ai  constaté  d'abord  que  Birmingham  est  une  ville  où  les 
ouvriers  ne  sont  pas,  en  général,  entrés  dans  ces  mouvements 
de  grèves,  qui  se  sont  produites  dans  tant  d'autres  villes.  J'ai 
rapproché  cela  du   fait  que  les  treize  «  écoles  du  dimanche  » 
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fondées  à  Birmingham  se  sont  transformées  plus  tard  en  tout 
autant  de  Sociétés  d'épargne  et  de  secours  mutuels,  et  parmi  les 
membres  de  ces  Sociétés,  il  y  en  a  qui  ont  occupé  ou  qui  oc- 
cupent encore  plusieurs  des  premières  positions  dans  la  ville. 

Notre  expérience  pastorale  nous  a  d'ailleurs  appris  que  des 
travaux  du  genre  de  celui  de  M.  Rivière  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  favoriser  la  paix  sociale.  Aussi  lui  serais-je 
reconnaissant  de  nous  donner,  sous  une  forme  brève  et  pratique, 
le  résumé  de  son  travail,  afin  que  nous  puissions  en  répandre  les 
idées  essentielles. 

M.  A.  Rivière.  —  Je  vous  remercie  vivement,  IMessieurs,  de 
l'accueil  que  vous  faites  à  ce  que  nous  avons  pu  écrire  ou  dire. 
Je  serai  certainement  heureux  de  mettre  des  exemplaires  de 
ce  modeste  travail  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  croient  pou- 
voir l'utiliser  en  vue  de  faciliter  la  propagande  des  idées  qui  y 
sont  énoncées. 

M.  l'abbé  Garxier,  de  Caen.  —  J'approuve  tout  à  fait  ce  qui 
vient  d'être  dit,  seulement  il  nous  faut  trouver  le  moyen  d'agir 
d'une  façon  sérieuse  en  faveur  des  v)uvriers. 

Entre  les  deux  séances  d'aujourd'hui  j'ai  parlé  dans  ce  sens 
avec  des  ingénieurs  et  deux  entrepreneurs.  Plusieurs  de  ces 
Messieurs,  qui  font  partie  de  la  Société  dont  M.  Rivière  vient 
de  nous  entretenir,  disaient  :  «  Nous  n'arriverons  jamais  à  rien  de 
sérieux,  si  l'on  ne  trouve  pas  un  moyen  pratique  et  populaire  de 
protéger  les  ouvriers  qui  se  reposent  le  dimanche  et  de  les  enga- 
ger à  respecter  ce  jour.  » 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  efficace,  serait  peut-être  de  frapper 
d'un  impôt  le  travail  du  dimanche,  en  particulier  dans  l'industrie 
du  bâtiment.  S'il  y  avait  un  impôt  sur  le  travail  du  dimanche, 
absolument  comme  ailleurs  on  parle  de  frapper  d'un  double  port 
la  distribution  des  lettres  le  dimanche,  il  se  produirait  une 
réaction  effective  contre  tout  travail  fait  ce  jour-là. 

Cette  idée  a  besoin  d'être  mûrie,  d'être  lancée  ;  notre  devoir 
est  d'y  préparer  le  public.  Résolus  comme  nous  le  sommes  tous 
à  entrer  dans  la  réalisation  pratique  de  nos  convictions,  il  serait 
bon  d'envisager  dès  maintenant  comment  on  pourrait  agiter 
l'opinion  publique  à  cet  égard.  Oui,  Messieurs,  l'expérience  a 
démontré  depuis  longtemps  que  des  projets  de  ce  genre  peu- 
vent, s'ils  sont  sagement  préparés,   arriver  à  modifier  complè- 
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tement  l'opinion  publique  et  à  être  acceptés  par  ceux  qui  les 
repoussent  aujourd'hui. 

Ces  réflexions  me  ramènent  à  la  méthode  d'enseignement  que 
je  proposais  hier  matin.  Du  reste,  pour  remonter  plus  haut,  il 
faut  bien  le  dire,  c'est  ainsi  que  notre  Seigneur  Jésus-Christ  a 
changé  le  monde.  Quand  il  a  envoyé  ses  apôtres,  il  leur  a 
ordonné  de  se  servir  de  la  méthode  d'enseignement  :  «  Allez  et 
enseignez.  »  C'est  par  l'enseignement  que  les  mœurs  païennes 
ont  fait  place  aux  mœurs  chrétiennes,  que  l'esclavage  a  été 
remplacé  par  la  liberté. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  ce  n'est  nullement  par  autorité 
qu'on  y  est  arrivé  ;  c'est  par  la  persuasion,  et  quand  cette  méthode 
a  façonné  suffisamment  l'esprit  public,  l'autorité  peut  alors 
intervenir. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  d'émettre  des  idées,  il  faut 
aussi  arriver  à  ce  que  le  repos  du  dimanche  soit  mis  en  pratique. 
Ce  que  nous  réclamerons  ne  sera  pas  immédiatement  applicable. 
Toutefois  notre  devoir  est  d'agiter  l'opinion  publique  en  vue  de 
la  préparer,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  à  la  solution 
dont  nous  nous  entretenons  aujourd'hui. 

M.  A.  Rivière.  —  Si  vous  voulez  permettre  à  un  homme  de 
l'industrie  du  bâtiment  de  vous  faire  une  observation,  je  dirai 
à  M.  l'abbé  Garnier  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
réussir  par  la  voie  de  la  contraite.  En  France,  quand  vous  direz 
à  un  propriétaire  :  Si  vous  faites  travailler  le  dimanche,  on  vous 
infligera  une  amende,  cela  ne  réussira  pas.  Il  dira  :  C'est  une  loi 
cléricale;  c'est  de  l'argent  qu'on  me  vole  ! 

Dans  ce  domaine,  ce  que  nous  devons  demander  au  gou- 
vernement avant  tout,  c'est  le  bon  exemple.  Ensuite  nous  pou- 
vons essayer  de  la  persuasion  ;  nous  devons  convaincre  les  gens 
qu'ils  ont  un  devoir  à  remplir  et  qu'ils  ont  intérêt  à  le  pratiquer. 
Au  lieu  de  demander  qu'un  propriétaire  soit  frappé  d'une  forte 
amende  s'il  fait  travailler  le  dimanche,  démontrez-lui  qu'il  aura 
du  meilleur  ouvrage  en  ne  travaillant  pas  ce  jour-là,  mais  ne 
le  mettez  pas  en  contravention.  Ce  serait,  je  crois,  compromettre 
absolument  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à 
Paris.  —  Le  Congrès  serait  reconnaissant  à  M.  Rivière  qui 
connaît  si  bien  toutes  ces  questions,  de  répondre  à  une  objection 
que  j'ai  rencontrée  à  chaque  instant  sur  mon  chemin,  quand  j'ai 
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exhorté  mes  amis  faisant  construire  des  maisons  à  interdire  à 
leurs  entrepreneurs  le  travail  du  dimanche.  Ils  n'auraient  pas 
mieux  demandé,  mais  après  avoir  parlé  de  cette  condition  à 
l'entrepreneur  et  à  l'architecte,  ceux-ci  leur  ont  répondu:  «  A 
votre  aise,  seulement  attendez-vous  à  payer  10  ou  15  -  ,  de  plus.  » 
Comme  tout  le  monde  ne  pousse  pas  le  zèle  pour  la  question  du 
dimanche  jusqu'à  subir  cette  charge,  plus  d'un  propriétaire  s'est 
incliné  devant  cette  menace.  Or,  je  crois  bien  qu'il  en  est  de 
cette  objection,  comme  de  celle  que  nous  avons  entendue  si  bien 
réfuter  par  M.  Sépulchre  au  sujet  de  la  prétendue  nécessité  du 
travail  du  dimanche  dans  les  usines  à  feu  continu,  et  nous 
saurons  gré  à  M.  Rivière  d'en  faire  également  bonne  justice  en 
ce  qui  concerne  l'industrie  du  bâtiment. 

M.  A.  Rivière.  —  Si  vous  rencontrez  des  entrepreneurs  qui 
veulent  spéculer  sur  vous  et  qui  vous  demandent  des  supplé- 
ments de  prix  pour  ne  pas  travailler  le  dimanche,  ne  vous 
adressez  pas  à  eux  :  adressez-vous  à  d'autres  que  nous  pourrons 
vous  désigner.  Ayez  l'obligeance  de  m'adresser  tout  proprié- 
taire qui  vous  fera  cette  objection.  Je  lui  fournirai  une  liste 
d'entrepreneurs  meilleurs  même  que  les  siens. 

Je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  quelques  petites  difficultés  pour 
l'entrepreneur  à  ne  pas  faire  travailler  le  dimanche,  mais  en 
définitive,  nous  sommes  en  mesure  de  vous  fournir  des  entre- 
preneurs excellents  qui  ont  formé  des  ouvriers  à  ce  régime, 
auxquels  les  ouvriers  sont  absolument  fidèles  et  qui  feront,  pour 
les  propriétaires  dont  vous  parlez,  des  travaux  aussi  bien  et 
même  mieux  que  leurs  entrepreneurs  primitifs 

M.  l'abbé  Garnier.  —  M.  Rivière  a  prononcé  une  parole  qui 
m'a  frappé  et  que  je  voudrais  mettre  en  lumière.  Le  dimanche, 
a-t-il  dit,  l'architecte  est  libre,  mais  l'ouvrier  est  esclave. 

Ces  paroles  répondent  à  un  préjugé  très  répandu  dans  les 
masses  ;  elles  considèrent  la  possibilité  de  travailler  le  dimanche 
comme  une  manifestation  de  la  liberté.  Cette  idée  a  même  été 
invoquée  bien  des  fois  à  la  Chambre.  Lorsqu'on  a  voulu  sup- 
primer la  loi  de  1814  sur  le  dimanche,  on  a  représenté  le  travail 
du  dimanche  comme  étant  un  acte  de  liberté.  Or,  c'est  tout  le 
contraire,  le  travail  du  dimanche,  c'est  la  liberté  du  riche,  de 
l'architecte,  de  l'usinier,  du  manufacturier  ;  mais  c'est  l'escla- 
vage de  l'ouvrier,  l'esclavage  du  peuple.  Xous  pouvons  donc 
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nous  servir  de  cet  argument  pour  retourner  l'objection  et  rendre 
le  travail  du  dimanche  odieux  à  l'ouvrier. 

M.  E.  Deluz,  de  Genève.  —  On  rend  souvent  un  grand  service 
à  l'ouvrier  en  bâtiment  en  ne  lui  permettant  pas  de  travailler  le 
dimanche.  Un  architecte,  actuellement  conseiller  d'État,  en 
Suisse,  faisait  part  de  ses  expériences,  il  y  a  peu  de  temps  à 
lun  de  nos  amis  ici  présent.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
«  Dans  ma  longue  carrière  d'architecte,  disait-il,  je  me  suis  tou- 
jours fait  un  devoir  de  ne  pas  faire  travailler  le  dimanche.  Un 
certain  dimanche,  j'ai  vu  dans  une  de  mes  constructions  un 
ouvrier  faisant  un  travail;  je  lui  demandai  de  ne  pas  revenir 
travailler  ce  jour-là.  La  chose  en  est  restée  là.  »  Beaucoup  plus 
tard,  un  autre  ouvrier  discutait  avec  le  même  architecte. 
L'ouvrier  réclamait  la  liberté  de  faire  le  dimanche,  dans  le 
chantier,  différents  travaux  qu'il  prétendait  extrêmement  ur- 
gents. L'architecte  commença  par  refuser;  cependant,  malgré 
son  respect  du  dimanche,  il  était  près  de  céder  aux  arguments 
en  apparence  si  plausibles  de  l'ouvrier,  quand  quelqu'un  qui 
se  trouvait  non  loin  de  là  s'approcha  d'eux.  C'était  l'ouvrier 
auquel  l'architecte  avait  autrefois  refusé  la  permission  de  tra- 
vailler le  dimanche.  «  Monsieur,  dit  celui-ci  à  l'architecte,  j'ai 
entendu  sans  le  vouloir  les  paroles  que  vous  venez  d'échanger, 
et  je  viens  vous  apporter  mon  témoignage.  Vous  vous  rappelez 
qu'il  y  a  quelques  années  vous  m'avez  commandé  de  ne  plus 
travailler  pour  vous  le  dimanche;  auparavant  j'avais  la  mau- 
vaise habitude  de  faire  le  lundi  ;  eh  bien!  depuis  cette  époque, 
vos  conseils  ont  porté  de  grands  fruits  ;  vous  m'avez  rendu  un 
éminent  service  et  je  viens  vous  en  remercier.  »  L'architecte  a 
raconté  ensuite  comment,  dans  un  moment  d'hésitation,  ce  témoi- 
gnage si  opportun  est  venu  le  fortifier  dans  ses  principes  et  le 
décider  à  refuser  tout  de  bon  à  l'autre  ouvrier  l'autorisation 
de  travailler  le  dimanche. 

Ne  trouvez-vous  pas.  Messieurs,  que  le  fait  de  cet  ouvrier 
qui  reconnaît  plus  tard  qu'on  lui  a  rendu  service  en  l'empêchant 
de  travailler  le  dimanche,  est  caractéristique  ? 

Parmi  les  moyens  employés  pour  favoriser  le  repos  du 
dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment,  il  y  en  a  surtout  deux 
qu'on  emploie  en  Suisse.  Il  y  a  d'abord  la  loi,  qui  dans  certains 
cantons  interdit  le  travail  du  dimanche  dans  cette  industrie 
et  dans  les  chantiers  publics.  On  a  condamné  à  Bâle,  il  n'3^  a  pas 
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longtemps,  un  architecte  à  une  amende  de  6  francs  pour  avoir 
continué  à  faire  bâtir  une  église  le  dimanche.  Dans  un  autre 
canton  les  autorités  ont  interdit,  au  nom  de  la  loi,  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Brunig  le  dimanche. 

Un  autre  moyen  c'est  celui  qui  a  été  employé  à  Genève,  où  il 
n'y  a  aucune  loi  spéciale  sur  ce  sujet  et  où  l'on  a  eu  parfois  ce 
qu'on  a  appelé  la  maladie  de  la  pierre,  c'est-à-dire  de  construire 
beaucoup.  La  Société  pour  l'observation  du  dimanche  a  convoqué 
jadis  les  architectes  et  les  entrepreneurs  à  des  discussions 
publiques  pour  les  engager  à  ne  pas  faire  travailler  le  dimanche. 
Messieurs  les  constructeurs  ont  admis  que  la  Société  avait 
raison  et  ils  ont  voté,  à  une  forte  majorité,  une  motion  par 
laquelle  ils  ont  reconnu  l'excellence  des  arguments  qui  leur 
étaient  présentés.  Plus  tard  environ  160  d'entre  eux  se  sont  enga- 
gés par  écrit  à  ne  pas  faire  travailler  le  dimanche,  sauf  dans  les 
cas  exceptionnellement  urgents.  C'est  ainsi  que  cette  Société  a 
obtenu  dans  notre  ville  de  60,000  habitants,  que  la  presque  totalité 
de  nos  architectes  et  entrepreneurs  renoncent  volontairement  au 
travail  du  dimanche  '. 

Vous  me  direz  peut-être  que  quelques-uns  n'ont  peut-être  pas 
tenu  leur  engagement.  Eh  bien  !  on  peut  dire  à  leur  honneur  que 
presque  tous  l'ont  tenu.  Je  m'en  suis  assuré  en  m'arrêtant  le 
dimanche  devant  les  maisons  en  construction  et  en  demandant 
aux  travailleurs  le  nom  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur.  Le 
lendemain  le  Comité  de  la  Société  pour  l'observation  du  di- 
manche écrivait  poliment  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur  en 
question  et  lui  demandait  des  explications.  Or,  Messieurs,  il  est 
arrivé  le  plus  souvent  que  le  travail  du  dimanche  était  fait,  contre 
le  gré  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  par  des  tâcherons,  et 
il  l'a  bientôt  fait  cesser.  On  peut  donc  recommander  le  moyen 
qui  nous  a  si  bien  réussi  à  Genève. 

M.  A.  Rivière.  —  Quand  nous  avons  fondé  l'Association  dont 
je  vous  ai  entretenu,  nous  avons  dû  nous  préoccuper  beaucoup 
du  désintéressement  des  membres  que  nous  admettions  à  en 
faire  partie.  Il  y  a,  à  Paris,  certaines  associations  dans  lesquelles 
quelques  personnes  entrent  probablement  avec  l'espoir  de  s'j' 
faire  une  clientèle.  A  nos  yeux,  cela  est  détestable,  car  la 
première  condition  de  réussite  quand  on  fait  de  la  propagande 

>  Voir  le  document  dont  il  s'ag-it,  pièce  annexe,  pag-e  198. 
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pour  une  idée,  c'est  d'être  absolument  désintéressé.  Par  consé- 
quent, tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  tient  à  la  question  d'intérêt, 
nous  l'évitons  absolument. 

C'est  pour  cela  que,  dans  nos  conclusions,  nous  ne  parlons  pas 
des  questions  de  prix,  de  dépenses,  et  que  nous  affirmons  à 
dessein  que  le  repos  du  dimanche  ne  nuit  pas  aux  propriétaires. 

Si  nous  venions  vous  demander  d'affirmer  avec  nous  que  non- 
seulement  ce  repos  ne  nuit  pas,  mais  encore  qu'on  trouve  des 
entrepreneurs  qui  le  mettent  en  pratique  sans  exiger  des  prix 
plus  élevés,  il  me  paraît  difficile  que  vous  puissez  vous  associer 
à  cette  affirmation,  car  vous  n'en  savez  rien.  Mais  je  crois  que 
vous  pouvez  très  bien  déclarer  que  le  travail  du  dimanche  ne 
profite  pas  aux  propriétaires;  puis,  laissez -nous  après  cela 
indiquer  aux  propriétaires  pourquoi  et  comment.  Quant  à  vous, 
affirmez  le  principe,  il  est  absolument  vrai. 

M.  l'ingénieur  Cheysson.  — En  dehors  des  ouvriers,  ne  devrait- 
on  pas  chercher  à  intéresser  à  l'observation  du  dimanche  les 
propriétaires  et  les*  architectes,  en  leur  montrant  les  risques 
auxquels  les  expose  la  violation  du  repos  dominical  ?  C'est  ce 
que  l'on  pourrait  obtenir  par  la  formule  suivante  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  au  Congrès  : 

«  Le  travail  du  dimanche  est  non-seulement  préjudiciable  aux 
ouvriers,  mais  aussi  aux  propriétaires  par  les  malfaçons  com- 
mises ce  jour-là  faute  de  surveillance,  et  d'autre  part,  aux  ingé- 
nieurs, aux  architectes  et  aux  entrepreneurs  à  cause  des  respon- 
sabilités qu'il  leur  fait  encourir.  » 

M.  A.  Rivière.  — Je  me  rallie  à  cette  rédaction. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Je  voudrais  ajouter  un  mot  qui  me 
paraît  digne  d'être  dit. 

Il  y  a  quelque  temps,  j'étais  à  Limoges,  et,  dans  une  réunion 
d'entrepreneurs  ayant  précisément  pour  objet  le  travail  du 
dimanche,  un  entrepreneur  me  fit  l'objection  suivante  : 

«J'ai  beaucoup  de  chevaux,  il  faut  que  je  les  nourrisse  tous  les 
jours,  je  ne  puis  les  faire  reposer  le  dimanche,  ce  serait  une  perte 
énorme  pour  moi.  Voilà  la  principale  raison  pour  laquelle  je  les 
fais  travailler  ce  jour-là.  » 

J'ai  répondu  que  les  chevaux  qui  ne  se  reposent  pas  le  di- 
manche, s'usent  beaucoup  plus  vite  et  je  lui  citai  comme  preuve  la 
réglementation  admise  à  Paris  pour  les  chevaux  d'omnibus  ;  on 
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a  reconnu  qu'en  faisant  reposer  les  chevaux,  non  pas  un  jour  sur 
7,  mais  un  jour  sur  5,  il  vivent  plus  longtemps. 

Ma  réponse  frappa  juste  ;  plusieurs  entrepreneurs  vinrent 
confirmer  ce  que  je  disais.  Si  M.  Rivière  avait  quelque  témoi- 
gnage à  nous  apporter  dans  le  même  sens,  je  lui  en  serais  recon- 
naissant. Il  est  bon  de  faire  voir  que  ceux  qui  font  travailler  les 
ouvriers  toute  la  semaine,  y  compris  le  dimanche,  placent  leurs 
ouvriers  dans  une  catégorie  inférieure  à  celle  des  animaux 
eux-mêmes. 

M.  A.  Rivière.  —  Cette  objection  est  importante  et.  pour  y 
répondre,  il  faut  lui  donner  une  forme  plus  générale.  Les  chevaux 
font  partie  du  matériel  des  entrepreneurs,  ils  représentent  un 
capital  et  en  outre  :une  dépense  quotidienne.  Mais  si  tel  entre- 
preneur vous  parle  de  ses  chevaux,  un  autre  vous  parlera  de 
ses  échelles,  de  ses  cordages,  etc.  Ce  sont  là  des  frais  généraux 
et  il  y  a  une  balance  à  établir.  Les  frais  généraux  entrent 
nécessairement  dans  les  dépenses  d'une  maison,  mais  les 
dépenses  de  la  main  -  d'œuvre  sont  bien  plus  considérables 
que  celles  du  matériel. 

Si,  pour  utiliser  un  peu  mieux  son  matériel,  l'entrepreneur  fait 
rapporter  25  fr.  de  plus  à  un  cheval,  et  que,  d'un  autre  côté,  il 
perde  50  ou  100  francs  sur  les  ouvriers  qu'il  emploie,  il  fait  de 
mauvaises  affaires.  Je  le  répète,  c'est  une  balance  à  établir,  et  ce 
qu'il  faut  répondre  à  l'entrepreneur,  c'est  que  ceux  qui,  à  Paris, 
ont  cessé  le  travail  du  dimanche  y  ont  trouvé  des  bénéfices 
suffisants  pour  compenser  l'excédent  de  dépenses  résultant  du 
non  emploi  momentané  de  leur  matériel. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  M.  Rivière  nous  disait  qu'il  était  parfois 
embarrassé  pour  persuader  les  ouvriers  des  avantages  matériels 
qu'ils  ont  à  ne  pas  travailler  le  dimanche.  Je  vous  avoue  qu'avec 
des  auditoires  d'ouvriers,  un  des  arguments  qui  m'ont  le  mieux 
réussi,  c'est  de  leur  démontrer  que  l'ouvrier  qui  ne  travaille 
pas  le  dimanche  trouve  des  avantages  dans  la  vie  de  famille. 

En  ne  fréquentant  pas  les  cabarets,  en  se  privant  de  certains 
plaisirs  qui  vident  sa  bourse,  l'ouvrier  aura  au  bout  de  l'année 
une  compensation  plus  qu'égale  à  ce  qu'il  aurait  gagné  s'il  avait 
travaillé  sans  arrêt.  Il  arrive  souvent  qu'un  homme  qui  ne  tra- 
vaille pas  le  dimanche  se  trouve,  au  bout  de  5  à  6  ans,  dans  une 
aisance  bien  supérieure  à  celle  d'un  ouvrier  qui,  faisant  le  même 
métier,  ne  s'est  pas  reposé  ce  jour-là. 
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M.  A.  Rivière.  —  Cet  argument,  je  l'ai  essayé,  il  n'a  pas  réussi, 
parce  qu'il  est  d'un  tout  autre  ordre.  L'ouvrier  répond  :  «  mais  si 
vous  m'enlevez  mon  salaire  du  septième  jour,  je  n'aurai  plus  mon 
compte  d'argent.  »  —  Si  je  lui  dis  :  «  Oui,  mais  vous  aurez  votre 
compte  au  point  de  vue  de  la  moralité,  vous  gagnerez  par  l'éco- 
nomie des  dépenses  que  vous  feriez  au  cabaret,  par  l'épanouis- 
sement de  votre  vie  de  famille,  par  le  développement  de  votre 
intelligence  »,  cela  a  bien  de  la  peine  à  entrer  dans  son  esprit  ; 
ce  n'est  pas  le  même  ordre  d'idées.  Il  n'est  pas  possible  de 
chercher  à  moraliser  l'ouvrier  sans  rencontrer  cette  question 
d'intérêt  ;  et  je  dois  vous  avouer  que  c'est  là  souvent  une  pierre 
d'achoppement.  Aussi,  notre  propagande  s'exerce-t-elle  surtout 
vis-à-vis  des  entrepreneurs,  des  architectes,  des  propriétaires, 
de  ceux,  en  un  mot,  qui  sont  les  maîtres  des  constructions. 

Nous  demandons  d'abord  qu'on  ferme  les  chantiers,  en  met- 
tant la  clé  dans  sa  poche  s'il  le  faut,  et  ensuite  nous  faisons  tout 
ce  que  nous  pouvons  pour  persuader  aux  ouvriers  que  c'est 
leur  intérêt  ;  mais  ils  n'arrivent  pas  du  premier  coup  à  com- 
prendre cela,  surtout  les  moins  bons.  Pour  ceux  qui  ont  de  la 
moralité,  de  l'intelligence,  un  peu  d'instruction,  cela  va  bien;  mais 
pour  les  autres,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  leur  fournir 
le  moyen  de  s'approprier,  en  fermant  le  chantier  le  dimanche. 

M.  l'ingénieur  Cheysson.  —  Je  veux  appuyer  ce  que  dit  M. 
Rivière,  au  sujet  de  la  difficulté  d'amener  les  ouvriers  à  prendre 
eux-mêmes  en  mains  la  cause  du  dimanche.  Au  fond,  ce  n'est 
pas  qu'ils  tiennent  personnellement  au  travail  du  dimanche  et 
qu'ils  ne  seraient  enchantés  de  se  reposer  ce  jour-là,  comme  tout 
le  monde ,  mais  la  plupart  d'entre  eux  sont  timides.  Dans  les 
chantiers,  il  y  a  de  beaux  parleurs,  des  esprits  forts,  des  meneurs, 
auxquels  on  n'ose  pas  résister.  Si  l'on  défendait  le  dimanche,  on 
serait  très  mal  noté,  on  serait  atteint  et  convaincu  de  <r  clérica- 
lisme ».  Plutôt  que  d'affronter  de  tels  dangers,  on  se  laisse  faire 
la  loi  par  une  petite  minorité  d'agités  et  d'agitateurs.  Tant  que 
cette  tyrannie  n'aura  pas  été  secouée,  on  ne  saurait  guère  faire 
fond  sur  l'initiative  des  ouvriers  pour  conquérir  le  repos  du 
dimanche. 

M.  René  Lavollée,  lauréat  de  l'Institut^  à  Paris.  —  Il  faut 
bien  le  dire.  Messieurs,  les  véritables  patrons  des  chantiers  de 
construction,  c'est-à-dire  les  propriétaires,  oublient  ou  négligent 
très  souvent  le  devoir  qui  leur  est  imposé. 
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Dans  l'industrie  du  bâtiment,  il  n'est  pas  besoin  que  la  loi 
intervienne  ;  la  véritable  loi,  c'est  le  contrat.  Dès  lors,  —  et  c'est 
ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  discussion,  —  un  devoir  pressant 
incombe  aux  propriétaires  :  ils  doivent  assurer  le  repos  heb- 
domadaire des  ouvriers  qu'ils  emploient.  Trop  souvent  ils  ne  s'en 
préoccupent  pas  ou  s'en  préoccupent  trop  tard.  Lorsqu'ils  ré- 
digent leurs  cahiers  des  charges,  ils  pensent  à  fixer  les  prix 
les  conditions  d'exécution,  la  qualité  des  matériaux  ;  mais  ils  ou- 
blient de  fixer  les  conditions  du  travail.  Ils  sont  en  cela  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  plus  tard  ils  sont  désolés  de  se  trouver 
désarmés;  et  le  scandale  s'accomplit  sous  leurs  yeux. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'agir  auprès  des  propriétaires  pour  qu'ils 
fassent  insérer  la  clause  du  repos  du  dimanche  dans  les  contrats 
d'entreprise  passés  avec  des  architectes,  afin  que  ceux-ci  en 
suggèrent  l'insertion  ou  en  assurent  l'observation  auprès  des 
entrepreneurs.    (Appuyé.) 

M.  l'ingénieur  de  Nordling.  —  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
prolonger  cette  discussion  ;  je  désire  simplement  exprimer 
l'espérance  que  le  repos  du  dimanche,  une  fois  entré  dans 
les  mœurs  en  France,  les  ouvriers  français  tiendront  autant 
à  le  conserver  que  les  ouvriers  anglais.  Proposez  à  un  ou- 
vrier anglais  de  travailler  le  dimanche,  il  vous  dira  :  «  Non, 
je  ne  veux  pas  ;  je  tiens  beaucoup  plus  à  mon  dimanche  qu'à 
mon  salaire  ».  Je  souhaite  que  nous  en  arrivic-ns  là. 

M.  le  Président.  —  Comme  il  commence  à  se  faire  tard, 
je  demande  au  Congrès  s'il  veut  voter  maintenant  les  con- 
clusions du  rapport  en  discussion  ou  en  remettre  encore  l'exa- 
men à   demain.  (De  toutes  parts  :  Aux  voix!) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  conclusion  N^  1.  {Elle 
est  adoptée.)  Lecture  est  ensuite  faite  de  la  conclusion  No  2, 
avec  les  modifications  proposées  par  M.  Cheysson  et  aux- 
quelles M.  Rivière  s'est  rallié.  (Elle  est  aussi  adoptée.) 

M.  Cheysson.  —  Je  demande  ici  l'insertion  d'un  autre  pa- 
ragraphe qui  rendrait  l'idée  exprimée  par  M.  Lavollée  : 

«  Les  propriétaires  doivent  faire  insérer  dans  les  conditions 
à  imposer  à  Leurs  entrepreneurs  l'interdiction  du  travail  le 
dimanche.  » 

Un  Membre.   —  Pourquoi  ne  pas   mentionner  aussi  l'État  ? 

M.  Rivière.  —  L'État  est  un  propriétaire  ;  il  est  compris 
dans  la  formule   proposée  par  M.   Cheysson. 
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Un  membre.  —  C'est  vrai,  mais  trop  souvent  on  l'oublie,  et 
comme  nous  l'avons  mentionné  spécialement  dans  les  conclu- 
sions sur  le  repos  hebdomadaire  dans  l'industrie  en  général,  il 
est  bon  qu'il  le  soit  aussi  ici,  en  ajoutant  les  mots  :  «  et  de  l'État 
en  premier  lieu  ». 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  conclusion  proposée  par 
M.  Cheysson  et  complétée  comme  on  vient  de  l'indiquer.  (Elle 
est  adoptée.)  Lecture  est  ensuite  faite  de  la  dernière  conclusion 
du  rapport.  {Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  commue  toutes 
les  précédentes,  à  l'unanitnité  ;  et  la  séance  est  levée.) 


RESOLUJ^IONS    ADOPTEES 

PAR  LE  CONGRÈS 

SUR    LE   REPOS    HEBDOMADAIRE  DANS    L'INDUSTRIE    DU  BATIMENT, 


1°  Le  repos  du  dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment 
est  indispensable  aux  ouvriers;  il  leur  est  dû  par  ceux 
qui  les  emploient,  pour  l'entretien  de  leurs  forces  physi- 
ques, pour  le  développement  de  leur  intelligence,  et  pour 
la  conservation  de  leur  }nor alité  dans  la  vie  de  famille. 

2o  Le  travail  du  dimanche  est  non  seulement  préjudi- 
ciable aux  ouvriers^  mais  encore  aux  propriétaires  par  les 
malfaçons  commises  ce  jour-là  faute  de  surveillance,  et 
d'autre  part^  aux  ingénieurs^  aux  architectes  et  aux  en- 
trepreneurs, à  cause  des ''responsabilités  quHl  leur  fait  en- 
courir. 

30  Les  propriétaires,  et  VÉtat  en  premier  lieu,  doivent 
faire  insérer  dans  les  conditions  à  imposer  à  leurs  entre- 
preneurs l'interdiction  du  travail  le  dimanche. 

40   La  suppression  des  abus  causés  par  la  violation  du 
repos    du  dimanche  contribuerait  au  bien-être  général  et 
favoriserait  la  paix  sociale. 


Pièce  annexe. 

DÉCLARATION 

DES 

Chefs   de  l'înflustrîe    du    bâtiment,    à   Genève 

EN  FAVEUR  DE 

L'OBSERVATION  DU  REPOS  DU  DIMANCHEi 


Les  soussignés,  architectes,  ingénieurs,  entrepreneurs  de  travaux 
de  bâtiment  ; 

Considérant  que  le  travail  continu  pendant  les  sept  jours  de  la 
semaine  épuise  les  forces  morales  et  physiques  de  celui  qui  s'y  livre, 
et  détourne  son  attention  des  intérêts  les  pins  élevés  ;  que  ce  travail 
ininterrompu,  loin  d'être  avantageux  sous  le  rapport  économique,  est 
souvent  une  cause  de  perte  de  temps  et  d'argent  ; 

Considérant  qu'il  importe,  au  point  de  vue  moral  et  hygiénique, 
comme  à  celui  du  bien-être  des  familles  et  de  la  société,  d'assurer  à 
tous  les  avantages  réels  d'un  jour  de  repos  en  commun  ; 

Considérant  que  la  cessation  du  travail  le  dimanche  réalise  plus 
complètement  que  si  elle  était  fixée  à  tout  autre  jour,  les  avantages 
du  repos  reconnu  nécessaire  ;  que  cette  cessation  de  travail  étant  déjà 
introduite  dans  la  plupart  des  administrations  publiques,  des  entre- 
prises industrielles  et  commerciales,  et  dans  toutes  les  écoles,  on 
doit  travailler  à  la  rendre  aussi  générale  que  possible,  afin  qu'elle 
puisse  porter  tous  ses  fruits  ;  que  dans  ce  but  il  importe  de  combattre 
le  chômage  du  lundi,  qui  est  souvent  une  conséquence  fâcheuse  du 
dimanche  employé  au  travail  ; 

Considérant  que  ces  principes  ont  déjà  été  admis  et  proclamés  en 
1864  par  une  réunion  d'architectes,  d'ingénieurs  et  d'entrepreneurs, 
mais  qu'il  faut  encore  en  généraliser  l'application  ; 

S'engagent  à  réunir  leurs  efforts  personnels  et  leur  influence  mo- 
rale 'pour  laisser  à  chacun  la  libre  disposition  du  Dimanche^  ne  fai- 
sant d'exception  que  pour  les  cas  d'urgence  véritable  ou  d'utilité  gé- 
nérale, et  pour  favoriser  la  reprise  régulière  du  travail  le  lundi. 

Genève,  le  31  Mars  1874. 

Suivent  160  signatures. 

1  Voir  page  192. 


199  — 


Cinquième  séance.—  26  septembre  (matin) 
Présidence  de  M.  Léon  SA  Y,  sénateur 


V 
DES  MKSURES  ADOPTÉES  EN  DIVERS  PAYS 

RELATIVEMENT   AUX 

JOURS  DE  REPOS  ACCORDÉS  AUX  EMPLOYÉS  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Rapport  sommaire  présenté  par  W.  de  NORDLING, 

ANCIEN    DIRECTEUR    GÉNÉRAL    DES    CHEMINS    DE    FER    DE    l'eMPIRE    d'AuTRICHE, 
ANCIEN    INGÉNIEUR    EN    CHEF    DE    LA    COMPAGNIE    d'OrlÉANS. 


Messieurs,  la  cause  du  repos  hebdomadaire  jouit  d'un  retour 
de  faveur  dont  les  chemins  de  fer  subissent  de  plus  en  plus  le 
contre-coup. 

En  septembre  1876,  le  1er  Congrès  international  pour  l'obser- 
vation du  dimanche,  tenu  à  Genève,  vota  une  proposition  en 
faveur  de  la  restriction  du  service  de  la  petite  vitesse,  le  di- 
manche. —  En  1878,  la  Conférence  de  Berne,  composée  des  dé- 
légués de  neuf  gouvernements  de  l'Europe  centrale,  adopta  les 
résolutions  suivantes,  qui  malheureusement  attendent  encore  la 
sanction  diplomatique  : 

«  Lorsque  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise  en  gare  de  départ  est 
un  dimanche,  le  délai  commence  à  courir  24  heures  plus  tard.  —  De 
même,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  livraison  est  un  dimanche, 
le  délai  n'expire  que  le  jour  qui  suit  immédiatement. —  Ces  deux  ex- 
ceptions ne  sont  pas  applicables  aux  marchandises  à  grande  vitesse. 
—  Au  cas  où  l'un  des  États  aurait  introduit  dans  sa  législation  ou 
inséré  dans  les  règlements  homologués  des  Compagnies  concession- 
naires une  clause  concernant  l'interruption  du  transport  des  marchan- 
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dises  pendant  le  dimanche  et  certains  jours  fériés,  les  délais  de  trans- 
port seront  augmentés  d'autant.  » 

En  août  1885,  le  1er  Congrès  international  des  chemins  de  fer 
réuni  à  Bruxelles  et  formé  de  349  délégués  de  156  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  du  monde  entier,  s'occupa  à  son  tour 
du  repos  hebdomadaire  et  vota  la  proposition  suivante,  qui  em- 
prunte une  importance  spéciale  à  la  compétence  des  votants  : 

«  Le  Congrès  exprime  l'opinion  que,  tant  dans  l'intérêt  du  per- 
sonnel actif  des  chemins  de  fer  que  dans  celui  de  la  bonne  marche 
des  services,  il  y  a  lieu  d'étendre  le  syâtème  du  repos  périodique,  de 
faire  coïncider  le  repos,  dans  la  mesure  du  possible,  avec  le  di- 
jnanche  ou  un  jour  de  fête,  et  de  provoquer,  à  cet  effet,  les  ententes 
qui  pourraient  être  nécessaires  entre  les  administrations  de  chemins 
de  fer.  » 

Si  cette  entente  n'est  pas  encore  obtenue,  ni  peut-être  même 
tentée,  il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner.  Le  doute  dans  la  possi- 
bilité d'une  réforme  efficace  est  encore  fort  répandu  et  chacun 
attendrait  volontiers  l'initiative  de  ses  voisins.  Il  est  certain, 
d'ailleurs,  que  de  toutes  les  grandes  industries,  celle  de  nos 
chemins  de  1er  continentaux  est  l'une  des  plus  revêches  à  l'obser- 
vation du  dimanche.  Le  public  leur  demande  précisément  ce 
jour-là,  non  pas  seulement  la  continuation  du  service,  mais  sou- 
vent des  services  doubles  et  triples,  si  bien  qu'un  employé  de 
chemin  de  fer  a  pu,  avec  justesse,  s'écrier  :  «  Le  dimanche  pour 
nous,  c'est  le  pire  des  jours  !  » 

Cette  situation  est  du  fait  du  public  et  non  des  directeurs  et 
administrateurs  des  chemins  de  fer,  généralement  animés  de 
sentiments  très  bienveillants  envers  leur  personnel.  Quelques 
personnes  voudraient  faire  violence  aux  goûts  et  aux  habitudes 
du  public  ;  mais  ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  compromettre 
la  cause  du  dimanche.  D'autres  croient  voir  la  solution  dans  une 
réserve  plus  considérable  de  personnel  ;  mais  on  s'exagère  l'effi- 
cacité de  ce  remède  coûteux.  Examinons-le  : 

Pour  qu'un  agent  à  fonctions  continues  puisse  se  reposer  le 
septième  jour,  il  faut  lui  donner,  ce  jour-là,  un  remplaçant,  et 
pour  que  celui-ci  ne  chôme  pas  pendant  les  6  autres  jours,  ni  ne 
compromette  la  sécurité  par  son  inexpérience,  il  faut  l'occuper 
à  d'autres  remplacements  de  même  nature,  en  d'autres  termes  : 
au  lieu  de  faire  travailler  6  agents  similaires  pendant  7  jours,  on 
aura  7  agents  ne  travaillant  chacun  que  6  jours.  De  cette  façon, 
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chacun  jouit  d'un  jour  de  repos  hebdomadaire,  mais  l'un  le  lundi, 
l'autre  le  mardi,  etc.,  un  seul  le  dimanche.  Or,  il  est  évident 
qu'un  jour  de  congé  dans  la  semaine  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  la 
valeur  d'un  dimanche.  On  peut,  à  la  rigueur,  par  un  roulement 
plus  ou  moins  compliqué,  faire  cesser  cette  inégalité  et  pro- 
curer, à  tour  de  rôle,  à  chacun  des  7  agents  son  dimanche  libre, 
mais,  —  qu'on  le  remarque  bien  !  —  ce  dimanche  ne  reviendra 
que  toutes  les  7  semaines.  Chacun  aura  52  jours  de  congé  par 
an,  mais  de  ces  52  jours  7  ou  8  seulement  seront  des  dimanches. 

Si,  au  lieu  de  mettre  1  suppléant  pour  6  agents,  on  en  met  1 
pour  9,  comme  font,  pour  le  personnel  des  trains  surtout,  beau- 
coup de  Compagnies,  le  nombre  de  jours  de  repos  annuels  se 
réduit  à  37,  dont  5  à  6  dimanches. 

Pour  arriver  à  un  dimanche  libre  sur  3,  soit  17  dimanches  par 
an,  il  faudrait  entretenir  un  agent  de  réserve  pour  deux  agents 
en  service  et  accorder  à  chacun  des  trois  10  jours  de  repos  par 
mois. 

On  voit  par  ces  chiffres  excessifs  à  quelles  difficultés  on  se 
heurte  en  cherchant  à  concilier  le  repos  du  travailleur  avec  la 
continuation  du  travail.  Une  interruption,  même  partielle  du 
travail,  conduit  à  des  résultats  autrement  favorables. 

Prenons  le  cas  de  20  mécaniciens,  dont  9  en  service  sur  des 
trains  de  voyageurs,  9  sur  des  trains  de  marchandises  et  2  au 
repos.  Si  tous  les  trains  circulent  d'une  façon  continue,  chacun 
de  nos  20  mécaniciens  n'aura  que  1  dimanche  sur  10.  Mais  si  l'on 
parvient  à  arrêter,  le  dimanche,  45  p.  100  des  trains  de  marchan- 
dises, il  n'y  aura  plus,  ce  jour-là,  que  5  mécaniciens  de  mar- 
chandises de  service,  au  lieu  de  9,  et  chacun  des  10  mé- 
caniciens de  marchandises  aura  1  dimanche  sur  2.  Et  si  les  mé- 
caniciens de  marchandises  suppléaient  leurs  camarades  des 
voyageurs,  comme  il  n'y  aura  de  service,  le  dimanche,  que. 
9-|-5  mécaniciens,  6  sur  les  20  seront  au  repos  et  chacun  des  20 
mécaniciens  jouira  de  6  dimanches  sur  20,  de  3  sur  10,  presque 
de  1  sur  3.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  tenu  compte  du  sur- 
croît de  voyageurs  et  de  trains  que  comporte  le  dimanche. 
Raison  de  plus  pour  réduire,  ce  jour-là,  le  nombre  des  trains  de 
marchandises. 

Après  cette  explication  théorique,  voj^ons  la  pratique  dans  les 
différents  pays  : 

France.  —  Les  bureaux  des   administrations   centrales  sont 
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fermés,  le  dimanche,  les  uns  complètement,  les  autres  à  partir  de 
midi.  —  Les  chantiers  des  travaux  neufs  et  les  grands  ateliers  de 
réparation  chôment  le  dimanche,  du  moins  à  quelques  compa- 
gnies, mais  il  paraît  que  cette  pratique  n'est  plus  aussi  générale 
qu'il  y  a  25  ans.  --  L'entretien  de  la  voie  est  généralement  ré- 
duit. Sur  l'un  des  grands  réseaux,  les  poseurs  ont  1  dimanche 
sur  2  ;  sur  un  autre,  seulement  2  demi-dimanches  par  mois.  Par- 
fois ils  sont  payés  à  l'heure,  à  un  taux  double  le  dimanche,  ce 
qui  semble  devoir  les  inciter  à  ne  pas  terminer  leur  ouvrage 
le  samedi. 

Les  trains  de  voyageurs  s'augmentent,  le  dimanche,  d'un 
certain  nombre  de  trains  de  banlieue  prévus  et  annoncés,  sans 
parler  du  dédoublement  éventuel  de  ces  derniers,  selon  l'af- 
fluence  effective  du  public.  —  Le  service  des  marchandises  de 
grande  et  petite  vitesse  continue  avec  l'unique  différence  que 
les  gares  de  la  petite  vitesse  sont  fermées,  les  dimanches  et 
jours  fériés,  à  midi,  et  que  les  droits  de  magasinage  et  de  loca- 
tion de  wagons  ne  courent  pas  pendant  cette  fermeture.  Les 
Chambres  de  commerce  les  plus  autorisées,  celles  de  Lyon, 
Marseille,  Lille,  le  Havre,  etc.,  ont  itérativement  demandé  la 
fermeture  complète  des  gares  de  petite  vitesse,  en  faisant  valoir 
entre  autres  que  le  camionnage  du  dimanche  était  une  véritable 
gêne  pour  les  commerçants  qui  ferment  ce  jour-là.  En  1878.  cinq 
des  grandes  Compagnies  offraient  de  fermer  leurs  gares  de 
petite  vitesse  le  dimanche  à  9  ou  10  heures  du  matin,  selon  les 
saisons,  mais  l'opposition  de  la  6"ie  Compagnie  et  l'avis  conforme 
du  Conseil  supérieur  des  voies  de  communication  firent  rejeter 
cette  offre.  Aujourd'hui  encore,  les  gares  de  la  petite  vitesse 
ne  sont  complètement  fermées  qu'un  seul  jour  de  l'année,  le  jour 
de  la  fête  nationale  du  14  juillet  (arrêté  ministériel  du  2  juin  1886). 

Dans  ces  conditions,  les  congés  ou  jours  de  repos  accordés 
au  personnel  ne  peuvent  être  que  limités.  Dans  quelques  Com- 
pagnies, les  chefs  ou  sous-chefs  de  gare  ont  15  à  20  jours  de 
congé  continu  ou  fractionné  par  an  ;  les  chefs  de  station,  le 
personnel  des  stations  et  des  trains  1  jour  par  mois  ;  les  méca- 
niciens et  chauffeurs  3  jours  par  mois. 

Pays  similaires.  —  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  pays  en 
Europe  où  le  repos  hebdomadaire  soit  encore  moins  observé 
sur  les  chemins  de  fer  qu'en  France  :  c'est  la  Turquie.  Par  contre 
toute  une  série  de  pays,  primitivement    initiés    aux    chemins 
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de  fer  par  des  ingénieurs  français,  suivent  encore  pour  le  repos 
du  dimanche  les  errements  français  ;  ce  sont  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, l'Italie,  la  Russie.  —  En  Italie,  toutefois,  l'ouverture  et 
la  fermeture  des  gares  de  marchandises  ne  s'effectuent,  ni  la 
semaine,  ni  le  dimanche,  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les 
localités.  Celles-ci  sont  à  cet  égard  divisées  en  2  catégories  et 
certaines  grandes  villes  sont  considérées  comme  hors  classe 
et  traitées  à  part  selon  les  exigences  locales.  Cette  organi- 
sation a  pour  but  de  ne  pas  enchaîner  le  personnel  inutile- 
ment à  son  poste.  —  En  Russie,  la  grande  et  la  petite  vitesse 
restent  complètement  fermées  pendant  13  jours  de  fêtes,  dont 
6  consacrés  au  souverain  (anniversaires  de  naissance,  de  cou- 
ronnement, etc.)  et  7  fêtes  religieuses. 

En  Allejnagrte,  l'observation  du  dimanche  est  réglée  par 
des  lois  et  ordonnances  anciennes  et  récentes,  variant  d'État 
à  État,  de  province  à  province.  D'après  l'enquête  de  1886, 
le  dimanche  serait  assez  généralement  observé  comme  jour 
de  délassement  et  beaucoup  de  métiers  chômeraient  volon- 
tairement. —  Les  relations  du  public  avec  les  chemins  de  fer 
sont  déterminées  par  le  Règlement  d'exploitation^  document 
fort  curieux  par  son  origine  compliquée,  la  fragilité  de  sa  base 
légale,  et  l'étendue  de  son  domaine,  qui,  avec  quelques  déroga- 
tions, embrasse  les  70,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  l'Al- 
lemagne, de  l'Autriche-Hongrie  et  de  quelques  territoires  limi- 
trophes, formant  ensemble  l'Association  des  chemins  de  fer 
allemands.  Ce  règlement  porte  : 

«§  56.  Les  marchandises  doivent  être  livrées  et,  s'il  y  a  lieu,  char- 
gées par  les  soins  de  l'expéditeur  aux  heures  de  service  fixées.  Selon 
la  volonté  de  l'expéditeur,  elles  sont  expédiées  en  grande  on  en  petite 
vitesse.  —  Les  dimanches  et  fêtes,  les  marchandises  à  petite  vitesse 
ne  sont  ni  reçues  ni  délivrées.  —  Les  marchandises  à  grande  vitesse 
sont  reçues  et  délivrées,  les  dimanches  etjours  fériés,  mais  seulement 
aux  heures  fixées  à  cet  effet,  heures  affichées  et  publiées  dans  un 
journal  de  la  localité.  »  Le  §  57  ajoute  que  dans  le  calcul  des  droits 
de  magasinage  et  du  loyer  des  wagons  les  dimanches  et  fêtes  ne 
comptent  pas. 

Comme  on  le  voit,  le  règlement  ne  précise  pas  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares.  Ces  heures  sont  fixées  par 
chacune  des  administrations,  en  s'inspirant  des  besoins  locaux 
et  sans  l'intervention  régulière  d'une  autorité  gouvernementale. 
Sur  quelques  lignes  de  l'État  prussien,  la  grande  vitesse  n'est 
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ouverte,  le  dimanche,  que  de  7 à9  heures  du  matin  en  été,  de  8à9 
heures  en  hiver.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Allemagne  et 
en  Autriche  c'est  la  poste  qui  transporte  les  colis  dits  postaux 
et  la  majeure  partie  des  articles  de  messagerie. 

Le  gouvernement  prussien  s'applique,  sur  son  vaste  réseau 
d'Etat,  à  restreindre,  le  dimanche,  le  nombre  des  trains  de  mar- 
chandises. D'après  des  déclarations  faites  au  Landtag  prussien 
en  1884,  il  ne  circulait  alors,  le  dimanche,  que  67  trains  sur  105 
dans  le  district  de  Dusseldorf,  que  64  sur  281  dans  le  district 
d'Essen,  et  sur  l'ensemble  du  réseau  de  l'État  que  77  p.  100  des 
trains  de  la  semaine. 

Dans  l'enquête  de  1886,  plusieurs  administrations  ont  insisté 
pour  que  les  dimanches  et  fêtes  cessassent  de  compter  dans  les 
délais  de  livraison. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  service  des  gares  de  marchandises 
se  fait,  en  vertu  du  règlement  commun,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'en  Allemagne.  Pour  les  transports  à  l'intérieur,  c'est-à- 
dire  ne  franchissant  pas  les  frontières  de  l'Empire,  il  y  a  cette 
addition  au  §  57  :  «  Si  le  délai  de  livraison  en  petite  vitesse  expire 
un  dimanche,  il  est  de  plein  droit  prolongé  jusqu'au  lundi  à  midi.» 

La  nouvelle  loi  autrichienne,  du  8  mars  1885,  qui  interdit  en 
principe  le  travail  industriel  le  dimanche,  n'est  pas  applicable 
aux  chemins  de  fer.  Les  règlements  d'administration  qui  en 
assurent  l'exécution  se  bornent  à  mentionner  parmi  les  excep- 
tions permises  le  camionnage  des  marchandises  de  grande  vi- 
tesse, à  l'arrivée  et  au  départ.  Mais  le  gouvernement  semble 
avoir  compris  que,  le  législateur  ayant  imposé  le  respect  du 
dimanche  à  l'industrie  privée,  il  lui  appartient  d'en  donner 
l'exemple  dans  les  services  publics. 

Suisse.  —  Une  loi  fédérale  du  23  décembre  1872  porte  : 

«  Art.  9.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer  devront 
avoir  au  moins  un  dimanche  libre  sur  trois.  —  Cette  disposition  sera 
aussi  appliquée  à  d'autres  entreprises  de  transport  concédées  par  la 
Confédération  ou  exploitées  par  elle  (bateauxà  vapeur,  postes,  etc.).» 

L'application  stricte  de  cette  mesure  à  toutes  les  catégories 
d'employés  devait  rencontrer  d'autant  plus  de  difficultés  qu'en 
Suisse,  comme  ailleurs,  le  dimanche  amène  un  surcroît  de  voya- 
geurs. Aussi,  les  Compagnies  suisses  ne  tardèrent-elles  pas,  d'un 
commun  accord  avec  leurs  emplo^^és,  à  remplacer  les  dix-sept 
dimanches  réglementaires  par  un  nombre  supérieur  de  jours  de 
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congé  pris  dans  la  semaine.  Le  Conseil  fédéral  (pouvoir  exécutif) 
fit  ses  remontrances,  mais  finit  par  céder.  Par  une  loi  du  29  janvier 
1878,  l'article  9  fut  complété  par  l'addition  suivante  : 

«  Pour  les  catégories  d'employés  dont  le  remplacement,  le  di- 
manche, rencontre  des  difficultés  ou  est  inconciliable  avec  la  sécurité. 
les  administrations  de  chemins  de  fer  peuvent,  avec  l'approbation 
du  Conseil  fédéral,  remplacer  le  dimanche  libre  par  un  jour  ou- 
vrable. La  même  substitution  pourra  avoir  lieu,  exceptionnellement, 
pour  d'autres  employés,  s'ils  eu  font  la  demande  à  leurs  préposés 
respectifs.  « 

L'article  9  étant,  par  suite,  devenu  lettre  morte,  le  Conseil 
fédéral  se  décida,  en  décembre  1888,  à  soumettre  aux  Chambres 
une  nouvelle  édition  du  même  article,  ainsi  conçue  : 

«  Les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer,  y  compris  les 
ouvriers  occupés  à  la  journée  d'une  manière  permanente,  doivent 
avoir  au  moins  an  dimanche  libre  sur  trois.  —  Les  dimanches  libres 
ne  doivent  pas  servir  pour  remplacer  les  jours  ouvrables  libres 
d'après  les  usages  du  service  des  chemins  de  fer;  tout  fonctionnaire, 
employé  ou  ouvrier  à  la  journée  des  chemins  de  fer  a  droit  à  au  moins 
14  jours  ouvrables  libres  dans  Tannée.  » 

La  Commission  du  Conseil  des  États  (Sénat  suisse)  renchérit 
encore  sur  ces  stipulations  et  proposa  le  texte  suivant  : 

«  Chaque  employé  adroit  annuellementà  trente-six  journées  libres, 
dont  dix-huit  dimanches  .....  Les  trains  de  petite  vitesse  sont 
interdits  le  dimanche.  » 

Consulté  sur  cette  rédaction,  le  chef  du  Département  fédéral 
des  postes  et  chemins  de  fer  fit  observer  que  depuis  la  fermeture 
dominicale  des  gares  de  petite  vitesse,  décrétée  en  1876,  la  circu- 
lation des  trains  de  petite  vitesse  était  déjà  fort  réduite,  les 
dimanches  et  jours  fériés  ;  qu'il  ne  voyait  pas  d'objection  à  les 
supprimer  en  principe,  du  moins  pour  le  trafic  non  international, 
mais  que,  pour  réaliser  les  vœux  de  la  Commission  sans  faire 
revivre  et  multiplier  les  trains  mixtes,  il  valait  mieux  dire  : 

«  Le  service  des  marchandises  est  interdit,  le  dimanche,  sur  les 
chemins  de  fer.  Ne  sont  exceptés  que  les  marchandises  et  les  bestiaux 
expédiés  en  grande  vitesse.  Le  Conseil  fédéral  peut  autoriser  d'autres 
dérogations.  * 

On  saura  bientôt  la  décision  des  Chambres  fédérales.  Elle 
excitera  un  vif  intérêt,  le  pour  et  le  contre  ayant  été  ardemment 
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et  amplement  exposé  de  part  et  d'autre,  et  le  pays  dont  il  s'agit 
étant  foncièrement  démocratique  ^ 

Belgique.  —  Sur  le  réseau  de  l'État  belge,  un  résultat  fort 
remarquable  a  été  obtenu.  Sur  un  total  de  1,358  trains  de  mar- 
chandises, représentant  51,067  trains-kilomètres,  il  n'en  circule 
régulièrement,  les  dimanches  et  jours  fériés,  que  594  trains,  par- 
courant 30,785  kilomètres,  soit  44  p.  100  des  trains  de  la  semaine 
comme  nombre,  60  p.  100  comme  parcours.  Et  outre  les  764  trains 
ainsi  régulièrement  supprimés,  il  en  est  232  autres  qui  le  sont 
également  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'empêchement  spécial, 
ce  qui  n'arrive  guère  en  dehors  de  la  période  de  grande  activité 
des  transports,  qui  dure  généralement  deux  mois  de  l'année. 

Cette  réforme,  commencée  en  188v5,  est  d'autant  plus  digne  de 
remarque  que  la  Belgique  a  un  fort  trafic  international  et  des 
ports  de  mer  de  premier  ordre  à  desservir.  Opérée  pour  ainsi 
dire  à  l'insu  du  commerce,  elle  n'a  non-seulement  provoqué 
aucune  plainte,  mais  rencontré,  d'année  en  année,  les  sympathies 
manifestes  des  deux  Chambres  législatives. 

Les  8,466  agents  des  stations  et  des  trains  des  chemins  de 
fer  de  l'État  belge  jouissent  à  présent  des  jours  de  repos  ci-après 
indiqués  : 

802  agents  ont  de 13  à  21  jours  par  an, 

5,389 26  » 

731 31  à  43  » 

1,544 52 


8,466  En  moyenne         30^ 


/2 


Grande-Bretagne.  —  La  légende  veut  que  les  trains  anglais 
s'arrêtent  le  samedi  soir  à  minuit  et  restent  pétrifiés  jusqu'au 
lundi  matin,  malgré  les  cruels  déplacements  que  ce  système 
infligerait  au  personnel  des  trains.  En  réalité,  la  circulation  ne 
cesse  complètement,  le  dimanche,  que  sur  quelques  embranche- 
ments secondaires  ;  partout  ailleurs  il  y  a  au  moins  le  train  om- 
nibus «  parlementaire  »  dans  chaque  sens,  et,  sur  les  grandes 
lignes  les  trains  internationaux  continuent  à  circuler,  aux  mêmes 
heures  que  la  semaine.  Sur  certains  points,  le  mouvement  des 


^  Voir  la  note  page  216  et  pièce  annexe  N°  1,  le  texte  de  la  loi  fédérale 
sur  le  repos  des  employés  des  chemins  de  fer,  votée  par  les  Chambres  fédé- 
rales, en  juin  1890. 
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voyageurs  est  même,  comme  sur  le  continent,  plus  intense  que  la 
semaine.  Quant  aux  trains  de  marchandises,  ceux  qui  sont  en 
mouvement  le  dimanche  matin  continuent  leur  route,  soit  jusqu'à 
destination,  soit  jusqu'à  une  ville  déterminée.  D'autres  sont 
même  lancés  le  dimanche. 

D'un  rapport  présenté  au  Congrès  de  Bruxelles  par  M.  Grier- 
son,  directeur  général  du  Great-Western,  nous  déduisons 
les  chiffres  suivants,  qui  caractérisent  très  bien  le  mouvement 
dominical  sur  le  réseau  en  question,  d'une  étendue  de  2,398  milles. 

Milles  parcouixis  un  dimanche  moyen 
par  les  trains 

de  de 

voyageurs.  marchandises. 

[  partis  le  samedi  et  arrivés  le  dimanche             710  10,613 

Trains  <  partis  et  arrivés  le  dimanche 9,140  7,416 

(  partis  le  dimanche  et  arrivés  le  lundi . .             565  388 


Ensemble 10,415  18,417 


Ces  totaux  représentent  23  p.  100  des  trains  de  voyageurs 
et  38  p.  100  des  trains  de  marchandises  d'un  jour  ouvrable 
moyen. 

La  «  Lord's  day  Observance  Societ}^  »  a  dressé  en  1877  une 
statistique  analogue,  basée  non  sur  le  parcours  des  trains,  mais 
sur  leur  nombre,  et  a  trouvé  que  la  circulation  dominicale  était 
réduite,  savoir  :  en  Angleterre  à  30  p.  100  pour  les  trains  de 
voyageurs,  à  12p.  100  pour  ceux  des  marchandises;  en  Ecosse, 
à  5  p.  100  pour  les  voyageurs,  à  6  p.  100  pour  les  marchandises. 
Inutile  d'ajouter  que  les  gares  de  marchandises  restent 
généralement  fermées  les   dimanches  et  jours  fériés. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  est  facile  d'assurer  la  jouis- 
sance du  dimanche  à  la  plus  grande  partie  du  personnel. 

Etats-Unis  —  Le  dimanche  aux  États-Unis  est  comme  le 
dimanche  en  Angleterre.  Cela  est  surtout  vrai  pour  l'Est.  Une 
certaine  atténuation  se  produit  cependant,  d'une  part,  par  suite 
de  la  présence  de  l'élément  allemand  dans  certaines  régions  et, 
de  l'autre,  par  suite  de  l'immensité  des  distances.  Il  est  plus 
difficile  d'arrêter  des  trains  lancés  à  des  distances  de  4,000 
kilomètres  que  les  trains  anglais  dont  le  parcours  ne  dépasse 
.guère  500  kilomètres. 

Malgré  la  restriction  considérable  que  subit  déjà,  le  dimanche, 
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le  mouvement  des  trains  dans  l'Amérique  du  Nord,  une  nouvelle 
agitation  y  règne,  en  ce  moment  même,  dans  le  but  d'arrêter 
plus  complètement  encore  la  circulation  des  trains  de  marchan- 
dises. 

En  présence  de  tous  ces  résultats  et  du  fait  indéniable  que 
les  nations  qui  ont  fait  la  plus  large  part  au  dimanche  comptent 
parmi  les  nations  les  plus  actives  et  les  plus  industrieuses,  les 
adversaires  du  repos  hebdomadaire  et  les  partisans  du  statu 
qiio  se  rejettent  volontiers  sur  le  côté  purement  financier  de  la 
question.  Si  notre  personnel  et  notre  matériel  roulant,  disent-ils, 
ne  doivent  plus  travailler  que  six  jours  au  lieu  de  sept,  il  faut 
que  nous  augmentions  l'un  et  l'autre  de  1  6,  et,  par  suite,  la 
dépense  croîtra  en  proportion.  Et  pour  échapper  à  l'encombre- 
ment, il  nous  faudra,  en  outre,  multiplier  nos  voies  de  garage  et 
agrandir  nos  halles  à  marchandises. 

Pour  ce  qui  est  du  personnel,  l'objection  est  très  contestée. 
Des  hommes  compétents  et  invoquant  leur  expérience  person- 
nelle affirment  que,  sur  les  chemins  de  fer  aussi  bien  que  dans 
les  autres  branches  de  l'activité ,  un  homme  bien  reposé  le 
dimanche  produit  autant  et  peut-être  plus  dans  les  six  jours 
ouvrables  que  s'il  travaille  d'une  manière  continue. 

L'autre  objection,  celle  relative  au  matériel  roulant  et  aux 
voies  d'évitement,  serait  irréfutable,  si  le  trafic  présentait  en 
toute  saison  la  même  intensité.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  En 
France,  par  exemple,  le  fort  mouvement  des  marchandises  se 
produit  dans  le  dernier  trimestre,  et  pendant  le  reste  de  Tannée 
les  mo3^ens  de  transport  sont  surabondants.  En  1887,  pendant  les 
mois  de  faible  trafic,  la  recette  mensuelle  de  la  petite  vitesse  a 
été,  pour  les  cinq  grandes  Compagnies  aboutissant  à  Paris, 
d'environ  42  millions.  Si  on  augmente  ce  chiffre,  non  pas  de  16, 
mais  —  en  laisant  subsister,  le  dimanche,  la  moitié  des  trains  de 
marchandises  —  de  1  12,  on  trouve  45,500,000  francs,  tandis  que 
ces  mêmes  Compagnies  ont  su  faire  face,  avec  leurs  moyens 
actuels,  à  une  recette  de  48  à  49  millions  pendant  chacun  des 
trois  derniers  mois  de  1887.  Pour  éviter  la  deuxième  objection, 
il  suffit  donc  de  borner  la  demande  de  réduction  des  trains  de 
marchandises  aux  dimanches  des  saisons  à  faible  trafic. 

Quant  aux  halles  à  marchandises,  il  y  a  d'ailleurs  un  moyen 
simple  et  souvent  réclamé  d'en  éviter  l'encombrement,  c'est 
d'empêcher    qu'elles  soient  transformées   en  entrepôts  écono- 
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miques,  d'augmenter,  à  cet  effet,  les  droits  de  magasinage  (bien 
faibles  en  France)  et  d'autoriser  les  Compagnies  à  recourir,  en 
cas  de  besoin,  au  camionnage  d'office. 

Rien  ne  semble  donc,  Messieurs,  s'opposer  aux  réformes 
indiquées  et  celle  que  les  partisans  du  repos  dominical  doivent 
désirer  le  plus,  c'est  la  fermeture,  le  dimanche,  des  gares  de  la 
petite  vitesse,  parce  que  cette  mesure  intéresse  à  la  fois  le 
personnel  des  chemins  de  fer  et  leur  clientèle  que  la  non- 
fermeture  empêche  de  donner  le  bon  exemple.  En  ce  qui  con- 
cerne les  jours  fériés,  ce  serait  naturellement  chaque  gouverne- 
ment qui  fixerait,  selon  les  traditions  nationales,  les  fêtes 
assimilées  aux  dimanches. 

QUESTIONS  A  DISCUTER  PAR  LE  CONGRÈS. 

1°  Fermeture  complète  des  gares  de  la  petite  vitesse,  les 
dimanches  et  jours  fériés ,  sauf  les  exceptions  qui  seraient 
demandées  par  les  assemblées  locales  (Chambres  de  commerce. 
Conseils  généraux,  etc.)  ; 

2o  Fermeture  partielle  des  bureaux  de  la  grande  vitesse,  les 
dimanches  et  fêtes,  selon  les  catégories  à  établir  pour  les  diffé- 
rentes gares  et  stations  ; 

30  Réduction  du  nombre  des  trains  de  marchandises,  les 
dimanches,  sauf  à  y  renoncer  dans  les  cas  d'encombrement 
et  notamment  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  du  plus  fort 
trafic. 

Paris,  10  juin  1889. 


M.  Léon  Say,  président.  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  les  services  publics  de  transport,  et  spéciale- 
ment sur  les  chemins  de  fer,  dans  leur  relation  avec  le  re- 
pos du  dimanche.  Vous  avez  reçu  sur  ce  sujet  le  rapport  de 
M.  de  Nordling.  L'honorable  rapporteur  voudra  bien  nous 
résumer  son  travail. 

M.  l'ingénieur  W.  de  Nordling,  ancien  directeur  général 
des  chemins  de  fer  de  l'empire  d' Autriche.  —  Messieurs,  en  ac- 
ceptant l'honneur  d'être  votre  rapporteur  sur  le  repos  hebdoma- 
daire et  les  chemins  de  fer,  je  ne  me  dissimulais  pas  que  j'accep- 
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tais  une  tâche  ingrate,  que  je  ne  manquerais  pas  de  mécontenter 
plus  d'une  personne.  Je  ne  me  suis  pas  trompé;  je  crois  que 
parmi  les  membres  de  ce  Congrès  il  y  en  a  plus  dun  qui  trouve 
que  je  ne  vais  pas  assez  loin,  que  je  ne  condamne  pas  d'une 
façon  assez  énergique  ce  qui  existe,  et  que  je  ne  propose  pas 
des  mesures  assez  radicales.  Que  ceux  de  nos  collègues  ici 
présents  qui  [pensent  ainsi  me  permettent  de  faire  un  appel  à 
leur  confiance.  Je  suis  sincèrement  dévoué  à  la  cause  du  di- 
manche et,  dans  mes  propositions  en  sa  faveur,  j'irai  aussi  loin 
que  mon  expérience  personnelle  des  chemins  de  fer  me  le  per- 
mettra, sans  sortir  du  terrain  pratique. 

Tout  opposé  est  le  sentiment  que  je  rencontre  en  dehors  de 
cette  enceinte.  Mes  confrères  des  chemins  de  fer  s'étonnent 
généralement  que  j'aie  accepté  cette  mission;  car,  à  leur  avis, 
il  n'y  a  aucune  réforme  à  tenter  :  les  trains  de  chemins  de  fer 
doivent,  comme  les  corps  célestes,  continuer  à  marcher  le 
dimanche,  comme  les  autres  jours.  A  eux,  je  dirai  :  «  Messieurs, 
je  vous  comprends  parfaitement,  car  vos  convictions,  je  les  ai 
partagées  tant  que  j'étais  au  milieu  de  vous,  et  il  m'a  fallu  sortir 
de  France  pour  m'apercevoir  que  c'étaient  des  préjugés.  « 

Pour  être  complet  et  vrai,  je  dois  ajouter  qu'entre  ces  deux 
partis  extrêmes,  il  y  a  un  parti  intermédiaire.  Il  y  a  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  et  d'employés  de  chemins  de  fer  qui 
sont  venus  discrètement  me  serrer  la  main  et  me  dire  :  «  Vous 
avez  raison,  continuez.  »  Et  alors,  quand  je  leur  ai  dit  :  «  Je  suis 
enchanté  de  votre  adhésion,  venez  au  Congrès  me  donner  l'appui 
de  votre  parole  »,  ils  m'ont  répondu,  comme  certains  entrepre- 
neurs l'ont  fait  au  précédent  rapporteur,  M.  Rivière  :  «  Vous  n'y 
pensez  pas  ;  cela  m'est  impossible  !  » 

Heureusement,  Messieurs,  que  je  ne  suis  pas  dans  le  même 
cas.  Je  ne  suis  pas  un  candidat,  éprouvant  le  besoin  de  la  popu- 
larité, et  je  n'ai  plus  aucun  supérieur  à  ménager.  Je  puis  donc 
parler  selon  mes  convictions  et  je  le  ferai.  La  cause  est  assez 
importante,  assez  sacrée  pour  qu'on  en  parle  librement.  Si  l'on 
évalue  seulement  à  100,000  kilomètres  les  chemins  de  fer  des  paj^s 
latins,  on  trouve  qu'il  y  a  au  moins  600,000  emplo3^és  qui  sont 
directement  intéressés  à  notre  cause,  et  si  l'on  compte  les  mem- 
bres des  familles  qui  correspondent  à  ce  personnel-là,  on  con- 
state qu'il  y  a  d'un  million  et  demi  à  deux  millions  d'âmes  qui 
s'y  trouvent  engagées. 
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D'ailleurs,  la  question  des  chemins  de  fer  me  paraît  la  plus 
importante  de  toutes  celles  abordées  à  ce  Congrès,  parce  qu'elle 
joue  un  rôle  prédominant  dans  la  vie  sociale.  Si  les  chemins  de 
fer  fermaient  leurs  gares  de  petite  vitesse  le  dimanche,  non- 
seulement  ils  donneraient  un  exemple  puissant,  mais  encore  ils 
réagiraient  sur  presque  toutes  les  industries  et  sur  le  commerce. 
Les  administrations  de  chemins  de  fer  me  font  l'effet  d'un  fort 
détaché  qu'il  faut  prendre  pour  pouvoir  aborder  le  corps  de  la 
place. 

Messieurs,  avant  d'entrer  en  matière,  j'éprouve  le  besoin  de 
réclamer  toute  votre  indulgence  et  toute  votre  patience.  J'aurai 
à  lire  une  partie  de  mon  rapport  imprimé,  ce  qui  est  toujours 
plus  ou  moins  ennuyeux,  et  j'aurai  à  entrer  dans  quelques  détails 
techniques  assez  arides,  sans  lesquels  vous  ne  verriez  pas  les 
difficultés  qu'il  y  a  à  faire  prévaloir  le  repos  dominical  dans  le 
service  des  chemins  de  fer. 

Je  passe  légèrement  sur  la  partie  historique  de  mon  rapport, 
je  n'en  retiendrai  que  la  décision  prise  par  le  l^^^  Congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer,  réuni  à  Bruxelles  il  y  a  4  ans.  Ce 
Congrès  a  émis  l'opinion  que,  «  tant  dans  l'intérêt  du  personnel 
actif  des  chemins  de  fer  que  dans  celui  de  la  bonne  marche  des 
services,  il  y  a  lieu  d'étendre  le  système  du  repos  périodique, 
de  faire  coïncider  le  repos,  dans  la  mesure  du  possible,  avec  le 
dimanche  ou  un  jour  de  fête,  et  de  provoquer,  à  cet  effet,  les 
ententes  qui  pourraient  être  nécessaires  entre  les  administrations 
de  chemins  de  fer.  » 

Tous  les  partisans  du  repos  dominical  se  sont  fort  applaudis 
de  cette  décision  et  ils  espéraient  que  les  Congrès  des  chemins 
de  fer  suivants  continueraient  à  s'occuper  de  la  question.  Vain 
espoir  ! 

Le  2e  Congrès  s'est  réuni  à  Milan,  il  y  a  2  ans  ;  mais  il  a  passé 
la  question  sous  silence. 

Le  3e  Congrès  a  siégé  ici,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  Palais 
de  l'industrie.  Il  s'est  malheureusement  séparé,  également,  sans 
s'occuper  des  dimanches  du  personnel.  L'un  des  présidents  a 
essayé  d'aborder  cette  question  qui  se  trouvait  visée  dans  l'un 
des  rapports  sous  cette  désignation  nouvelle  :  «  Les  loisirs  pé- 
riodiques des  employés  des  chemins  de  fer;  »  mais  l'assemblée 
ne  s'est  pas  laissé  entraîner  sur  ce  terrain. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  nous  décourager  à  cause  de  cela. 
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C'est  un  effet  des  milieux.  Le  premier  Congrès,  réuni  à  Bruxelles, 
était  dans  une  atmosphère  sympathique,  car  vous  savez  que  la 
Belgique  a  donné  un  bon  exemple  quant  au  repos  du  dimanche. 
A  Milan,  au  contraire,  le  Congrès  s'est  trouvé  dans  un  milieu 
essentiellement  adonné  à  la  laïcisation.  Et  ici,  à  Paris,  je  crois 
que  si  l'on  a  évité  la  question,  c'est  qu'on  la  considérait  comme 
trop  brûlante. 

Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler,  en  effet,  que  l'inquiétude  des 
directeurs  de  chemins  de  fer  est  naturelle.  Il  n'y  a  pas  d'admini- 
stration plus  compliquée  que  celle  des  chemins  de  fer,  et 
maintenant  qu'au  bout  de  50  ans  d'efforts  cette  administration  est 
enfin  montée,  on  veut  y  ajouter  un  nouvel  élément  de  compli- 
cation ,  l'interruption  tout  au  moins  partielle  du  travail  du 
dimanche.  11  y  a  bien  de  quoi  effrayer  un  directeur,  surtout  s'il 
croit  de  bonne  foi  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  Voilà  comment  j'ex- 
plique que  les  deux  derniers  Congrès  ne  se  soient  pas  occupés 
du  repos  dominical. 

Il  faut  dire  que  ce  doute  sur  la  possibilité  d'une  réforme  est 
extrêmement  répandu,  et  que,  pour  nous-mêmes,  il  est  évident 
que  de  toutes  les  industries  celle  des  chemins  de  fer  est  la 
plus  revêche  à  l'observation  du  dimanche,  car,  à  cette  industrie, 
comme  à  celle  des  bateaux  à  vapeur,  des  omnibus  et  des  tram- 
ways, on  demande  non-seulement  de  continuer  le  dimanche 
son  service  de  la  semaine,  mais  on  lui  demande,  pour  les  voya- 
geurs, un  service  double  et  triple.  Cela  ne  se  passe  pas  seule- 
ment ainsi  à  Paris,  mais  à  peu  près  autour  de  presque  toutes  les 
capitales,  même  secondaires  de  notre  continent.  Vouloir  aller 
à  rencontre  de  cet  usage,  salutaire  sous  certains  rapports, 
demander  que  l'autorité  intervienne  pour  supprimer  les  trains 
de  plaisir,  les  trains  de  banlieue,  vous  n'y  songez  pas  sérieuse- 
ment !  ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d'irriter  le  public  et  de  com- 
promettre la  cause  qui  nous  occupe. 

Un  autre  remède  qu'on  préconise,  qu'on  retrouve  même  dans 
l'un  des  rapports  soumis  à  ce  Congrès,  et  que  beaucoup  d'entre 
vous  continuent,  sans  doute,  à  considérer  comme  souverain,  c'est 
le  système  des  remplacements,  des  réserves  de  personnel.  On 
croit  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  simple  que  de  créer  et  d'entretenir 
une  réserve  proportionnée  de  personnel.  Eh  bien!  Messieurs, 
c'est  un  de  ces  points  techniques  sur  lesquels  je  vous  demande  la 
permission  d'insister. 
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Il  y  a  trois  systèmes  de  remplacement  de  personnel,  suivant 
les  fonctions  dont  il  s'agit.  Prenons  d'abord  une  petite  station 
dans  laquelle  il  n'y  a  qu'un  employé.  Si  vous  voulez  que  cet 
homme  ait  son  dimanche,  en  quittant  son  poste,  il  faut  que  vous 
envoyiez  quelqu'un  à  sa  station  pour  le  remplacer.  Ce  ne  peut 
pas  être  le  premier  venu,  il  faut  que  ce  soit  quelqu'un  qui  ait 
une  notion  des  chemins  de  fer,  qui  soit  au  courant  du  service. 
Notez  d'ailleurs  que  l'homme  que  vous  envoyez  le  dimanche  pour 
en  remplacer  un  autre,  vous  le  privez  à  son  tour  de  son  repos 
du  dimanche.  Et  qu'est-ce  qu'il  fera  tout  le  reste  de  la  semaine, 
celui-là?  Il  n'y  a  qu'un  moyen:  quand  il  aura  remplacé  un  chef 
de  station  le  dimanche,  on  l'enverra  le  lundi  dans  une  autre 
localité  en  remplacer  un  autre  et  ainsi  de  suite.  Ce  système 
s'impose  dans  certaines  conditions,  mais  il  offre  le  grave  incon- 
vénient de  faire  fonctionner  un  agent  dans  des  localités  qu'il 
connaît  imparfaitement,  et  sur  sept  jours  de  congé  qu'il  produit  il 
n'y  a  qu'un  seul  dimanche. 

Dans  les  grandes  gares,  la  solution  est  plus  simple.  Pour 
donner  au  chef  de  gare  son  dimanche,  on  charge  l'un  des  sous- 
chefs  de  le  remplacer,  mais  à  une  condition,  c'est  que  ce  jour-là 
il  n'y  ait  pas  deux  ou  trois  fois  plus  à  faire  que  pendant  la 
semaine.  A  la  gare  St-Lazare,  par  exemple,  pendant  la  belle 
saison,  tout  le  personnel  est  nécessaire  le  dimanche. 

Il  y  a  un  troisième  système,  et  celui-là  est  le  plus  intéres- 
sant de  tous.  Considérons,  par  exemple,  les  mécaniciens  ;  sup- 
posons qu'il  y  ait  six  mécaniciens  dans  une  station.  Eh  bien  ! 
vous  en  augmentez  d'un  le  nombre,  vous  en  mettez  sept  au 
lieu  de  six.  Sur  ces  sept  mécaniciens  il  n'y  en  aura  chaque 
jour  que  six  qui  seront  en  fonction  et  le  septième  se  repo- 
sera. De  cette  façon-là,  chacun  aura  son  jour  de  repos  heb- 
domadaire, seulement  pour  l'un  ce  sera  le  lundi,  pour  l'autre 
le  mardi  et  ainsi  de  suite.  Et  au  bout  de  l'année,  combien 
chaque  mécanicien  aura-t-il  eu  de  dimanches  ?  Un  dimanche 
sur  sept  !  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  voulez  ;  en  sorte  que  ce  troi- 
sième système,  celui  des  «  roulements  »,  qui  est  le  seul  pra- 
tique, ne  conduit  pas  encore  au  but  que  nous  nous  proposons. 

Au  lieu  de  mettre  un  suppléant  pour  six,  on  en  met  sou- 
vent un  sur  neuf:  c'est  la  formule  la  plus  répandue  en  France, 
pour  le  personnel  des  trains.  En  ce  cas-là  vous  obtenez  37 
jours   de  repos   annuels  dont  5  ou  6  dimanches. 
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Pour  arriver  à  donner  un  dimanche  libre  sur  trois,  c'est- 
à-dire  17  dimanches  par  an  (formule  que  nous  allons  retrou- 
ver dans  d'autres  pays),  il  faudrait  entretenir  un  agent  de 
réserve  pour  deux  agents  en  service,  et  accorder  à  chacun 
d'eux  10  jours  de  repos  par  mois.  Comprenez-vous  qu'un  em- 
ployé quelconque  puisse  avoir  régulièrement  10  jours  de  re- 
pos par  mois  ?  Cet  employé-là  deviendrait  un  fainéant. 

J'espère,  Messieurs,  vous  avoir  fait  comprendre  par  ces 
chiffres,  combien  le  système  des  remplacements  et  roulements 
est  insuffisant  pour  arriver  au  but  que  nous  vous  proposons. 

Cette  difficulté  d'arriver  à  une  solution,  tient  à  ce  que  le 
problème,  tel  qu'on  le  -pose,  est  insoluble  ;  c'est  qu'on  cherche 
à  concilier  le  repos  du  travailleur  avec  la  continuation  du  tra- 
vail. On  ne  peut  pas  faire  reposer  le  travailleur,  si  le  travail 
doit  continuer,  voire  même  redoubler  ;  c'est  une  contradic- 
tion, une  impossibilité!  Il  n'y  a  qu'une  interruption  de  travail, 
une  cessation  au  moins  partielle  de  travail  qui  puisse  conduire 
au  résultat  désiré. 

Je  vais  tâcher  de  vous  le  faire  comprendre. 

Prenons  vingt  mécaniciens,  dont  dix  attachés  aux  trains  de 
marchandises  et  dix  aux  trains  de  voyageurs  ;  sur  dix  méca- 
niciens, il  y  en  a  communément,  en  France,  d'après  ce  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  un  au  repos  et  les  neuf  autres  en  ser- 
vice. D'après  ce  système-là,  si  tous  les  trains  continuent  à 
circuler,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  chacun  de  ces  vingt 
mécaniciens  n'aura  qu'un  dimanche  sur  dix.  Mais  supposons 
maintenant,  en  nous  occupant  tout  d'abord  du  service  des  mar- 
chandises, que  nous  supprimions  une  partie  des  trains  de  mar- 
chandises le  dimanche,  —  pas  même  la  moitié,  seulement  45  ° ,,  ; 
—  en  ce  cas,  au  lieu  d'avoir  neuf  mécaniciens  en  service,  nous 
n'en  aurons  plus  que  cinq  ;  les  quatre  autres  se  reposeront  avec 
le  dixième  mécanicien  qui  avait  déjà  son  jour  de  congé  ;  cela 
fait  cinq  mécaniciens  au  repos,  et  cinq  qui  travaillent,  ainsi 
chacun  des  mécaniciens  des  trains  de  marchandises  a  un  di- 
manche sur  deux. 

Ne  l'oublions  pas  :  il  en  est  ainsi  pour  les  mécaniciens  des 
trains  de  marchandises.  Qu'est-ce  qui  arrivera  pour  les  méca- 
niciens des  trains  de  voyageurs  ?  Avant  de  répondre,  il  faut  que 
je  place  ici  un  détail  technique.  Jusqu'à  présent  on  a  toujours 
considéré  qu'on  ne  pouvait  pas  séparer  un  mécanicien  de  sa 
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locomotive.  De  même  qu'un  fantassin  a  son  fusil  à  lui,  de  même 
chaque  mécanicien  a  sa  locomotive  ;  quand  le  mécanicien  s'ar- 
rête la  locomotive  s'arrête,  et  vice-versa.  A  plus  forte  raison 
considérait-on  jusqu'à  présent  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  passer 
un  mécanicien  du  service  des  marchandises  au  service  des  voya- 
geurs ;  c'était    un  axiome. 

Mais,  depuis  quelques  années,  cet  axiome  est  battu  en  brèche  ; 
on  a  introduit  un  certain  nombre  de  machines  «  banales  «,  manœu- 
vrées  par  des  mécaniciens  différents,  et  peu  à  peu  on  a  fait  des 
expériences  dans  ce  sens.  A  ce  propos,  je  mentionnerai  une  excel- 
lente brochure  contenant  un  rapport  officiel  du  Département 
fédéral  suisse  des  chemins  de  fer.^  Ce  rapport  rend  compte  du 
service  des  locomotives  tel  qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui  sur  un 
assez  grand  nombre  de  chemins  de  fer  suisses  :  le  Jura-Berne- 
Lucerne,  le  Central  Suisse,  le  St-Gothard. 

Au  St-Gothard  surtout  on  a  trouvé  que  le  système  contraire 
à  celui  pratiqué  jusqu'à  présent  était  bien  supérieur,  parce  qu'un 
mécanicien  qui  a  sa  locomotive  à  lui  aujourd'hui,  demain,  après- 
demain,  finit  par  ne  plus  guère  l'examiner,  tandis  que  quand  il  en 
change,  il  v  a  un  examen  contradictoire  qui  se  fait. 

Messieurs,  si  l'on  peut  faire  passer  un  mécanicien  à  la  machine 
d'un  autre  et  si  l'on  réussit  à  mettre,  le  dimanche,  un  certain 
nombre  de  mécaniciens  de  marchandises  au  service  des  trains 
de  voyageurs,  voici  à  quoi  nous  arrivons,  toujours  dans  l'exemple 
de  dix  mécaniciens  de  voyageurs  et  de  dix  de  marchandises. 
Nous  avons  toujours  neut  mécaniciens  en  service  pour  les  trains 
de  voyageurs  et  cinq  pour  les  marchandises,  cela  fait  en  tout 
quatorze  en  service,  et  six  en  repos. 

Or  remarquez,  Messieurs,  que  si  six  mécaniciens  sur  vingt 
peuvent  se  reposer  à  tour  de  rôle  le  dimanche,  c'est  trois  sur  dix, 
c'est  presque  un  sur  trois,  c'est-à-dire  qu'on  arrive  à  donner  à 
cet  ensemble  de  mécaniciens  un  dimanche  sur  trois.  Tout  cela  en 
supprimant  seulement  un  peu  moins  de  la  moitié  des  trains  de 
marchandises. 

Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  tenu  compte  du  surcroît  de  trains 
de  voyageurs  le  dimanche,  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour 


1  Bericht  des  Post-  und  Eisenbahndepartements  an  die  Eisenbahn- 
Kommission  des  Stânderaths,  en  date  de  Berne,  le  28  mai  1889.  Signé  : 
Welti. 
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supprimer,  autant  qu'il  est  possible,  des  trains  de  marchandises. 

Après  ces  explications  théoriques,  voyons  ce  qui  se  passe 
en  réalité  dans  les  différents  pays. 

(Nous  avons  jugé  inutile  de  reproduire  ici  les  passages  que  l'ora- 
teur a  plus  ou  moins  textuellement  empruntés  à  son  rapport  imprimé. 
Le  lecteur  voudra  bien  s'y  reporter  d'après  les  indications  que  nous 
donnerons  au  fur  et  à  mesure.  Note  de  la  rédaction.) 

En  France  :  (Voir  le  rapport,  pag-e  201.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  puis  vous  dire  de  positif  sur  ce  qui 
se  passe  dans  les  chemins  de  fer  français  ;  mais,  pour  être  com- 
plet, je  dois  ajouter  qu'il  y  a  une  rumeur  sourde  qui  circule 
d'après  laquelle  Tune  ou  l'autre  de  nos  grandes  Compagnies 
méditerait  une  nouvelle  démarche,  afin  d'amener  une  amélio- 
ration dans  le  sens  d'un  repos  dominical  plus  complet.  Peut- 
être  l'un  des  fonctionnaires  de  chemins  de  fer  ici  présents  sera-t- 
il  mieux  à  même  que  moi  de  donner,  tout  à  l'heure,  quelques 
explications  à  cet  égard. 

Après  avoir  parlé  de  la  France,  je  vais  dire  quelques  mots 
d'autres  pays  similaires. 

En  Allemagne  :  (Voir  la  page  203.) 

Autriche  Hongrie:  (Voir  la  page  204.) 

J'arrive  à  la  Suisse  et  j'attire  sur  elle  votre  attention  toute 

spéciale  :   (Voir  la  page  204.) 

Ma  prévision  qu'on  connaîtrait  bientôt  la  décision  des  Cham- 
bres fédérales  ne  s'est  pas  réalisée.  L'Assemblée  fédérale,  ab- 
sorbée par  les  incidents  que  vous  savez,  s'est  séparée  sans 
discuter  la  question  dominicale,  elle  a  été  renvoyée  à  la  pro- 
chaine session.' 

Mais  si,  en  Suisse,  il  n'y  a  pas  eu  de  solution  à  cet  égard, 
j'ai  reçu,  dans  l'intervalle,  un  document  fort  intéressant  qui  nous 
prouve  que  la  même  question  a  été  résolue  dans  un  autre  pays, 
dans  le  même  sens  qu'en  Suisse,  c'est  en  Norvège.  J'ai  ici  une 


^  Depuis  que  ces  paroles  ont  été  prononcées,  la  loi  dont  il  s'agit  a  été 
votée  le  29  juin  1890;  elle  accorde  au  personnel  des  chemins  de  fer  en 
Suisse  52  jours  de  repos  par  an,  j  compris  17  dimanches.  Nous  en  donnons 
le  texte  in  extenso  pièce  annexe  N°  1.  Si,  avant  le  10  octobre  prochain,  on 
réunit  contre  cette  loi  30,000  sig-natures,  elle  devra  passer  par  l'épreuve  du 
référendum,  c'est-à-dire  du  vote  populaire,  qui  aura  alors  à  se  prononcer 
pour  ou  contre.  Mais  il  est  probable  qu'aucune  opposition  ne  sera  faite  à  la 
loi,  car,  à  ce  jour  (l^f  septembre  1890),  il  ne  s'en  est  encore  manifesté  au- 
cune. (Note  de  la  rédaction.) 
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lettre  du  Ministère  des  chemins  de  fer  de  Norvège,  en  date 
du  29  juillet,  qui  dit  (en  français)  au  sujet  du  service  du 
dimanche  : 

«Aux  gares  d'une  certaine  importance  on  ne  peut  faire  in- 
scrire les  colis  à  envoyer  par  la  grande  vitesse  qu'à  des  heures 
fixées,  ordinairement  le  matin  de  bonne  heure,  ou  dans  la  soirée. 
—  Aux  petites  stations  rurales,  ces  mêmes  expéditions  se  font 
aux  heures  des  bureaux,  c'est-à-dire  aux  heures  d'arrivée  ou 
de  départ  des  trains.  » 

«  On  a  voté  un  crédit  spécial  affecté  aux  gages  des  rem- 
plaçants. Ce  crédit  a  permis  aux  autorités  de  faire  un  règle- 
ment qui  laisse  libre,  à  chaque  employé  des  chemins  de  fer,  un 
dimanche  sur  trois. 

«  Les  dimanches  et  jours  de  fête,  tous  les  trains  de  mar- 
chandises et  quelques  trains  de  voyageurs  sont  suspendus.  » 

J'arrive  à  la  Belgique. ]e  crois  que  c'est  elle  qui,  sur  le  con- 
tinent, a  le  plus  donné  l'exemple  du  respect  du  dimanche.  (Voir 
la  page  206.) 

Je  vois  au  milieu  de  nous  deux  éminents  représentants  de 
l'administration  belge  ;  j'espère  qu'après  moi,  ils  voudront  bien 
vous  confirmer  ce  que  je  viens  d'indiquer. 

Pour  la  Hollande,  Messieurs,  vous  avez  déjà  entendu 
M.  Clermont,  dans  la  première  séance,  et  vous  en  avez  conclu 
qu'en  Hollande  il  y  a  des  mesures  encore  plus  positives,  plus 
étroites  qu'en  Belgique,  et  qu'on  s'y  attache  à  réduire  le  plus 
possible  le  nombre  des  trains  le  dimanche.' 

Passons  à  la  Grande  Bretagne  :  (Voir  la  page  206.) 

Dans  de  pareilles  conditions,  je  le  répète,  il  est  facile  d'as- 
surer la  jouissance  du  dimanche  à  la  plus  grande  partie  du  per- 
sonnel, mais  encore  pas  sans  distinction.  J'espère  vous  con- 
vaincre par  l'exemple  de  l'Angleterre,  mieux  que  par  tout  autre, 
combien  il  est  difficile  de  faire  tout  plier  sous  une  règle  uniforme. 
Voici,  à  cet  égard,  un  cas  particulier  qui  me  paraît  fort  ins- 
tructif. 

Tout  le  monde  sait  que  le  mécanicien  d'une  locomotive  est 
absolument  impuissant  à  imprimer  à  son  train  une  direction 
déterminée  et  que  ce  sont  les  aiguilleurs  qui  lui  font  la  voie.  Le 

^  Voir  la  page  31  et  pièce  annexe  N°  2,  "la  Note  sur  le  repos  hebdomadaire 
des  agents  du  chemin  de  fer  de  Liège  à  Maëstricht,  par  M.  A.  Clermont. 
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mécanicien  ne  peut  que  ralentir  ou  accélérer  sa  vitesse,  la  di- 
rection lui  est  donnée  par  les  aiguilleurs.  Autrefois,  il  y  avait  un 
aiguilleur  presqu'à  chaque  changement  de  voie  ;  aujourd'hui,  un 
seul  aiguilleur  est  chargé  de  donner  la  direction  à  tous  les 
trains  qui  se  présentent  dans  tout  un  système  de  voies.  Ces 
aiguilleurs  sont  installés  dans  des  vitrines  élevées  qu'on  voit 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  gares.  Ils  ont  un  service  excessi- 
vement absorbant  ;  il  faut  une  attention  de  tous  les  instants  pour 
ne  pas  entraver  la  marche  ou  la  manœuvre  des  trains.  Il  est 
clair  que  quand  le  service  est  très  actif  et  dure  nuit  et  jour,  il  n'}- 
a  pas  un  homme  qui  puisse  y  faire  face  seul  ;  deux  ne  suffisent 
même  pas.  En  général,  il  y  en  a  trois  qui  travaillent  chacun  pen- 
dant 8  heures  et  assurent  ainsi  le  service  pendant  les  24  heures. 
]\Iais  comment  cela  se  passe-t-il  le  dimanche  ?  Croyez-vous  qu'on 
leur  donne  des  remplaçants,  à  ceux-là  ?  Si  vous  en  envoyiez  un 
qui  n'y  fût  pas  tous  les  jours,  il  commettrait  des  erreurs  funestes. 

Mais  si  on  ne  peut  pas  remplacer  les  aiguilleurs  en  question, 
ils  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  Anglais  et  ils  tiennent  k  avoir 
un  dimanche,  au  moins  de  temps  à  autre.  Pour  cela,  voici 
comment  ils  font.  Afin  que  chacun  des  trois  puisse  avoir  son 
dimanche  toutes  les  trois  semaines,  il  travaille  le  dimanche  qui 
précède  son  congé  et  le  dimanche  qui  le  suit,  non  plus  8  heures 
comme  dans  la  semaine,  mais  12  heures  et  même  16  heures.  De 
cette  façon  ils  sont  arrivés  à  donner,  à  celui  qui  a  son  dimanche 
jusqu'à  32  heures  de  repos  consécutif;  il  quitte  son  service  le 
samedi  à  10  heures  du  soir,  il  a  toute  la  journée  du  dimanche  à 
passer  avec  sa  famille  et  ne  reprend  son  service  que  le  lundi 
matin  à  6  heures.  Mais,  je  le  répète,  c'est  à  condition  que  les 
2  autres  restent  12  ou  16  heures  en  service.  Et  cela  ne  serait  pas 
possible,  je  crois,  si  le  service  du  dimanche  en  Angleterre  était 
aussi  chargé  que  celui  de  la  semaine,  mais  comme  il  y  a  moins 
de  trains,  cela  se  pratique,  ou  se  pratiquait. 

Cependant  cette  situation  a  attiré  l'attention  de  l'autorité. 
Je  cite  ici  un  petit  livre  que  je  dois  à  l'obligeance  de  notre 
collègue,  M.  John  Gritton,  intitulé  :  «  Le  surmenage  des  Em- 
ployés »  \  et  qui  donne  des  extraits  de  l'enquête  faite  par  une 
commission  royale  présidée  par  le  comte  d'Aberdeen,  1874-1877. 


^  Overwork  of  Railway-Servants.  London.  Lord's  day  Observance  So- 
ciety, 1878. 
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Le  Président  demande  à  un  aiguilleur  (signalman)  :  «  Vous  avez 
un  remplaçant  le  dimanche  ?  <  Non  !  répond  celui-ci  laconique- 
ment. Puis,  le  président,  frappé  aussi  du  surcroît  de  travail 
imposé  aux  deux  collègues  de  l'aiguilleur  en  congé,  interroge 
l'inspecteur  général  du  contrôle  du  gouvernement  :  «  Est-il  vrai 
qu'il  y  ait  des  aiguilleurs  qui  travaillent  quelquefois  plus  de 
12  heures  ?  »  Et  l'inspecteur  lui  répond  :  «  Oui,  c'est  vrai  ;  il  y  a 
même  des  cas  où  ils  restent  en  service  pendant  24  heures». 
Quand  il  y  a  deux  ou  trois  hommes  qui  se  relaient  successi- 
vement, il  serait  injuste  que  l'un  d'eux  tut  toujours  de  service 
la  nuit.  C'est  au  moment  où  ils  alternent  que  se  produisent  ces 
durées  exceptionnelles  de  service. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  maintenant  ce  que  nous 
disait,  hier,  M.  VuUiamy,  industriel  qui  a  organisé  un  service 
analogue  dans  le  but  de  procurer  à  ses  hommes  un  dimanche 
complet.  Son  organisation  très  paternelle  comportait  une  heure 
de  travail  de  plus  par  jour,  et  le  fonctionnaire  du  gouvernement 
lui  dit  :  «  Cela  ne  se  peut  pas.  »  En  conséquence,  il  a  fallu  re- 
noncer aux  après-midi  libres  du  samedi.  D'après  ces  exemples 
vous  voyez.  Messieurs,  combien  il  est  nécessaire  que  les  chefs 
apprécient  les  circonstances  et  puissent  se  mouvoir  dans 
des  limites  beaucoup  plus  larges  que  ne  le  comporte  généra- 
lement une  loi  ou  un  règlement  d'administration  publique,  sur- 
tout qu'un  règlement  français,  toujours  précis,  souvent  aigu. 

Messieurs,  j'arrive  aux    Etats-Unis  :  (Voir  la  page  207) — 

Par  l'obligeance  de  notre  secrétaire,  M.  Deluz,  j'ai  eu  sous  les 
yeux,  il  y  a  quelques  mois,  une  circulaire  envoyée  à  tout  le 
personnel  des  différents  réseaux  de  l'Amérique.  On  y  posait 
des  questions  dans  le  genre  de  celle-ci  :  N'êtes-vous  pas  d'avis 
d'arrêter  les  trains  du  dimanche  ?  Indiquez  vos  motifs   ... 

Voici,  au  surplus,  une  lettre  sur  laquelle  j'appelle  toute  votre 
attention.  Elle  est  datée  de  New- York  le  27  mai  1889,  et  signée 
de  M  Robert  Harris,  président  du  Conseil  d'administration  du 
North-Pacific  Railway.  En  voici  les  principaux  passages  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  trains  ou  du  moins 
«  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  il  me  semble  que  les  ob- 
•'  jections  viennent  moins  des  Compagnies  que  des  exigences 
«  supposées  du  public,  qui  demanderait,  dit-on,  des  communi- 
'  cations  ininterrompues.  Autant  que  je  puis  juger,  cette  de- 
«  mande  est  loin  d'être  aussi  générale  qu'on  le  prétend,  et  pro- 
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«  vient  de  ce  sentiment  déraisonnable  et  injuste  d'après  lequel 
«  une  portion  de  l'humanité  devrait  être  sacrifiée  à  l'autre,  de  ce 
«  même  sentiment  qui  a  si  longtemps  maintenu  l'esclavage.  La 
«  liberté  du  dimanche  est  également  précieuse  pour  toutes  les 
«  classes  de  la  société..     » 

«  Rien  n'encourage  autant  au  travail  que  l'alternance  du  tra- 
«  vail  et  du  repos.  Quiconque  l'a  éprouvé  doit  s'accuser 
«  d'égoïsme,  s'il  la  refuse  aux  autres.  L'avantage  du  repos  domi- 
«  nical  est  prouvé  par  l'exemple  de  tous  les  peuples  qui  l'ob- 
«  servent.  Mais,  selon  moi,  il  faut  tâcher  de  le  généraliser  par  la 
«  force  de  l'opinion  publique  et  non  par  des  mesures  législatives. 
«  Quand  l'opinion  publique  aura  obtenu  le  résultat  voulu  et  que 
«  ce  résultat  aura  reçu  la  sanction  de  l'expérience,  alors  seu- 
«  lement  il  pourra  y  avoir  lieu  de  s'assurer  la  permanence  du 
«  bienfait  par  des  dispositions  légales.  » 

Messieurs,  nous  avons  maintenant  fait  le  tour  de  l'Europe, 
nous  avons  visité  les  Etats-Unis  ;  je  ne  vous  mènerai  pas  en 
Asie,  ni  ailleurs.  Il  résulte  de  tout  cela  qu'en  somme,  c'est  la 
France  qui  forme  la  clé  de  la  position.  La  France,  l'Italie,  le 
Portugal,  l'Espagne  sont  à  peu  près  au  même  niveau.  La  Hol- 
lande, la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre sont,  au  point  de  vue  des  mesures  protectrices  du  di- 
manche, beaucoup  plus  avancées  que  nous.  Dans  cette  situation, 
je  vous  demande  la  permission  de  ne  plus  m'occuper  ni  de 
l'Italie,  ni  du  Portugal,  ni  de  l'Espagne,  parce  que  j'imagine  que 
si  la  France  faisait  un  pas,  dans  le  sens  du  repos  dominical,  ces 
pays  suivraient  son  exemple.  Ce  que  je  vais  encore  avoir  l'hon- 
neur de  vous  dire  s'appliquera  donc  surtout  à  la  France. 

En  présence  de  l'exemple  donné  par  les  autres  pays,  vous  pou- 
vez penser  que,  même  au  sein  de  nos  grandes  Compagnies  fran- 
çaises, la  question  dominicale  a  été  agitée.  Voici  les  objections 
qu'elles  formulent:  Si  notre  personnel  et  notre  }natér tel  rou- 
lant, disent-elles  en  substance,  ne  doivent  plus  travailler  que 
6  jours  sur  7,  il  faut  que  nous  augmentions  l'un  et  l'autre  de  '  o 
et.  par  suite,  la  dépense  croîtra  dans  la  même  proportion. 

Pour  ce  qui  est  du  personnel,  des  hommes  compétents  affir- 
ment qu'un  travailleur  bien  reposé  le  dimanche  produit  autant 
dans  les  6  jours  ouvrables  que  s'il  travaille  d'une  manière  con- 
tinue. Je  crois  volontiers  que  cela  est  vrai,  par  exemple,  pour  les 
ouvriers  de  la  voie,    qui  produisent  plus  ou  moins  de  travail 
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selon  leur  ardeur  du  moment.  Je  croirais  que  c'est  encore  vrai 
pour  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de  réparations  ; 
selon  l'activité  qu'ils  déploieront,  l'ouvrage  matériel  obtenu  sera 
plus  ou  moins  considérable.  Mais  je  dois  cependant  reconnaître 
que  si  c'est  vrai  pour  ce  genre  d'ouvriers,  ce  n'est  pas  vrai  dans 
beaucoup  d'autres  cas. 

Prenez,  par  exemple,  un  garde  barrière.  Il  a  un  certain  nom- 
bre d'heures  à  passer  près  de  sa  barrière  ;  il  peut  être  plus  ou 
moins  attentif  dans  son  service,  mais  comme  résultat  positif  de 
son  travail,  il  ne  fournit  toujours  que  ses  8,  10  ou  12  heures  de 
présence  ;  il  ne  peut  pas  produire  plus  ou  moins  d'ouvrage 
comme  les  ouvriers  des  ateliers.  Il  en  est  de  même  pour  le  sur- 
veillant d'une  gare,  pour  celui  qui  recueille  les  billets  à  la  sortie. 
Si  vous  remplacez  les  agents  de  cette  catégorie  un  jour  sur  sept, 
c'est  une  augmentation  de  dépense  ;  cela  est  incontestable. 

La  seconde  objection,  celle  relative  au  matériel  roulant 
serait  irréfutable,  si  le  trafic  présentait  en  toute  saison  la  même 
intensité.  Mais  il  n'en  est  rien,  ainsi  que  je  l'ai  établi  dans  mon 
rapport  par  des  chiffres.  En  France,  le  fort  mouvement  des 
marchandises  se  produit  dans  le  dernier  trimestre  ;  et  pendant 
le  reste  de  l'année  les  moyens  de  transport  sont  surabondants. 
Pour  éviter  cette  objection,  il  suffit  donc  de  borner  la  demande 
de  réduction  des  trains  de  petite  vitesse  aux  dimanches  des 
saisons  à  faible  trafic. 

Il  y  a  une  troisième  objection  qu'on  fait.  On  nous  dit  :  «  Mais 
nos  employés  ne  demandent  pas  le  dimanche.  »  A  cet  égard  je 
rappelle  d'abord  que  ce  ne  sont  pas  les  nègres,  non  plus,  qui  ont 
demandé  leur  affranchissement.  Les  nègres  n'avaient  aucune 
idée  de  l'état  de  liberté  ;  ils  étaient  nés  esclaves,  ils  considé- 
raient l'esclavage  comme  leur  état  normal. 

Ne  vous  disais-je  pas  que  la  plupart  de  nos  directeurs  de 
voies  ferrées  étaient  convaincus  que  le  chemin  de  fer  est  comme 
une  horloge  qui  doit  marcher  le  dimanche  comme  la  semaine  ? 
les  employés  ont  grandi  dans  les  mêmes  idées.  Mais  les  em- 
ployés belges  aussi  étaient  autrefois  dans  le  même  cas.  Cepen- 
dant, je  me  suis  laissé  dire  que,  depuis  qu'ils  jouissent  du  di- 
manche, ils  ne  consentiraient  plus  à  se  le  laisser  ravir,  et  qu'il  ne 
serait  plus  possible  à  l'administration  belge  de  revenir  en  ar- 
rière. Sans  nul  doute,  il  en  serait  de  même  du  personnel  fran- 
çais. 
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Par  quels  moyens  opérer  la  réforme  en  France  ?  Je  n'en  vois 
pas  d'autres  que  ceux  partout  employés  :  la  réduction  du  travail 
dominical  combinée  avec  des  remplacements.  En  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  il  me  reste  à  signaler  qu'ils  sont  loin  de 
s'imposer  à  un  égal  degré  pour  toutes  les  catégories  du  per- 
sonnel. 

Il  y  a  d'abord  les  ouvriers  de  la  voie  et  des  ateliers  ;  pour 
eux,  pas  de  difficulté  ;  ils  peuvent  chômer  le  dimanche  aussi 
facilement  que  les  ouvriers  de  l'industrie  du  bâtiment. 

Il  y  a  ensuite  le  personnel  logé  dans  les  stations.  Je  fais  une 
grande  différence  entre  le  personnel  logé  dans  les  stations  et 
celui  qui  ne  l'est  pas.  Voilà  un  chef  de  station  qui  est  logé; 
entouré  qu'il  est  de  sa  famille  il  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
jouir  de  son  dimanche  tout  en  faisant  son  service,  pourvu  que 
son  travail  soit  réduit.  Et  s'il  éprouve  le  besoin  d'assister  au  ser- 
vice divin,  il  trouvera  bien  un  moment  pour  y  aller.  En  vérité, 
bien  qu'étant  de  service,  cet  homme,  logé  à  la  station,  n'est  pas 
bien  à  plaindre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  personnel  des  stations  qui  n'y 
est  pas  logé.  A  ce  point  de  vue,  je  signale  une  différence  consi- 
dérable qui  existe  entre  la  France  et  l'Allemagne  ou  l'Autriche  ; 
dans  ces  pays,  l'immense  majorité  des  emplo^^és  sont  logés  dans 
la  gare  ;  ici  il  n'y  a  guère  que  les  chefs  de  station  qui  le  soient. 

Pour  rétablir  l'équilibre,  il  faudrait  donc  en  France,  pour  les 
dimanches  et  fêtes,  des  mesures  encore  plus  libérales  que  dans 
les  pays  précités 

Une  autre  catégorie  est  celle  des  mécaniciens,  des  chauffeurs, 
des  chefs  de  train,  en  un  mot  le  personnel  mobile.  Si  ces  hommes 
sont  constamment  dehors,  s'ils  n'ont  pas  un  dimanche  où  ils 
rentrent  dans  leur  famille,  pourquoi  se  marieraient-ils  ? 

La  conclusion  que  je  veux,  encore  une  fois,  tirer  de  toutes 
ces  distinctions  c'est  l'extrême  difficulté  de  légiférer  sur  la 
matière.  Des  lois  fixant  à  l'avance  les  jours  de  repos  des  em- 
ployés peuvent  réussir  dans  certains  pays  où,  comme  en  Au- 
triche, la  patience  et  les  tempéraments  sont  dans  les  traditions 
administratives.  En  France,  elles  ne  produiraient  que  des  con- 
flits, sans  profit  pour  personne. 

J'ai  fini.  Messieurs  !  Voici  maintenant  les  vœux  que  je  vous 
propose  d'émettre  au  sujet  des  chemins  de  fer  : 
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1°  Que  les  travaux  de  construction,  les  travaux  d'entretien  de  la 
voie  et  le  travail  dans  les  ateliers  de  réparation  soient  arrêtés,  les 
dimanches  et  fêtes,  sauf  les  cas  d'urgence. 

2°  Que  les  gares  de  la  petite  vitesse  restent  fermées,  les  dimanches 
et  fêtes,  sauf  pour  la  livraison  des  animaux  vivants  et  de  certains  ar- 
ticles alimentaires  sujets  à  une  rapide  détérioration  et  sauf  les  excep- 
tions qui  seraient  demandées  par  les  assemblées  locales  (Chambres 
<le  commerce,  Conseils  généraux,  etc.) 

3°  Que  les  bureaux  de  la  grande  vitesse  ne  restent  ouverts,  les 
dimanches  et  fêtes,  qu'à  des  heures  déterminées,  selon  des  catégories 
à  établir  pour  les  différentes  gares  et  stations. 

4°  Que  les  dimanches  et  fêtes,  le  nombre  des  trains  de  petite  vi- 
tesse soit  réduit  autant  que  possible,  sauf  à  renoncer  à  cette  réduc- 
tion toutes  les  fois  qu'un  encombrement  se  produirait,  notamment 
pendant  les  deux  ou  trois  mois  de  plus  fort  trafic. 

5°  Que  les  dimanches  et  fêtes  ne  soient  pas  comptés  dans  les  dé- 
lais de  livraison  et  d'expédition  des  marchandises  à  petite  vitesse. 

6°  Que  les  bases  des  salaires  ne  soient  pas  combinées  de  façon  à 
faire  désirer  aux  agents  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  de  fêtes. 

T  Que  le  soin  de  fixer  les  jours  de  fête  assimilés  dans  chaque 
pays  aux  dimanches  reste  confié  aux  gouvernements  respectifs,  afin 
de  tenir  compte  des  traditions  nationales  différentes. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  la  réalisation  de  tous  ces 
vœux,  sauf  un  seul,  dépend  de  la  bonne  volonté  des  Compagnies; 
il  n'y  a  que  la  fermeture  des  gares  qui  a  besoin,  non  pas  d'une 
sanction  législative,  mais  d  une  autorisation  ministérielle.  Or, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  peut  faire  pour  les  dimanches 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  fête  du  14  juillet.  En  ce  qui  concerne  les 
délais  de  livraison,  on  a  parlé  dans  l'un  des  Congrès  antérieurs 
de  la  nécessité  d'une  entente  internationale  ;  je  ne  crois  pas  que 
cette  entente  soit  bien  nécessaire  en  France.  Le  réseau  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  par  exemple,  ne  touche  à  aucune  fron- 
tière; il  n'a  à  s'entendre  avec  aucun  pays  étranger.  Et  même 
pour  les  réseaux  qui  ont  des  gares  internationales,  il  ne  me  pa- 
raît pas  qu'il  faille  des  négociations  entre  les  gouvernements 
respectifs  ;  il  suffit  que  les  Compagnies  intéressées  s'entendent 
entre  elles. 

Je  fais  donc  un  appel  chaleureux  à  la  bonne  volonté  de  nos 
grandes  Compagnies.  Je  sais  qu'elles  sont  animées  des  meil- 
leures intentions  vis-à-vis  de  leur  personnel.  J'espère  qu'elles 
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reconnaîtront  que  ce  que  nous  demandons  est  possible,  et  je  me 
sentirais  parfaitement  récompensé  de  la  peine  que  je  me  suis 
donnée  pour  rassembler  tous  ces  matériaux,  si  un  seul  de  nos 
Conseils  d'administration  des  Compagnies  se  laissait  convertir  ; 
car  je  suis  convaincu  que  les  autres  ne  tarderaient  pas  à  suc- 
comber à  la  contagion  de  l'exemple. 

M.  le  Président.  —  J'espère  que,  dans  la  séance  de  ce  matin, 
nous  pourrons  entendre  MM.  Fassiaux  et  Noblemaire. 

M.  Fassiaux,  secrétaire  général  du  Ministère  des  che-tnins 
de  fer,  postes  et  télégraphes  de  la  Belgique.  —  Messieurs,  je 
croirais  manquer  de  déférence  envers  l'assemblée  si  je  ne  satis- 
faisais pas  immédiatement  au  désir  exprimé  par  M.  de  Nordling 
de  me  voir  attester  ce  qui  a  été  fait  en  Belgique  quant  au  repos 
hebdomadaire.  Aussi  je  confirme  pleinement  ce  qu'il  vient  de 
dire  en  résumant  ce  qu'il  avait  déjà  exposé  dans  son  rapport  si 
remarquable. 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  le  Congrès  permanent  des 
chemins  de  fer  a  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  y  avait  lieu  d'accor- 
der aux  employés  de  chemins  de  fer  le  repos  hebdomadaire,  en 
choisissant  de  préférence  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête.  Eh 
bien  !  nous  avons  pris  au  sérieux  les  vœux  émis  par  ce  Congrès, 
et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  avons  réalisé  de  grands 
progrès  dont  le  mérite  doit  en  toute  justice  être  attribué  à  M.  van 
der  Peereboom,  ministre  actuel  des  chemins  de  fer  belges. 

J'ose  même  dire,  en  présence  des  résultats  obtenus,  que  nous 
sommes  bien  près  d'avoir  résolu  le  problème  pour  les  chemins 
dejer  de  l'État;  c'est  ainsi  que  : 

10  dans  ses  ateliers  centraux  on  ne  travaille  pas  le  dimanche  ; 
2o  la  plupart  des  trains  de  marchandises  pour  la  grande  et  la 

petite  vitesse  sont  supprimés  le  dimanche  ; 

30  le  service  des  bureaux  est  organisé  de  telle  sorte  que  les 
employés  peuvent  se  reposer  et  accomplir,  s'ils  le  veulent,  leurs 
devoirs  religieux. 

11  y  a  cependant  quelques  exceptions,  mais  elles  ne  tournent 
pas  au  préjudice  de  l'hygiène,  car  les  agents  qui  n'ont  pas  le 
repos  le  dimanche  l'obtiennent  dans  la  semaine.  On  parviendra, 
cela  n'est  pas  douteux,  à  faire  en  sorte  que  ce  repos  ait  lieu  le 
même  jour  pour  tous  les  employés. 

Pour  les  postes,  on  a  fait  du  chemin  aussi;  les  facteurs,  par 
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exemple,  qui  étaient  les  agents  les  plus  intéressants,  avaient  un 
jour  de  repos  assuré  tous  les  mois;  c'était  réglementaire.  Au- 
jourdhui, ce  jour  de  repos  est  accordé  une  fois  par  quinzaine.  De 
plus,  le  service  a  été  réorganisé  de  telle  sorte  que  le  dimanche 
les  facteurs  disposent  du  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
assister  aux  offices,  s'ils  le  désirent.  Il  en  est  de  même  pour  les 
télégraphes^  et  tout  cela  s'est  fait  sans  susciter  la  moindre 
plainte  de  la  part  du  public. 

Je  réserve  pour  cette  après-midi  mes  observations  sur  les 
conclusions  de  notre  honorable  rapporteur. 

M.  G.  NoBLEMAiRE,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  ]q  ne  comprends  pas 
très  bien  les  conséquences  que  peut  avoir  la  discussion  soulevée 
ce  matin,  parce  que  je  ne  saisis  pas  clairement  \e  desideratum 
de  M.  le  rapporteur,  ni  ses  conclusions.  A  quelle  catégorie  de 
chemins  de  fer  s'adresse-t-on?  je  ne  sais.  Il  faut  préciser  si  l'on 
veut  aboutir,  car  si  l'on  reste  sur  un  terrain  vague  la  question 
ne  fera  pas  un  pas.  M.  Fassiaux  nous  dit  que  la  question  est 
résolue  en  Belgique,  mais  son  affirmation  n'est  guère  plus  pré- 
cise que  les  conclusions  de  M.  de  Nordling.  Qu'est-ce  qui  a  été 
résolu  en  Belgique  ? 

On  dit  que  les  employés  des  bureaux  y  ont  52  dimanches  par 
an,  mais  il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays ,  par  conséquent  il  ne 
faut  pas  parler  de  cette  catégorie  d'agents.  Dans  les  conclu- 
sions de  M.  de  Nordling,  relatives  à  la  Belgique,  nous  voyons 
que  tant  pour  cent  des  employés  ont  12  jours  de  congé  par  an, 
d'autres  de  18  à  30  jours,  d'autres  52  jours  ;  mais  cela  existe 
dans  toutes  les  Compagnies  ;  dans  les  Compagnies  françaises 
en  particulier,  il  n'y  a  pas  un  seul  employé  qui  n'ait,  aux  frais 
de  la  Compagnie,  au  moins  12  jours  de  congé  par  an.  Par  con- 
séquent, si  l'on  devait  considérer  comme  un  progrès  ce  qu'on 
nous  dit  exister  en  Belgique  depuis  1885,  je  ferais  remarquer  que 
cela  existe  depuis  longtemps  en  France. 

C'est  cette  situation  même  qu'il  s'agit  d'améliorer  et  non 
seulement  en  France,  mais  aussi  en  Belgique.  Les  renseignements 
qui  ont  été  donnés  relativement  à  ce  pays,  portent  sur  deux 
catégories  d'agents:  d'abord  sur  les  ouvriers  des  ateliers:  or, 
ceux-là,  dans  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français 
ne  travaillent  pas  le  dimanche  ;  et  ensuite  sur  les  mécaniciens 
et  les  chauffeurs.  En  Belgique,  ces  agents  ont-ils  plus  de  temps 

15 
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à  consacrer  à  leurs  familles  qu'en  France?  Je  n'en  sais  rien, 
mais  je  crois  pouvoir  affirmer  que  non. 

Il  n'y  a  en  somme  qu'une  catégorie  d'agents  pour  lesquels 
la  question  de  l'observation  du  repos  du  dimanche  doive  être 
particulièrement  étudiée,  ce  sont  les  agents  du  service  actif  des 
gares.  Il  n'y  a  que  ceux-là  qui  n'ont  pas  un  repos  régulier.  Tous 
les  autres,  agents  de  la  voie  ou  ouvriers  des  ateliers,  ne  tra- 
vaillent pas  le  dimanche. 

La  question  ne  se  pose  pas  davantage  pour  les  agents  des 
trains,  mécaniciens,  chauffeurs  ou  conducteurs,  parce  que  pour 
ces  agents  il  y  a,  je  crois,  dans  toutes  les  Compagnies  et  dans 
tous  les  pays,  un  roulement  établi  de  façon  à  leur  accorder  un 
jour  de  repos  sur  8,  9  ou  10  jours  suivant  les  cas,  et  il  me  semble 
que  la  mesure  proposée,  de  réduire  dans  une  certaine  propor- 
tion le  parcours  des  trains  de  marchandises  le  dimanche, 
n'améliorerait  pas  leur  situation,  car  si  on  arrive  à  réduire  ce 
parcours,  on  n'y  arrivera  qu'à  l'aide  de  dispositions  législatives. 
Je  demanderai  à  M.  Fassiaux  si  la  réduction  —  mentionnée 
au  rapport  de  M.  de  Nordling  —  dans  le  parcours  des  trains  de 
marchandises  le  dimanche,  a  pu  être  réalisée  simplement  par 
l'initiative  des  Compagnies,  ou  bien  s'il  est  intervenu  une  déci- 
sion gouvernementale  pour  donner  aux  Compagnies  la  faculté 
de  fermer  leurs  gares  le  dimanche.  Est-ce  que  les  droits  du 
public  et  les  obligations  des  Compagnies  sont,  le  dimanche,  ab- 
solument les  mêmes  que  les  autres  jours  ? 

M.  Fassiaux.  —  Il  y  a  seulement  entente.  Les  Compagnies 
n'ont  pu  aller  aussi  loin  que  les  chemins  de  fer  de  l'État,  mais 
chez  elles  aussi,  un  grand  nombre  de  trains  ne  circulent  pas  le 
dimanche. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  Noblemaire  sur  les 
choses  accomplies,  en  France  comparativement  à  la  Belgique, 
je  constate  avec  bonheur  que  les  chemins  de  fer  de  ces  deux 
pays  marchent  d'accord  vers  le  grand  but  qu'il  s'agit  d'atteindre, 
et  je  fais  des  vœux  ardents  pour  que  tous  les  autres  railways 
suivent  leur  exemple 

M.  Noblemaire.—  Nous  avons  tous  le  même  désir  de  procurer 
à  nos  employés  la  plus  grande  somme  de  repos  possible  et,  en 
particulier,  de  donner  au  plus  grand  nombre  possible  d'entre 
eux,  la  journée  du  dimanche,  afin  qu'ils  puissent  passer  cette 
journée  dans  leur  famille. 


—  227  — 

On  suppose  que  l'un  des  moyens  d'amener  ce  résultat,  serait 
la  réduction,  —  dans  les  limites  où  elle  peut  dépendre  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  —  du  nombre  des  trains  de  mar- 
chandises le  dimanche.  Je  ne  le  crois  pas.  Cette  réduction 
procurera  aux  mécaniciens,  chauffeurs  et  conducteurs  l'avan- 
tage de  ne  pas  faire  autant  de  kilomètres  le  dimanche  que  les 
autres  jours,  mais  leur  procurera-t-elle  la  possibilité  de  passer 
le  dimanche  dans  leur  famille  ?  Pas  du  tout.  Ils  s'arrêteront  le 
samedi  soir  à  l'endroit  où  ils  se  trouveront,  mais  ils  ne  seront 
pas  dans  leur  famille  et  il  sera  impossible  de  les  y  ramener. 

La  réduction  des  trains  de  marchandises,  réalisée  très  lar- 
gement, nous  dit-on,  dans  les  environs  de  Dusseldorf,  est  par- 
faitement naturelle  ;  les  gros  clients  des  chemins  de  fer,  dans 
le  bassin  de  la  Ruhr,  ce  sont  les  mines  de  houille  du  gouver- 
nement prussien;  ces  mines  chôment  le  dimanche,  rien  de  plus 
naturel  que  la  circulation  des  trains  chôme  également. 

En  Belgique,  la  remise  des  marchandises  chôme-t-elle  en  fait 
ou  administrativement  ? 

M.  Fassiaux.  —  C'est  en  fait  et  non  législativement. 

M.  NoBLEMAiRE.  —  Voilà  un  pays  qui  ne  remet  pas  de  mar- 
chandises le  dimanche.  Les  mines  sont-elles  fermées  en  fait 
aussi  en  Belgique?  Car  là  encore  les  mines  sont  les  gros  clients. 
Si  oui,  cela  permet  naturellement  la  réduction  des  trains  de 
marchandises.  Si  les  usines  métallurgiques  sont  également 
fermées  en  fait,  c'est  une  facilité  de  plus  pour  la  réduction  des 
trains  de  marchandises.  Mais  je  demande  si  cette  réduction  des 
trains  de  marchandises  se  traduit  par  la  possibilité  pour  le 
mécanicien  et  le  chauffeur  de  passer  la  journée  du  dimanche 
dans  leur  famille  ? 

Cela  est  peut-être  possible  en  Belgique  qui  est  un  petit  pays, 
dans  lequel  le  mécanicien  n'est  jamais  très  loin  de  sa  résidence. 
Or,  ce  qui  est  possible  dans  un  pays  à  territoire  restreint  où  les 
lignes  de  chemins  de  fer  sont  disposées  d'une  certaine  façon,  ne 
l'est  pas  dans  d'autres  et  en  France  en  particulier.  Sur  nos 
grandes  lignes,  avec  le  roulement  établi  pour  les  mécaniciens 
et  les  chauffeurs,  alors  mêm^e  qu'on  pourrait  réduire  le  nombre 
des  trains  de  marchandises  le  dimanche,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  faire  passer  aux  agents  des  trains  ce  jour  au  milieu  de 
leur  famille,  parce  qu'ils  s'en  trouveront,  le  samedi  soir,  éloignés 
de  200,  300,  400  kilomètres. 
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Nous  estimons,  nous,  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen,  et  c'est  un 
moyen  administratif,  de  poser  et  de  résoudre  en  partie  la  ques- 
tion du  repos  du  dimanche.  On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que 
l'opinion  publique  était  plus  forte  que  les  gouvernements  ;  c'est 
un  Américain  qui  a  dit  cela,  car  c'est  un  Américain  qui  a  signé 
la  lettre  lue  par  M.  de  Nordling.  C'est  absolument  vrai  en 
Amérique  et  en  Angleterre.  Est-ce  aussi  vrai  en  France?  Mes- 
sieurs, je  vous  le  demande. 

Dans  notre  pays  et  sur  cette  question,  j'estime  que  c'est  le 
gouvernement  qui  doit  prendre  l'initiative.  L'opinion  publique 
le  suivra-t-elle  ?  Je  n'en  sais  rien. 

La  Compagnie  que  j'ai  l'honneur  de  diriger  admet  qu'il  faut 
arriver  à  donner  au  plus  grand  nombre  possible  d'agents,  en 
particulier  à  ceux  qui  n'en  jouissent  pas  du  tout  aujourd'hui,  le 
moyen  de  se  reposer  le  dimanche.  Elle  met  au  second  rang  de 
ses  préoccupations,  le  moyen  d'améliorer,  à  ce  point  de  vue, 
la  situation  de  ceux  qui  se  reposent  déjà  une  fois  par  semaine, 
que  ce  repos  tombe  sur  le  dimanche  ou  sur  un  autre  jour.  Elle 
se  préoccupe  donc  beaucoup  de  la  situation  de  ceux  de  ses 
agents  qui  ne  se  reposent  même  pas  un  jour  par  semaine,  qui 
n'ont  que  12  jours  de  congé  régulier  par  an,  c'est-à-dire  des 
agents  du  service  actif  des  gares  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse. 

Nous  n'avons  à  notre  avis  qu'un  moyen  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat, selon  nous  le  plus  essentiel  de  tous.  C'est  d'avoir  l'autori- 
sation, —  et  le  gouvernement  seul  peut  la  donner,  —  de  fermer 
les  gares  de  marchandises  le  dimanche. 

En  supposant  qu'elle  soit  obtenue,  aura-t-on  le  moyen  de  don- 
ner à  tous  les  employés  du  service  actif  des  gares  la  jouissance 
de  leur  dimanche,  ou  même  d'un  dimanche  sur  deux?  Pas  en- 
core ;  mais  on  s'en  rapprochera  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui. 

Si  on  fermait  complètement  les  gares  de  marchandises  le  di- 
manche, le  service  de  la  petite  vitesse  étant  suspendu,  et  si  on 
limitait  à  midi  le  service  de  la  messagerie  soit  de  la  grande  vi- 
tesse, on  pourrait  remplacer  le  personnel  du  service  actif  des 
gares  des  voyageurs  un  dimanche  sur  deux  ou  un  dimanche  sur 
trois,  soit  par  le  personnel  des  gares  de  messageries,  soit  même 
par  le  personnel  des  gares  de  marchandises  auquel  on  appren- 
drait le  service  des  voyageurs. 

Cela  serait  possible  avec  la  faculté  que  donnerait  le  gouver- 
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nement  de  fermer  les  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse 
pendant  toute  la  journée  du  dimanche.  Si  on  les  ferme  à  midi, 
comme  cela  se  fait  aujourd'hui,  ou  même  à  9  heures  du  matin, 
on  n'aboutira  à  rien  dans  la  pratique,  tandis  qu'avec  la  ferme- 
ture complète,  on  pourra  arriver  à  un  résultat.  Donc,  tant  que 
le  gouvernement  n'autorisera  pas  la  suppression  du  service  dans 
les  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse  le  dimanche,  il  n'y 
aura  rien  de  possible  au  sujet  de  l'amélioration  que  nous  dé- 
sirons tous  également. 

Espérons  qu'à  la  suite  des  efforts  des  uns  et  des  autres,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  partageront  unanimement  la 
conviction  qui  anime  l'une  d'elles  et  que  le  gouvernement,  sol- 
licité par  l'ensemble  des  Compagnies  françaises,  voudra  bien 
leur  donner  le  moyen  de  réaliser  des  réformes  désirables.  Tel 
est  le  vœu  que  je  forme  et  dont  je  cherche  la  réalisation  dans  la 
limite  de  mon  action  personnelle  appuyée  par  les  résolutions  du 
Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  dont  j'ai  la  direction. 

Nous  avons  adressé,  dans  ce  sens,  une  demande  à  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  je  me  permets  de  craindre  qu'elle  ne 
soit  pas  favorablement  accueillie  '.  Je  crois  donc  qu'il  appar- 
tient au  présent  Congrès  et  aux  hommes  éminents  qu'il  réunit 
dans  une  même  pensée  humanitaire  de  presser,  non  pas  sur 
l'opinion  publique,  qui  est,  j'ai  lieu  de  le  croire,  sympathique, 
mais  sur  le  gouvernement. 

M.  l'ingénieur  de  Nordling.  —  M.  Noblemaire  dit  que  nous 
réalisons,  en  France,  les  chiffres  de  la  Belgique.  Les  chiffres  qui 
sont  dans  le  rapport  ne  s'appliquent  pas  aux  employés  de  bu- 
reau ;  c'est  exclusivement  aux  agents  des  stations  et  des  trains. 

M.  Noblemaire.  —  Cela  me  surprend,  il  n'y  a  pas,  ce  me  sem- 
ble, dans  les  chemins  de  fer  belges,  8400  agents  des  stations  et 
des  trains  !  car  nous  n'en  avons  que  20,000  à  la  Compagnie  du 
P.  L.  M. 

M.  Fassiaux.  —  Les  chiffres  cités  dans  le  rapport  sont  exacts  ; 
mais  ces  chiffres  comprennent  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs. 

Peut-être  que  dans  les  20,000  employés  dont  parle  M.  Noble- 
maire,  ces  agents  ne  sont  pas  compris. 

M.  Noblemaire.  —  En  effet,  ils  n'y  sont  pas  compris. 

M.  le  Président.  —  Il  est  midi,  je  déclare  la  séance  levée. 

^  Voir  ce  document,  pièce  annexe  N"  3. 
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Sixième  séance.  —  26  septembre  (après-midi). 

(Suite  du  même  sujet). 
Présidence  de  M.  Léox  SAY,  sénateur. 


M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  avons  à  discuter  les 
conclusions  de  M.  de  Nordling  qui  sont  divisées  en  sept  ar- 
ticles 1. 

Avant  de  donner  la  parole  aux  orateurs  qui  la  demanderont, 
je  vous  donnerai  lecture  d'une  lettre  qui  vient  de  nous  arriver 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Sedan.    En  voici  le  teneur: 

Sedan,  le  25  septembre  1889. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  Chambre  de  Commerce 
de  Sedan,  entrant  dans  les  vues  de  votre  lettre  du  mois  de  juin 
dernier  et  appréciant  toute  l'utilité  des  questions  portées  au  pro- 
gramme du  Congrès  international  qui  se  tient  actuellement  à 
Paris   sous  votre  présidence; 

Considérant  que  le  sujet  du  repos  hebdomadaire  a  une  im- 
portance capitale,  aussi  bien  pour  les  particuliers  que  pour  les 
familles  et  même  pour  le  pays; 

Qu'il  est  dès  lors  essentiel,  comme  vous  le  dites  vous-même, 
Monsieur  le  Président,  «  que  tous  les  partisans  de  cette  cause 
humanitaire  et  sociale  groupent  leurs  efforts  pour  mieux  en 
assurer  le  succès  ». 

Pour  ces  motifs,  vous  prie  de  recevoir  son  adhésion  à  ce  Con- 
grès.  Ci-inclus,  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  un  bon  de  poste,  etc. 

Le  vice-président:  Louis  David. 

P.  S.  Le  motif  du  retard  de  cette  lettre  est  que  son  signataire 
espérait  assister  au  Congrès,  mais  il  s'en  trouve  empêché. 

M.  H.  LoRiN,  de  Paris.  —  Messieurs,  je  demande  à  poser 
une  question  qui  se  rapporte  à  la  discussion  générale  du  rap- 
port qui  nous  occupe.  N'avons-nous  pas  parmi  nous  quelques 
représentants  des  diverses  Compagnies  françaises  de  chemins 
de  fer?  Nous  avons  entendu  ce  matin  le  représentant  de  la 
Compagnie   du   Paris-Lyon-Méditerranée    nous    dire    ce    que 

^  Voir  ces  conclusions  page  223. 
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cette  Compagnie  voudrait  faire,  et  spécialement  qu'elle  a 
pris  l'initiative  de  demander  au  gouvernement  la  fermeture 
de  ses  gares  de  marchandises  tout  le  dimanche.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  pourquoi  les  autres  Compagnies  n'ont 
pas  suivi  cet  exemple.  Il  peut  y  javoir  parmi  nous  des 
administrateurs  ou  des  ingénieurs  qui  nous  renseigneraient 
à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait.  Il  y  a  ici  un 
certain  nombre  de  membres  des  Conseils  des  Compagnies; 
mais  ils  n'ont  probablement  reçu  aucun  mandat  de  leurs 
Compagnies  pour  les  représenter  au  Congrès. 

Un  certain  nombre  de  Compagnies  se  demandent  si  la 
question  peut  être  abordée  avant  que  le  gouvernement  ait 
donné  une  sorte  d'adhésion  à  deux  mesures  sans  lesquelles  il 
semble  impossible  de  ralentir  le  trafic  des  marchandises.  C'est  : 
lo  qu'il  soit  déterminé  d'une  façon  légale  que  les  délais  de  li- 
vraison seront  augmentés  d'une  période  égale  à  celle  de  l'arrêt 
dans  la  distribution  des  marchandises  ;  et  2'  la  possibilité  pour 
les  Compagnies  françaises  de  faire,  comme  en  Angleterre,  des 
livraisons  d'office  de  marchandises  aux  destinataires,  sans 
attendre  qu'ils  viennent  en  prendre  livraison,  afin  d'éviter  l'en- 
combrement des  gares. 

Je  crois  que  ces  deux  questions  devront  être  résolues  avant 
que  les  Compagnies  entrent  dans  l'étude  des  détails. 

Un  Membre.  —  Je  vois  parmi  nous  un  administrateur  de  la 
Compagnie  de  l'Est. 

M.  LoRiN.  —  En  effet,  il  y  a  parmi  nous,  M.  de  la  Tour-du-Pin 
qui  pourrait  sans  doute  nous  fournir  quelques  renseignements. 

M.  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin,  à  Arrancy  (^Aisne).  —  La 
question  est  à  l'étude  maintenant  à  la  Compagnie  de  l'Est  notam- 
ment. M.  de  Nordling,  dans  son  rapport,  a  visé  une  situation 
qui  doit  être  la  même  encore  maintenant,  à  savoir  que  lorsque 
l'initiative  fut  prise  au  Parlement  en  vue  de  facihter  le  repos  du 
dimanche  à  une  partie  du  personnel  des  Compagnies,  à  la  partie 
employée  dans  les  bureaux  de  la  petite  vitesse,  les  Compagnies 
dirent  par  deux  fois  que  cela  augmenterait  leurs  charges  et  qu'il 
fallait  que  l'État  leur  en  tînt  compte  ;  elles  étaient  cependant 
disposées  à  le  faire,  sauf  une  seule.  Je  crois  que  la  question  est 
encore  intacte. 

M.  René  Lavollée,  lauréat  de  l'Institut,  à  Paris.  —  Les 
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observations  que  vient  de  présenter  M.  de  la  Tour-du-Pin  répon- 
dent en  partie  à  la  question  que  j'avais  l'intention  de  poser. 

Par  deux  fois  déjà,  la  question  de  la  fermeture  des  gares  de 
petite  vitesse  a  été  soulevée:  en  1874  et  en  1878. 

En  1874,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  paraissaient  dis- 
posées à  accepter  la  fermeture  en  demandant  comme  compen- 
sation une  augmentation  des  frais  accessoires.  En  1878,  elles 
consentaient  à  la  fermeture  à  9  h.  du  matin,  et  renonçaient  à  l'in- 
demnité résultant  des  frais  accessoires.  Cinq  Compagnies  ac- 
ceptaient  cette  solution;  une  seule,  celle  du  Nord,  s'3^  est  opposée, 
par  ce  motif  que  son  réseau  aboutissait  à  des  ports  de  mer  et 
que,  si  les  délais  de  livraison  étaient  prolongés,  il  en  résulterait 
pour  les  navires  des  frais  supplémentaires  qui  pourraient  dé- 
tourner le  commerce  de  nos  ports  et,  par  suite,  diminuer  le  trafic 
sur  la  voie  ferrée. 

La  question  a  été  reprise,  dans  ces  derniers  temps,  sur  l'ini- 
tiative du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  du  P.  L.  M. 
et  nous  avons  acquis,  du  premier  coup,  ce  point  considérable 
que  la  Compagnie  la  plus  importante  de  France,  par  l'étendue 
de  son  réseau,  a  demandé  sans  conditions  la  fermeture,  dès  6 
heures  du  matin,  des  gares  de  petite  vitesse,  c'est-à-dire  pendant 
toute  la  journée  du  dimanche;  mais  elle  se  trouve  arrêtée  par 
la  nécessité  de  modifier  le  cahier  des  charges  et  d'augmenter 
dun  jour  les  délais  de  livraison  et  d'expédition. 

Si  je  suis  bien  renseigné,  elle  n'a  pas  adressé  cette  demande 
préalable  et  indispensable  au  Ministère  des  travaux  publics 
avant  d'avoir  consulté  les  autres  Compagnies.  Or,  il  paraîtrait 
que  celles-ci  n'ont  pas  cru  devoir  s'associer  dès  aujourd'hui  à  la 
demande  faite  par  la  Compagnie  du  P.  L.  M.,  attendant  probable- 
ment qu'elles  fussent  consultées  par  le  Ministère. 

Il  serait  très  utile  de  savoir  si  elles  ont  formulé  des  objections, 
et  quelles  sont  ces  objections.  Se  sont-elles  bornées  à  répéter 
celle  qu'avait  présentée,  en  1878,  la  Compagnie  du  Nord  et  que 
l'on  rappelait  tout  à  l'heure  ?  Dans  ce  cas,  la  réponse  serait 
facile.  Il  suffirait  de  citer  l'exemple  des  pa5^s  qui  ont  un  trafic 
maritime  plus  considérable  que  celui  de  notre  côte  du  Nord  et 
qui  cependant  pratiquent  rigoureusement  dans  leurs  ports  l'ob- 
servation du  repos  dominical.  Si,  au  contraire,  des  objections 
nouvelles  ont  été  produites,  il  3^  aurait  grand  intérêt  à  les  con- 
naître, afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  de  leur  valeur  réelle 
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et  de  recueillir  sur  elles  l'opinion  des  hommes  très  compétents 
réunis  dans  cette  enceinte. 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  que  quelqu'un  eût  autorité 
pour  répondre  à  cette  question. 

M.  l'ingénieur  de  Nordlixg.  —  Je  ne  crains  pas  de  dire  que 
pour  la  fermeture  des  gares  de  petite  vitesse,  il  est  tout  à  fait 
inutile  de  toucher  au  cahier  des  charges  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  d'augmenter  les  délais  de  livraison,  et  la  preuve,  c'est 
que  M.  Noblemaire,  ce  matin,  en  disant  qu'il  proposait  la  ferme- 
ture totale,  n'a  pas  du  tout  indiqué  la  condition  de  la  prolonga- 
tion des  délais. 

Nous  avons  d'ailleurs  un  précédent  qui  est  topique,  c'est  que 
le  Ministère,  de  sa  propre  autorité,  par  un  arrêté  en  date  du 
2  juin  1886,  a  décidé  que  les  gares  de  petite  vitesse  seraient  fer- 
mées le  14  juillet.  Il  peut  aussi  bien  les  fermer  un,  deux,  trois 
dimanches,  et  tous  les  dimanches  de  l'année.  Il  n'y  a  là  aucune 
espèce  de  difficulté  ;  il  faut  simplement  que  M.  le  Ministre  donne 
pour  les  dimanches  la  même  autorisation  que  pour  le  14  juillet. 

M,  le  Président— Je  crois  pourtant  que  M.  Noblemaire,  dans 
la  lettre  adressée  au  Ministère,  formule  d'une  façon  très  précise 
que  les  délais  d'expédition  seraient  augmentés  de  24  heures 
quand  le  jour  d'expédition  serait  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 
Mais  je  ne  pense  cependant  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier 
le  cahier  des  charges. 

La  seconde  condition  que  j'ai  indiquée  tout  à  l'heure  me 
semble  également  indispensable,  —  c'est  le  droit  pour  les  Com- 
pagnies de  se  débarrasser  des  marchandises,  parce  que  la 
grande  difficulté  c'est  l'encombrement  des  gares;  les  retards 
s'ajoutent  aux  retards,  et  ces  retards  dans  les  livraisons  amè- 
nent nécessairement,  à  un  certain  moment,  des  encombrements- 
Pour  éviter  ces  encombrements,  il  y  a  un  moyen,  —  moyen 
pratiqué  en  Angleterre,  —  c'est  d'autoriser  les  Compagnies  à 
faire  camionner  les  marchandises  au  domicile  de  ceux  à  qui 
elles  sont  destinées.  Eh  bien!  actuellement,  les  Compagnies 
n'ont  pas  ce  droit-là.  Si  elles  arrêtaient  le  mouvement  des  gares 
pendant  24  heures,  un  encombrement  se  produirait.  11  pourrait 
ne  pas  se  produire  si  les  gares  avaient  été  autorisées  à  se  dé- 
barrasser comme  je  viens  de  l'indiquer. 

Beaucoup  de  modifications  peuvent  être  apportées  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  modifications  sans  lesquelles  il  serait 
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difficile  de  faire  des  réformes  dans  le  sens  de  ce  que  nous  vou- 
lons. On  nous  en  a  cité  quelques-unes,  ce  matin.  Je  crois  que  la 
Compagnie  du  P.  L.  M.  n'est  pas  entrée  comme  d'autres  Compa- 
gnies dans  l'étude  de  l'emploi  du  système  américain  qui  consiste 
à  avoir  des  machines  successivement  montées  par  des  équipes 
différentes,  ce  qui  rend  extrêmement  faciles  les  combinaisons  de 
repos  dont  il  a  été  question.  Eh  bien,  ce  système,  appelé  le  sys- 
tème de  la  polygamie,  parce  que  chaque  mécanicien  a  plusieurs 
machines  successives  à  manœuvrer,  est  encore  très  discuté,  et 
il  est  très  loin  d'avoir  réuni  l'assentiment  général. 

Je  crois  savoir  que  les  Compagnies  hésitent  beaucoup  à  se 
lancer  dans  des  innovations  quant  au  repos  du  personnel,  tant 
qu'elles  ne  sauront  pas  comment  on  pourra  résoudre  un  certain 
nombre  de  questions  préalables  qui  intéressent  l'exploitation. 
Ellessont,  en  outre,  préoccupées  de  l'augmentation  des  dépenses, 
et  la  difficulté  est  de  savoir  par  qui  cette  augmentation  sera 
supportée.  Le  personnel  désire  très  vivement  obtenir  un  jour  de 
repos  par  semaine  et  il  a  raison,  mais  en  même  temps  il  désire 
ne  pas  subir  de  diminution  de  salaire.  Il  serait  impossible  de 
satisfaire  ce  désir  sans  augmenter  la  dépense  des  Compagnies. 
Comment  espérer,  en  effet,  sans  se  faire  illusion,  que  des  ou- 
vriers puissent  donner  la  même  somme  de  travail  et  fournir  une 
productivité  égale  en  travaillant  un  jour  de  moins  par  semaine. 
Les  faits  démentent  malheureusement  cette  espérance  et  je 
crois,  pour  ma  part,  qu'il  en  est  de  l'homme  comme  des 
machines. 

Aux  États-Unis  on  est  d'avis  qu'il  faut  pousser  les  machines 
jusqu'au  bout,  qu'il  faut  les  user  le  plus  vite  possible,  c'est  pour 
atteindre  ce  but  qu'on  change  les  équipes,  qu'on  fait  monter 
successivement  sur  les  locomotives  des  séries  d'équipes  hu- 
maines de  manière  à  tuer,  pour  ainsi  dire,  ces  machines,  dans 
un  espace  de  temps  très  court,  afin  de  les  remplacer  le  plus 
souvent  possible  et  de  se  tenir  ainsi  au  niveau  de  tous  les  per- 
fectionnements. 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  en  est  malheureusement  du  personnel 
comme  des  machines,  et  que  c'est  en  usant  les  hommes  à  force 
de  travail  qu'on  peut  obtenir  la  plus  grande  puissance  de  pro- 
duction. Si  donc  vous  accordez  plus  de  jours  de  repos  au  per- 
sonnel, il  est  certain  que  vous  aurez  une  production  moindre  et 
par  conséquent  une  dépense  supérieure. 
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Qui  est-ce  qui  doit  supporter  cette  dépense  ?  A  mon  avis 
c'est  le  consommateur  de  transports.  Si  on  veut  mettre  cette 
dépense  à  la  charge  de  l'État,  comme  certaines  Compagnies  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  le  faire,  alors  je  crois  qu'on 
n'arrivera  à  aucune  solution.  La  Chambre  des  députés  ne 
votera  pas  en  effet  un  crédit  supplémentaire  pour  permettre  à 
une  Compagnie  de  dépenser  plus  d'argent  afin  de  faire  reposer 
son  personnel.  Il  faut  donc  chercher  à  persuader  au  public  que 
les  factures  de  transports  doivent  être  payées  par  les  consom- 
mateurs. Vous  voyez  qu'il  faut  résoudre  beaucoup  de  questions 
préalables,  avant  d'aborder  utilement  le  problème  qui  nous 
occupe. 

Il  y  a  encore  tant  de  préjugés  sur  la  manière  dont  l'industrie 
des  transports  doit  être  conçue,  que  je  crains  que  toutes  les 
tentatives  qu'on  fera  dans  ce  moment  ne  soient  prématurées. 

Ainsi  je  considère  la  tentative  de  la  Compagnie  du  P.  L.  M. 
comme  étant  de  ce  nombre  et  vous  savez  que,  dans  ces  ques- 
tions, les  essais  prématurés  peuvent  nuire  au  succès  définitif 

Certainement,  je  suis  très  affligé  qu'un  grand  nombre  de  nos 
semblables  souffrent  de  cet  état  que  je  pourrais  appeler  un  état 
de  civilisation  imparfaite,  mais  quoique  les  années  soient  bien 
longues  pour  ceux  qui  supportent  ces  peines,  elles  sont  bien 
peu  de  chose  si  on  les  compare  à  la  vie  des  nations.  Si  aujour- 
d'hui, nous  faisons  prendre  par  le  Ministère  des  règlements 
hâtifs,  il  y  aura  une  réaction,  et  pour  avoir  voulu  gagner  deux 
ans,  nous  en  perdrons  peut-être  vingt. 

M.  le  Rév.  J.  Gritton,  secrétaire  de  la  Société  pour  l'obser- 
vation du  dimanche^  à  Londres  {traduit  de  Vanglais  par 
M.  L.  Sautter).  —  Messieurs,  le  monde  tout  entier  des  che- 
mins de  fer  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à  M.  de  Nordling 
pour  son  rapport  et  les  communications  qu'il  nous  a  faites  ce 
matin.  Je  pense  qu'il  n'y  a  aucun  droit  à  faire  intervenir  la  lé- 
gislation dans  la  question  des  chemins  de  fer,  ni  à  priver  quel- 
qu'un par  voie  législative,  d'aucune  portion  du  repos  du  diman- 
che. D'un  autre  côté,  je  regretterais  beaucoup  de  compromettre 
cette  question  en  affirmant  d'une  manière  trop  énergique  le 
droit  au  repos  de  ce  jour.  Je  ne  m'occuperai  que  du  travail  ex- 
cessif qui  existe  le  dimanche  dans  les  chemins  de  fer  français. 
Le  travail  supplémentaire  qui  s'accomplit  sur  les  chemins  de 
fer  français,  le  dimanche,  n'a  pas  pour  objet  le  commerce  ou 
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des  cas  de  nécessité,  mais  surtout  les  voyages  et  les  plaisirs. 
J'estime  qu'enlever  à  des  hommes  leur  repos  pour  procurer  des 
plaisirs  à  d'autres,  c'est  plus  grave  que  de  leur  enlever  leur 
repos  dans  un  but  commercial  ou  d'affaires  ;  entre  les  deux  alter- 
natives, la  recherche  du  plaisir  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  égoïste. 

Je  sympathise  complètement  à  vos  difficultés,  car  en  Angle- 
terre, aussi,  tout  le  travail  supplémentaire  qui  se  fait  sur  les 
chemins  de  fer  le  dimanche,  a  exclusivement  pour  but  le  plaisir. 
J'aime  à  penser  que  ce  Congrès  ne  reconnaîtra  pas  que  le 
plaisir  est  une  excuse  suffisante  pour  le  travail  du  dimanche. 

Un  mot  sur  les  difficultés  de  la  question.  M.  de  Nordling  m'a 
fait  l'honneur  de  citer  une  brochure  que  j'ai  publiée  en  1877. 
Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  difficultés  ont  dis- 
paru ;  c'est  pendant  ces  12  ans  que  s'est  opérée  la  plus  grande 
réduction  dans  le  travail  du  dimanche  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  Autriche.  J'ai  donc  le  droit  d'espérer  que  les  difficultés  men- 
tionnées ce  matin,  par  M.  le  directeur  de  la  Compagnie  du 
P.  L.  M.,  ainsi  que  d'autres  du  même  genre,  disparaîtront  gra- 
duellement. 

Les  améliorations  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion  ont 
été  beaucoup  plus  rapides  depuis  le  Congrès  de  Bruxelles  en 
1885.  A  cette  époque,  et  depuis  cette  époque,  les  usages  et  l'ex- 
périence de  l'Angleterre  ont  eu  une  grande  influence  sur  ce  qui 
se  passe  sur  le  continent.  Si  nous.  Anglais,  nous  demandons 
trop,  veuillez  nous  le  pardonner. 

Ma  conviction  est  que  les  améliorations  qui  seraient  appor- 
tées dans  les  usages  et  dans  les  mœurs,  à  cet  égard,  ne  seront 
pas  produites  en  forçant  l'opinion  publique,  en  prenant  des 
mesures  arbitraires,  que  ces  mesures  viennent  de  la  part  du 
gouvernement  ou  de  la  part  des  Compagnies,  mais  en  agissant 
comme  le  fait  ce  Congrès,  par  la  persuasion  et  par  la  publica- 
tion de  brochures  sur  cette  matière. 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  infiniment  M.  le 
Rév.  Gritton  de  sa  communication  qui  a  été  comprise  directe- 
ment par  un  grand  nombre  de  nos  adhérents,  et  que  notre  ami 
M.  Sautter  a  bien  voulu  traduire  d'une  façon  si  claire. 

M.  le  Rév.  Alex.  Campbell,  de  Mon tr ose  {Ecosse).  —  M.  le 
Président,  permettez-moi  de  dire  quelques  mots  relatifs  à  la  dis- 
cussion qui  s'engage  maintenant  au  sujet  du  service  des  chemins 
de  fer  le  dimanche.  Il  semble  que  la  meilleure  chose  à  faire  ce 
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serait  de  supprimer  tout  travail  ce  jour-là.  Les  différents  gou- 
vernements devraient  s'entendre  pour  suspendre  le  travail 
dans  de  telles  administrations.  11  faudrait  que  des  arrangements 
fussent  pris  pour  qu'il  y  eût  un  congé  de  temps  en  temps  pendant 
la  semaine  et  qu'on  en  profitât  pour  faire  des  excursions  ce  jour- 
là.  Dans  une  grande  partie  de  mon  pays,  il  n'y  a  point  de  trains  le 
dimanche  ;  dans  d'autres  parties  il  y  en  a  seulement  un  ou  deux. 
Une  ou  deux  Compagnies  seulement  ont  des  trains  qui  s'arrêtent 
à  chaque  station,  le  matin  et  le  soir,  aussi  le  public  fait  des 
efforts  pour  qu'on  les  supprime,  parce  que  chaque  station  où 
les  trains  s'arrêtent  est  comme  un  marché,  avec  un  pubhc 
nombreux. 

Je  ferai  remarquer  sur  ce  point  que  notre  pays  d'Ecosse  qui 
était  très  pauvre  à  l'origine,  devance  aujourd'hui  l'Angleterre  au 
point  de  vue  de  la  richesse  générale  ;  c'est  ce  qui  résulte  des 
dernières  statistiques.  Aussi  les  3  millions  et  demi  d'Ecossais 
donnent-ils  à  peu  près  autant  pour  les  missions  parmi  les  païens 
que  45  millions  d'habitants  du  continent  d'Europe. 

Soyez  persuadés  que  si  nous  avons  fait  de  si  grands  progrès 
en  richesse  matérielle  et  de  toutes  manières,  c'est  parce  que 
nous  avons  honoré  la  loi  de  Dieu  qui  demande  qu'on  lui  consacre 
le  dimanche. 

M.  l'abbé  Garnier,  de  Caen.  —  Je  voudrais  maintenant  faire 
une  proposition.  Devons-nous  poursuivre  le  projet  qui  nous  a 
été  exposé  ce  matin,  au  sujet  du  repos  du  dimanche  dans  les 
chemins  de  fer?  ne  serait-il  pas  utile  de  confier  à  une  Commission 
composée  de  quelques  hommes,  choisis  par  le  Congrès,  le  soin 
de  s'occuper  des  détails  pratiques  qui  constituent  en  ce  moment 
un  obstacle  à  la  réalisation  de  nos  désirs  ?  Il  me  semble  que 
cette  marche  offrirait  de  grands  avantages. 

Les  membres  de  cette  Commission  auraient  la  bonté  de  se 
mettre  en  relation  avec  les  directeurs  des  Compagnies,  peut- 
être  aussi  avec  l'administration  gouvernementale  compétente  ; 
ils  prépareraient  la  solution  des  difficultés,  et,  avec  de  la  persé- 
vérance, ils  amèneraient  les  choses  au  point  où  nous  désirons 
les  voir. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  très  grand  inconvénient  à  entrer 
dans  cette  voie.  Le  Congrès,  aujourd'hui,  se  tient  à  Paris  ;  les 
questions  françaises  ont  naturellement  une  certaine  prédomi- 
nance, parce  que  les  Français  se  trouvent  ici  en  grande  majorité  ; 
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nous  pouvons  expliquer  les  choses  qui  se  passent  chez  nous  et 
demander  comment  on  peut  remédier  à  des  difficultés  que  nous 
voyons  et  que  nous  connaissons.  Si  cette  question  éminemment 
française  doit  être  discutée  dans  deux  ans  dans  un  autre  pays,  il 
est  possible  que  nous  ne  trouvions  pas  toujours  dans  ce  nouveau 
Congrès  les  mêmes  facilités  pour  la  traiter,  et  je  ne  sais  pas  s'il 
est  bien  pratique  de  nommer  une  Commission  qui  serait  char- 
gée de  faire  un  rapport  devant  un  autre  Congrès.  Ne  for- 
mons-nous pas  un  groupe  de  personnes  préoccupées  de  faire 
avancer  la  question  que  nous  discutons  et  capables  de  sou- 
mettre, dans  le  prochain  Congrès,  les  résultats  que  notre  propa- 
gande aura  pu  obtenir  ?  Qu'à  la  suite  de  ce  Congrès,  il  se  forme 
quelques  associations  permanentes,  quelques  Comités  de  patro- 
nage dans  le  but  même  que  nous  poursuivons,  ce  serait  excel- 
lent et  naturel,  mais  il  me  paraît  très  difficile  que  le  Congrès 
actuel  se  survive  pour  ainsi  dire  à  lui-même  et  vienne  ap- 
porter plus  tard  des  résolutions  dans  un  autre  Congrès. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Si  on  entrait  dans  la  voie  que  j'ai  in- 
diquée, il  y  aurait  deux  solutions  :  la  première  serait  de  constituer 
une  Commission  spéciale  qui  s'attacherait  absolument  à  cet 
objet,  et  la  seconde  de  former  un  bureau  permanent  des  Con- 
grès du  repos  hebdomadaire,  et  de  le  charger  d'une  manière  à 
peu  près  officielle  de  vouloir  bien  poursuivre  la  réalisation  de  ce 
repos  par  les  meilleurs  moyens. 

M.  Cheysson,  vice-président  du  Congrès,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées^  à  Paris.  —  Messieurs,  je  crains  que  la 
nomination  d'une  Commission  spéciale  empêche  le  Congrès  de 
donner  en  temps  utile  son  avis  sur  la  question  soulevée  par  la 
Compagnie  du  P.  L.  M.  Dès  lors,  —  et  sous  réserve  de  la  nomi- 
nation d'un  Comité  permanent  qui  survivrait  au  Congrès,  avec 
mandat  de  suivre  ses  résolutions  et  de  préparer  la  tenue  d'un 
autre  Congrès,  —  j'insiste  pour  que  la  discussion  s'ouvre  sur  les 
conclusions  de  notre  rapporteur. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  C'était  précisément  en  me  plaçant  à  ce 
point  de  vue  que  je  faisais  ma  proposition.  J'entends  réserver 
toutes  les  conclusions  pratiques  de  M.  de  Nordling  et  les  voter 
en  y  faisant  les  modifications  qui  paraîtront  convenables.  En 
posant  ce  jalon,  j'avais  l'intention  d'ouvrir  la  porte  à  un  huitième 
vœu,  qui  serait  de  charger  le  bureau  permanent  du  Congrès, 
non  seulement  de  chercher  des  informations  et  d'agiter  l'opinion 
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publique,  mais  d'essayer  de  résoudre  les  difficultés  en  face  des- 
quelles nous  nous  trouvons  arrêtés. 

M.  le  Président.  —  Ne  pourrions-nous  pas  ajourner  la  ques- 
tion dont  vous  parlez  au  moment  où  l'on  discutera  la  question 
d'un  bureau  permanent,  d'autant  plus  qu'actuellement  il  existe 
des  associations  très  bien  organisées  qui  poursuivent  le  but  que 
vous  demandez.  Il  semblerait  fâcheux  de  substituer  à  ces  sociétés 
un  Comité  parisien.  Il  y  a  donc  lieu  de  prendre  des  précautions 
dans  la  constitution  du  bureau  dont  vous  parlez  et  de  Tajourner 
à  la  dernière  séance. 

M.  E.  Deluz,  secrétaire  du  Congrès  et  du  Comité  de  la  Fédé- 
ration internationale  pour  l'observation  du  dimanche^  à  Ge- 
nève. —  Messieurs,  avant  que  le  Congrès  discute  les  vœux  for- 
mulés par  M.  de  Nordling,  je  désire  mentionner  que  M.  Rou}^, 
secrétaire-archiviste  de  la  Chambre  de  commerce  de  Sedan,  a 
envoyé  à  plusieurs  des  membres  de  ce  Congrès  une  intéressante 
communication  imprimée,  sur  les  mesures  à  adopter  pour  sou- 
lager les  employés  de  chemins  de  fer  le  dimanche,  et  les  rendre 
à  la  vie  de  famille  '.  L'auteur  démontre  que  les  Compagnies,  les 
industriels  et  les  commerçants  n'éprouveraient  aucun  inconvé- 
nient sérieux,  si  l'on  fermait  les  gares  de  marchandises  à  petite 
vitesse  tout  le  dimanche,  les  bureaux  de  la  grande  vitesse  à  par- 
tir de  midi,  et  si  l'on  suspendait  la  circulation  des  trains  de  mar- 
chandises le  dimanche.  Il  est  incontestable,  ajoute  l'auteur,  que 
les  pouvoirs  publics  doivent  prendre  en  mains  la  protection  des 
milliers  d'employés  de  chemins  de  fer  qui,  depuis  tant  d'années, 
souffrent  sans  se  plaindre  de  l'existence,  toute  d'exception  et 
contre  nature,  qui  leur  est  imposée.  L'absence  du  repos  hebdo- 
madaire fait  souvent  d'eux  de  mauvais  sujets,  en  les  poussant  à 
devenir  des  piliers  de  cabaret.  Il  leur  faut  ce  repos  pour  leur 
moralité,  pour  leur  vie  de  famille  et  sans  aucune  retenue  de  sa- 
laire. Ce  devoir,  dit  encore  Tauteur  en  terminant,  s'impose  au 
gouvernement  ;  en  ce  qui  le  concerne,  nous  comptons  qu'il  n'y 
faillira  pas  ! 

M.  le  Président.  —  Avant  de  passer  à  la  discussion  des 
vœux,  permettez-moi  de  vous  présenter  quelques  observations 
générales.  Nous  ne  sommes  pas  une  assem'blée  technique  et 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  ce  que  j'appellerai  la 

^  On  peut  lire  ce  document  in  eccfewso  pièce  annexe  N°  4,  sous  ce  titre  :  Un 
grave  problème  social  à  résoudre  :  le  repos  hebdomadaire  elles  chemins  de  fer. 
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science  de  l'exploitation  et  de  l'administration  des  chemins  de 
fer,  mais  vous  avez  vu,  par  les  nombreuses  citations  qui  ont  été 
faites  de  l'opinion  d'un  certain  nombre  d'industriels,  que  c'est  par 
l'étude  même  des  industries  qu'on  peut  arriver  à  des  perfec- 
tionnements dans  le  sens  de  ceux  que  vous  désirez. 

Eh  bien  !  je  remarque,  dans  les  indications  qui  ont  été  don- 
nées, qu'on  parle  toujours  d'un  personnel  dont  on  voudrait  éco- 
nomiser le  travail  pour  lui  donner  du  repos,  et  j'ai  peur  qu'on  ne 
se  figure  qu'il  y  a  une  sorte  de  proportion  invariable  entre  la 
quantité  de  personnel  employé  ec  la  productivité  des  chemins 
de  fer.  Or,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  vrai  ;  le  progrès  qu'on 
cherche  à  réaliser  depuis  quelques  années,  c'est  d'arriver  à  une 
même  productivité  avec  un  nombre  d'agents  moins  considérable. 
L'augmentation  du  nombre  des  agents  pour  produire  le 
même  résultat  me  paraîtrait  quelque  chose  d'inverse  au, progrès. 
Si  donc  vous  cherchez  à  augmenter  le  nombre  des  agents  des 
chemins  de  fer,  de  manière  à  ce  qu'ils  se  partagent  entre  eux  la 
besogne  et  aient  des  moments  de  repos  plus  considérables,  je 
crains  que  vous  ne  vous  heurtiez  à  des  difficultés  toutes  spé- 
ciales. 

Il  y  a  eu,  depuis  quelques  années,  une  modification  que  je 
considère  comme  profonde  dans  la  science  des  chemins  de  fer. 
Nous  avons  ici  des  hommes  extrêmement  compétents  dans  la 
matière,  qui  pourraient,  si  cela  ne  dépassait  pas  le  cadre  de  nos 
discussions,  vous  donner  des  renseignements  très  intéressants. 
Mais,  pour  nous  borner  à  ce  qui  se  passe  en  France,  disons 
qu'on  a  été  obligé,  il  y  a  quelques  années,  d'étudier  profondé- 
ment la  situation  des  chemins  de  fer  français,  dont  les  produits 
allaient  sans  cesse  en  baissant  et  qui  ne  pouvaient  plus  faire  les 
frais  de  leur  capital.  On  a  étudié  scientifiquement  la  question  ; 
on  est  arrivé  à  diminuer  les  frais  généraux  et  surtout  les  frais  du 
personnel  dans  des  proportions  très  considérables.  Depuis  quel- 
ques années,  la  Compagnie  du  Nord,  avec  un  trafic  égal  et  quel- 
quefois supérieur,  a  pu  diminuer  de  plus  de  8  millions  de  francs 
ses  dépenses  de  personnel.  Il  3^  a  là  un  mouvement  scientifique 
en  travers  duquel  il  ne  faudrait  pas  se  mettre. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  tout  à  fait  considérable  dans  les 
progrès  économiques  du  siècle  dernier,  ce  sont  les  progrès 
obtenus  par  la  division  du  travail  et  s'il  y  a  quelque  chose  qui 
soit  tout  à  fait  pénible  dans  la  situation  des  ouvriers,  c'est  cette 
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même  division  du  travail  :  l'homme  est  transformé  en  une 
machine  qui  fait  toujours  les  mêmes  mouvements  et  le  même 
travail,  ce  qui  diminue  évidemment  sa  faculté  de  penser. 

Eh  bien!  on  a  remarqué  que  les  administrations  des  chemins 
de  fer  avaient,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  exagéré  la  division 
du  travail.  Il  serait  facile  de  vous  en  donner  des  exemples. 
L'un  des  plus  frappants  est  celui  du  chemin  de  fer  de  Chimay, 
en  Belgique,  que  MM.  Fassiaux  et  Belpaire  pourraient  vous 
faire  connaître  avec  détail.  Sur  ce  chemin  de  fer,  on  a  réalisé  des 
économies  considérables,  en  étendant,  d'une  manière  judicieuse, 
l'action  du  personnel  dans  les  différentes  sortes  de  service; 
on  est  arrivé  à  trouver  ainsi  des  solutions  plus  économiques.  On 
a,  par  exemple,  des  équipes  occupées  à  l'entretien  de  la  voie, 
qui  se  réunissent  de  temps  en  temps  sur  certains  points  pour 
faire  des  travaux  plus  urgents,  qui  réparent  les  maisons  de 
gardes,  en  font  la  peinture,  la  menuiserie  et  qui  parfois  même 
construisent  ces  maisons  de  garde  en  entier.  Il  en  est  résulté 
qu'on  a  pu  réduire  le  personnel  et  que,  par  la  variété  même  des 
occupations  auxquelles  on  le  soumet,  on  a  pu  aider  au  développe- 
ment de  son  intelligence  et  de  sa  moralité. 

En  même  temps,  on  a  cherché  les  méthodes  scientifiques  qui 
permettent  d'économiser  les  fausses  manœuvres,  et  on  a  obtenu 
ainsi  de  grandes  diminutions  dans  les  dépenses.  Je  ne  crois  donc 
pas  que  nous  ayons  intérêt  à  pousser  les  Compagnies  à  aug- 
menter leur  personnel.  Nous  devons  les  encourager  au  contraire 
à  rechercher  des  méthodes  scientifiques  qui  leur  permettent  de 
mieux  utiliser  leur  personnel.  C'est  en  entrant  dans  cette  voie 
qu'il  sera  possible  d'obtenir  le  repos  hebdomadaire  et  de  re- 
hausser en  même  temps  le  niveau  intellectuel  et  moral  des 
ouvriers. 

M.'LoRiN,  de  Paris.  —  [e  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion 
particulière  des  remplacements  et  de  la  réserve,  parce  que  je 
suis  incompétent. 

M.  le  pré.sident  nous  a  expliqué  qu'on  se  mettrait  en  travers 
du  progrès  scientifique  en  augmentant  le  personnel.  Il  ne 
faudrait  peut-être  pas  toucher  à  cette  question,  parce  qu'il  faut 
savoir  où  est  le  progrès.  Le  progrès  que  nous  cherchons  à 
réaliser,  c'est  de  donner  plus  de  repos  aux  employés  ;  je  ne  crois 
pas  que  l'augmentation  du  personnel,  préconisée  pour  atteindre 
ce  but,  soit  contraire  au  progrès  scientifique. 

16 
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M.  ringénieur  Cheysson.  —  Si  Ton  arrive,  par  des  métho- 
des scientifiques,  auxquelles  vient  de  faire  allusion  notre  pré- 
sident, à  tirer  un  meilleur  parti  de  la  main-d'œuvre,  ce  progrès 
équivaut  à  une  augmentation  de  personnel  probablement  su- 
périeure à  celle  qu'exigeraient  les  réformes  demandées  par 
le  Congrès.  Ainsi  disparaît  la  principale  objection  que  pour- 
raient nous  opposer  les  adversaires  de  ces  réformes. 

M.  LoRiN.  —  Je  ne  m'élève  pas  du  tout  contre  le  progrès 
qui  pourrait  se  faire  pour  réaliser  des  mains-d'œuvre  plus  con- 
sidérables avec  un  personnel  moindre;  je  m'élève  contre  l'ar- 
gument que  dans  toutes  les  tentatives  que  nous  pourrons 
faire  nous  pouvons  être  accusés  de  nous  mettre  en  travers 
du  progrès  scientifique.  Je  crois  que  nous  ne  nous  mettons 
pas  en  travers  du  progrès  scientifique  quand  nous  disons  que 
les   hommes   doivent  avoir  le  repos  dominical. 

M.  Rivière,  architecte  de  la  ville  de  Paris.  —  Nous  émet- 
tons des  vœux  qui  sont  extrêmement  généraux  ;  nous  laissons 
aux  hommes  compétents  le  moyen  de  les  appliquer,  et  de 
rechercher  les  meilleurs  procédés  pour  atteindre  le  but  qui 
nous  paraît  essentiel.  Lors  même  qu'il  en  résulterait  quelques 
inconvénients,  nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  but  que  nous  poursuivons  est  trop  élevé  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'y  arrêter.  Quand  bien  même  les  Compagnies  de- 
vraient subir  quelques  augmentations  de  dépenses  par  suite 
des  mesures  que  nous  demandons,  elles  devraient  cependant 
les  appliquer  en  vertu  du  principe  supérieur,  sur  lequel  nous 
sommes  tous  complètement  d'accord. 

M.  E.  Deluz.  —  Messieurs,  avant  de  voter  des  vœux,  il  faut  à 
mon  avis,  les  justifier  par  quelques  considérants  et,  pour  ré- 
sumer notre  pensée  générale  sur  ce  point,  voici  ceux  que  je 
propose  au  Congrès  d'adopter  : 

Préoccupé  de  l'insuffisance  des  jours  de  repos  accordés  à  un  grand 
nombre  d'employés  des  chemins  de  fer,  et  des  graves  inconvénients 
qui  en  résultent  pour  eux-mêmes  et  pour  la  société; 

Considérant,  en  second  lieu,  qu'il  est  <lu  devoir  de  l'Etat  et  des 
Compagnies  de  transports  d'assurer  au  personnel  de  construction  et 
d'exploitation  des  voies  ferrées  un  repos  régulier  et  périodique 
tombant,  autant  que  possible,  sur  le  dimanche  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  matériel  et  moral  des  Compagnies 
de  fournir  à  leurs  employés  de  toute  catégorie  un  nombre  suffisant  de 
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jours  de  coDgé  qui  soient  profitables  à  leur  santé  et  à  leur  vie  de 
famille  ; 

Considérant  enfin  que  parmi  les  réforme^  à  introduire  dans  les 
chemins  de  fer  eu  vue  du  repos  des  employés,  il  en  est  que  la  pratique 
a  déjà  sanctionnées  et  que  d'autres,  dont  l'utilité  est  constatée,  doivent 
cependant  être  l'objet  d'études  plus  complètes  ; 

Le  Congrès  international  du  repos  hebdomadau*e  émet  les  vœux 
suivants  :   . . . . 

C'est  donc  sur  des  considérations  de  justice  et  d'humanité  que 
s'appuyeraient  nos  vœux.  Il  serait  bon  qu'elles  fussent  explicite- 
ment formulées  et  adoptées,  parce  que  le  présent  Congrès  aura 
un  grand  retentissement. 

M.  l'ingénieur  de  Nordling.  —  Il  me  semble  que  mon  rapport 
rend  superflu  ces  considérants.  Tels  qu'ils  viennent  d'être  for- 
mulés, il  y  a  certaines  expressions  que  je  ne  crois  pas  favorables 
à  notre  cause  et  qui  pourraient  blesser  inutilement  quelques 
oreilles.  D'ailleurs  nous  n'avons  pas  adopté  de  considérants 
jusqu'à  présent.  Je  crois  donc  que  les  vœux  suffisent. 

M.  Rivière.  —  Ces  considérants  demandent  à  être  rédigés 
avec  un  soin  extrême.  Si  une  discussion  s'engage  à  fond  sur 
leur  contenu,  il  est  possible  que  nous  ne  soyons  pas  d'accord, 
tandis  qu'il  me  paraît  certain  que  nous  le  serons  pour  les  vœux 
qui  nous  sont  proposés. 

M.  Deluz.  —  C'est  parce  que  ces  considérants  me  paraissent 
très  importants  que  je  les  ai  présentés.  Dans  les  autres  rapports 
des  considérants  étaient  inutiles,  ils  se  trouvent  dans  le  texte 
même  des  rapports.  Le  travail  de  M.  de  Nordling,  si  supérieure- 
ment fait  d'ailleurs  et  pour  lequel  nous  lui  devons  une  réelle 
reconnaissance,  m'a  paru  être  surtout  un  rapport  de  chiffres,  de 
faits,  un  rapport  technique,  mais  ne  renfermant  pas,  à  cause  de  sa 
brièveté,  des  idées  philanthropiques  et  sociales  qui  justifient  les 
vœux  que  nous  allons  formuler.  Sans  doute  elles  y  sont  sous- 
entendues,  mais  je  crois  néanmoins  utile  que  nous  complétions 
le  rapport  sur  ce  point  particulier. 

M.  le  pasteur  G  Appia,  de  Paris.  —  Il  me  semble  que 
nous  avons  des  considérants  analogues  à  ceux  que  M.  Deluz 
nous  propose  dans  les  résolutions  que  nous  avons  votées,  après 
l'examen  du  rapport  de  M.  Thouverez,  sur  le  repos  du  di- 
manche au  point  de  vue  social.  Je  crois  donc  qu'il  est  superflu 
de  les  répéter  ici. 
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M.  Deluz.  —  A  ce  point  de  vue  je  retire  ma  proposition,  mais 
ma  pensée  est  que,  pour  l'impression  à  part  du  rapport  de 
^1.  de  Nordling  sur  les^  chemins  de  fer,  les  idées  exprimées  dans 
mes  considérants  y  feront  défaut. 

M.  le  Rév.  P.  FoRBES,  à  Paris.  —  Messieurs,  tout  à  l'heure, 
M.  Gritton,  de  Londres,  a  émis  l'idée  que  le  plaisir,  pas  plus 
que  le  commerce  lui-même,  n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être 
une  raison  suffisante  pour  autoriser  une  Compagnie  à  traiter 
les  hommes  comme  des  brutes  et  le  Congrès  a  paru  être 
de  cet  avis.  C'est  bien.  Mais  en  second  lieu,  plusieurs  de 
ceux  qui  ont  parlé  ont  semblé  insinuer  que  si  les  Compagnies 
ne  trouvaient  pas  le  moyen,  par  des  transformations  scien- 
tifiques, d'accorder  le  dimanche  à  leurs  employés,  leur  repos 
de  ce  jour  pourrait  être  compromis  ;  c'est  une  idée  à  laquelle 
nous  ne  pouvons  nous  rallier. 

Nous  poursuivons  un  but  supérieur,  suprême,  c'est  d'é- 
manciper à  tout  prix  des  esclaves.  Monseigneur  Lavigerie 
prêche  la  libération  des  esclaves  d'Afrique;  nous  n'avons  pas 
besoin  d'aller  en  Afrique  pour  trouver  des  esclaves;  nous 
en  avons  en  France  ;  il  faut  les  émanciper.  Je  ne  crois  pas 
que  cette  idée  ait  été  suffisamment  mise  en  lumière  et  énon- 
cée dans  les  choses  que  nous  allons  voter;  aussi  je  de- 
mande qu'on  examine  de  plus  près  les  considérants  qui  vien- 
nent de  nous  être  proposés.  Je  voudrais  même  que  dans  leur 
rédaction  il  fût  au  moins  indiqué  que  nous  poursuivons,  coûte 
que  coûte,  un  but  supérieur,  et  alors  même  que  cela  créerait 
pour  les  Compagnies  des  sacrifices  à  faire,  il  faut  pourtant 
que  ce  résultat   soit   atteint. 

M.  DE  Nordling.  —  Je  voudrais  faire  une  proposition  pour 
répondre  à  la  demande  de  M.  Deluz.  J'ai  toujours  considéré 
mon  rapport  comme  une  partie  intégrante  des  débats  du 
Congrès  et  j'ai  pensé  qu'il  serait  publié  comme  tel.  Si  M. 
Deluz  pense  publier  ce  rapport  à  part,  il  lui  ferait  un  hon- 
neur tout  à  fait  inattendu,  mais,  dans  ce  cas,  il  me  semble 
qu'au  lieu  de  rédiger  des  considérants  pour  le  compléter 
il  serait  plus  simple  de  l'imprimer,  de  le  faire  précéder  ou 
suivre  des  résolutions  que  nous  avons  votées  hier  et  avant- 
hier  au  point  de  vue  social. 

M.  Deluz.  —  Je  me  range  tout  à  fait  à  cette  manière  de 
voir.  Ainsi,  les  considérants    que  je  proposais  tout  à  l'heure 
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seront  bien  remplacés.  Il  sera  donc  convenu,  avec  l'approbation 
du  Congrès,  qu'en  cas  d'impression  à  part  du  rapport  de  M.  de 
Nordling,  il  sera  suivi  des  diverses  résolutions  déjà  votées. 
(Assentiment  général.) 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  la  discussion  qui  vient 
d'être  reprise,  il  y  a  un  instant,  se  rattache  aux  observations  faites 
précédemment  par  M.  Lorin  et  qu'elle  répond  à  une  interpré- 
tation donnée  à  quelques-unes  de  mes  paroles.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  au  pouvoir  d'un  Congrès  quelconque  de  prendre  des 
résolutions  qui  augmentent  les  frais  de  revient  d'une  industrie 
sans  que  quelqu'un  prenne  ces  frais  à  sa  charge.  Or,  il  est  ab- 
solument impossible,  quelles  que  soient  les  idées  philanthro- 
piques des  industriels,  de  produire  et  de  livrer  leurs  produits 
au-dessous  du  prix  de  revient,  et  sans  attribuer  à  cette  industrie 
une  rémunération  suffisante.  ^ 

Or,  s'il  est  nécessaire  que  les  prix  de  revient  soient  augmentés, 
il  faut  que  cette  augmentation  soit  payée  par  quelqu'un.  Vous 
ne  pouvez  pas  la  faire  supporter  par  les  industriels,  parce  que 
les  industriels,  étant  donnée  la  concurrence,  doivent  nécessaire- 
ment réduire  leur  dépense  au  minimum  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  entretenir  l'industrie  et  alors,  si  cette  augmentation  des 
prix  de  revient  est  absolument  nécessaire  au  point  de  vue  moral, 
elle  doit  tomber  à  la  charge  du  consommateur.  Vous  ne  pouvez 
trouver  que  dans  la  poche  du  consommateur  les  augmentations 
des  frais  qui  sont  nécessaires  pour  parvenir  à  réaliser  le  but 
moral  que  nous  poursuivons,  d'où  je  conclus,  que  c'est  sur 
l'opinion  publique  et  sur  les  mœurs  qu'il  faut  agir. 

Si  l'opinion  publique  partage  cette  fausse  doctrine  d'après  la- 
quelle on  doit  user  des  transports  sans  payer  ce  qu'ils  valent,  et 
que  la  perte  doit  être  supportée  par  les  Compagnies,  sous  pré- 
texte qu'elles  sont  riches,  vous  arriverez  à  l'anéantissement  de 
l'industrie  des  chemins  de  fer,  ou  à  l'exploitation  de  cette  in- 
dustrie aux  frais  de  l'État,  ce  qui  est  l'exploitation  aux  frais  de 
tous  les  contribuables  ;  ce  n'est  certes  pas  la  solution  que  vous 
désirez. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  savoir  s'il  faut  engager  les  indus- 
triels à  prendre  dans  leurs  poches  les  frais  de  revient;  ces  in- 
dustriels seraient  réduits  par  la  concurrence,  —  leurs  capitaux 
ne  leur  rapportant  pas  d'intérêt,  —  à  abandonner  leur  industrie. 
C'est  au  public  à  payer  les  choses  ce  qu'elles  valent,  et  notre 
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public  français  a  assez  la  notion  de  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses 
semblables  pour  comprendre  cette  vérité. 

AI.  le  Rév.  P.  FoRBES.  —  Je  ferai  une  question.  En  Angleterre 
et  dans  les  pays  où  le  trafic  ne  se  fait  pas  le  dimanche,  il  est 
évident  que  cette  même  augmentation  de  frais  doit  se  produire, 
je  demanderai  à   M.  le  Président  qui  la  prend  à   sa  charge? 

M.  le  Président.  —  Il  est  très  difficile  de  comparer  l'or- 
ganisation industrielle  entre  pays  qui  ont  des  législations 
différentes.  La  question  est  de  savoir  si.  en  Angleterre,  ce 
sont  les  impôts  des  autres  qui  supportent  une  partie  des  frais. 
En  France,  malheureusement,  le  public  est  habitué  à  faire 
supporter  par  l'impôt  une  partie  de  l'augmentation  des  frais 
de  transport. 

Si  les  solutions  que  nous  présentons  doivent  avoir  comme 
conséquence  de  faire  augmenter  les  impôts  pour  faire  face 
aux  augmentations  des  frais  de  production,  nous  nous  trou- 
vons dans  une  situation  très  différente  des  autres  pays  et  je 
crois  que  nous  ne  réussirons  pas. 

La  question  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  une  ques- 
tion beaucoup  trop  vaste  pour  qu'elle  puisse  être  traitée  ici  ; 
cependant  on  peut  dire  que  si  l'industrie  des  chemins  de  fer 
était  traitée  plus  commercialement  en  France,  il  y  aurait  pro- 
bablement des  avantages,  et  il  n'3'  a  pas  de  raison  pour  que 
ces  avantages  ne  puissent  pas  profiter  aux  agents  de  la  pro- 
duction. 

M.  Robert  Dufresne,  de  Calniont.près  Dieppe.  —Je  crois 
absolument  nécessaire  que  dans  nos  conclusions  nous  n'ayons 
pas  l'air  d'attaquer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ni  de 
supposer  de  la  mauvaise  volonté  de  leur  part  ;  ce  serait  sou- 
verainement maladroit  et  même  injuste. 

Pour  appuyer  ce  que  vient  de  dire  M.  le  président  au  sujet 
de  la  propagande  à  faire  dans  l'opinion  publique,  je  citerai 
le  fait  suivant  qui  concerne  la  Compagnie  de  l'Ouest:  La 
Compagnie  du  Nord  faisait  marcher  ses  paquebots  le  dimanche 
pour  le  service  anglais.  Eh  bien!  le  public  a  forcé  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  à  faire  marcher  également  les  siens  le  di- 
manche. Ce  sont  les  armateurs,  les  commerçants,  les  vo3'a- 
geurs  français  qui,  pour  le  service  anglais  de  Dieppe,  ont  exigé 
cela  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Il  faut  donc  agir  sur  l'opi- 
nion publique. 
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Un  Membre.   —Et  aussi  sur  les  Compagnies! 

M.  le  Rév.  P.  FoRBES.  —  Il  ne  s'agit  pas,  Messieurs,  de  discuter 
s'il  y  a  ou  non  une  compensation  à  accorder  aux  Compagnies 
pour  la  perte  qui  pourrait  résulter  pour  elles  de  la  cessation 
du  travail,  afin  d'assurer  le  repos  du  dimanche,  mais  plutôt 
d'arriver  à  tout  prix  à  réaliser  une  réforme  nécessaire. 

M.  Robert  Dufresne.  —  M.  de  Nordling  ne  me  paraît  pas 
dans  son  rapport  attacher  assez  d'importance  à  l'opinion  pu- 
blique. Comment  peut-on  agir  auprès  des  gouvernements  ? 
C'est  par  les  Conseils  d'administration  qui  reçoivent  leur 
mandat  des  assemblées  d'actionnaires  ;  or,  les  assemblées 
d'actionnaires  sont  pour  ainsi  dire  une  résultante  de  l'opinion 
publique. 

M.  Cheysson,  vice-président  dit  Congrès.  —  Avant  d'aborder 
le  fond  même  du  débat,  je  tiens,  Messieurs,  à  protester  pour  mon 
compte  contre  certaines  exagérations. 

Les  Compagnies  sont  animées,  vis-à-vis  de  leurs  agents, 
d'excellentes  intentions  ;  elles  en  donnent  des  preuves  manifestes, 
et  nulle  part  moins  qu'ici  on  pourrait  le  nier.  Il  n'y  a  qu'à  entrer 
dans  les  galeries  voisines,  celles  de  l'Exposition  d'économie 
sociale,  pour  voir  étalés  sur  les  murs  des  tableaux  qui  mettent 
en  évidence,  de  la  façon  la  plus  complète,  les  libéralités  des  Com- 
pagnies en  faveur  de  leur  personnel:  caisses  de  retraite,  de 
secours,  économats,  maisons  ouvrières,  ouvroirs,  en  un  mot  tout 
un  ensemble  de  mesures  qui  leur  fait  le  plus  grand  honneur.  Il 
importe  donc  de  proclamer  bien  haut  que  nous  n'avons  pas  en  face 
de  nous  des  adversaires  ;  que  les  Compagnies  sont,  au  contraire, 
admirablement  disposées  pour  leurs  agents  et  qu'elles  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  d'améliorer  la  situation  de  leur  personnel,  no- 
tamment en  lui  procurant  le  repos  hebdomadaire.  Elles  ne  sont 
arrêtées  que  par  des  préoccupations  de  service  ou  par  les 
exigences  de  leur  cahier  des  charges.  Même  celles  qui  sont  le 
plus  séparées  des  autres  sur  la  question  reconnaissent  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire,  et  ne  seraient  pas  trop  éloignées  d'avancer 
dans  la  voie  où  nous  espérons  les  voir  s'engager,  en  nous 
concédant  la  fermeture  des  gares  le  dimanche  à  9  heures  du 
matin. 

C'est  déjà  ce  que  la  plupart  d'entre  elles  avaient  proposé  en 
1878,  et  nul  doute  qu'aujourd'hui  elles  ne  soient  prêtes,  en  général, 
à  accepter  cette  transaction. 
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M.  Noblemaire,  avec  sa  grande  autorité,  nous  a  démontré  que 
cette  mesure  serait  insuffisante.  Cependant,  comme  tout  progrès, 
même  timide,  dans  ce  sens  est  un  bien,  nous  ne  devrions  pas  le 
repousser,  sauf  à  le  considérer  comme  un  acheminement  vers 
une  solution  plus  complète. 

On  nous  objecte  que  cette  réforme  se  traduirait  par  la  nécessité 
d'augmenter  le  personnel,  les  gares,  les  quais  et  les  magasins, 
afin  de  suffire  en  six  jours  au  mouvement  qui  dispose  aujourd'hui 
des  sept  jours  de  la  semaine. 

Mais,  ainsi  que  l'a  judicieusement  fait  remarquer  M.  de  Nord- 
ling,  le  trafic  n'est  pas  uniformément  réparti  sur  toute  l'année  : 
il  y  a  des  variations  considérables  d'une  saison  à  l'autre,  d'une 
année  à  l'autre,  et  le  personnel  y  fait  face  avec  une  très  grande 
élasticité.  En  1883,  le  tonnage  a  atteint  89  millions  de  tonnes  de 
marchandises.,  et  en  1885,  seulement  75  millions  de  tonnes. C'est  une 
réduction  de  14  millions  de  tonnes,  ou  précisément  d'un  sixième. 

Les  Compagnies  s'accommoderont  aisément  de  ces  variations 
sans  tous  ces  développements  de  personnel  et  de  gares  dont 
on  agite  l'épouvantail,  pourvu  qu'on  leur  laisse  la  faculté  de 
rouvrir  leurs  gares,  le  dimanche,  en  cas  d'encombrements  ex- 
ceptionnels, de  rendre  les  taxes  de  magasinage  rapidement 
progressives,  et  d'autoriser  le  camionnage  d'office  pour  désen- 
combrer les  gares  ;  à  ces  conditions  la  réforme  demandée  ne 
peut  entraîner  aucun  embarras  pratique. 

Du  reste,  pour  réfuter  ces  objections  techniques,  rien  ne  vaut 
l'initiative  prise  par  M.  Noblemaire,  directeur  de  la  Compagnie 
du  P.-L.-M. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  question  de  la  fermeture  des 
gares  aux  marchandises  de  petite  vitesse  le  dimanche  a  été  sou- 
levée dans  un  certain  nombre  d'assemblées  générales  de  che- 
mins de  fer  par  des  actionnaires  et  a  donné  lieu  à  des  déclara- 
tions très  sympathiques  de  la  part  des  directeurs  de  Compa- 
gnies. Elle  a  été  appuyée  par  les  Chambres  de  commerce  du 
Havre,  de  Toulon,  de  Lille,  de  Lyon,  de  Paris  ;  enfin  elle  a  été 
posée  officiellement  le  22  juillet  1889,  par  l'initiative  de  la  Com- 
pagnie du  P.-L.-M.,  qui  a  soumis  au  Ministre  un  projet  de  modi- 
fication de  l'arrêté  du  12  juin  1866  dans  le  but  de  prescrire  la  fer- 
meture des  gares  de  petite  vitesse  pendant  toute  la  journée  des 
dimanches  et  jours  fériés  '. 

1  Voir  ce  document,  pièce  annexe  N''  3. 
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Emanant  d'administrateurs  aussi  expérimentés  que  prudents, 
une  telle  initiative  dispense  le  Congrès  de  toute  justification 
technique  pour  laquelle  sa  compétence  pourrait  être  déclinée. 
Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  enquête  approfondie  vis-à-vis  des 
services  intéressés  et  après  avoir  pesé  toutes  les  conséquences 
pratiques  que  la  Compagnie  a  présenté  sa  proposition.  On  peut 
être  assuré  qu'elle  a  d'avance  discuté  et  réfuté  les  objections 
que  les  agents  d'exécution  se  plaisent  souvent  à  opposer  à  toute 
innovation  qui  dérange  leurs  habitudes. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  gouvernement  serait  heu- 
reux de  faire  jouir  les  employés  de  cette  amélioration,  et  que  s'il 
n'en  a  pas  pris  lui-même  l'initiative  jusqu'ici,  c'est  par  crainte  de 
peser  sur  les  Compagnies  et  de  troubler  le  service  des  trans- 
ports. Mais  ici  les  rôles  changent  ;  sa  responsabilité  est  couverte 
par  celle  des  Compagnies  ;  il  n'a  qu'à  ne  pas  leur  opposer  son 
veto  et  à  laisser  agir  chacune  d'elles  dans  la  limite  des  proposi- 
tions qu'elle  a  cru  pouvoir  faire  pour  son  réseau  particulier. 

Les  allures  et  la  nature  du  trafic,  les  habitudes  et  les  exi- 
gences du  public  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  tous  les  réseaux. 
Chaque  Compagnie  est  bon  juge  de  cet  ensemble  de  circons- 
tances et  des  facilités  qu'il  lui  donne  pour  l'apphcation  plus  ou 
moins  complète  de  la  fermeture  des  gares  de  petite  vitesse  le 
dimanche.  Si  telle  d'entre  elles,  comme  la  Compagnie  du  P.-L.-M., 
croit  pouvoir  réaliser  entièrement  cette  mesure,  si  telles  autres, 
au  contraire,  jugent  plus  prudent  de  ne  fermer  leurs  gares  qu'à 
9  heures,  si  une  Compagnie  enfin  trouve  de  graves  inconvénients 
à  modifier,  même  légèrement,  ce  statu  quo,  pourquoi  l'adminis- 
tration supérieure  ne  respecterait-elle  pas  ces  appréciations  si 
autorisées  et  ne  laisserait-elle  pas  chaque  Compagnie  libre  de 
tenter  sur  son  réseau  une  application  provisoire  à  ses  risques  et 
périls  ?  On  pourrait  même  —  pour  exagérer  encore  la  prudence 
—  excepter  de  cette  mesure,  à  la  demande  de  la  Compagnie  in- 
téressée, telle  ou  telle  gare  ou  telle  nature  de  marchandise  pour 
lesquelles  la  Compagnie  redouterait  les  effets  d'une  brusque 
innovation. 

Ainsi  faite,  l'expérience  ne  tarderait  pas  à  révéler  les  incon- 
vénients de  la  mesure,  si  elle  en  présente,  ou  à  faire  justice  des 
appréhensions  qu'elle  excite,  si  elles  ne  sont  pas  fondées.  La  va- 
riété même  des  solutions  servirait  d'enseignement.  L'adminis- 
tration pourra,  au  bout  d'un  certain   temps,  interrompre  cet 
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essai,  s'il  est  condamné  par  la  pratique,  ou  l'étendre  et  le  conso- 
lider, si,  comme  nous  le  croyons  d'avance,  il  ne  produit  que  des 
résultats  avantageux,  en  libérant  à  la  fois  les  employés  de  la 
Compagnie  et  ceux  du  public  auxquels  l'ouverture  des  gares  le 
dimanche  impose  la  même  servitude. 

Le  gouvernement  poursuit  en  ce  moment,  avec  le  concours 
des  Chambres,  toute  une  série  d'améliorations  sociales  qui  met- 
tent souvent  aux  prises  l'intérêt  des  patrons  et  ceux  des  ou- 
vriers, et  doiA'ent  être  achetées  par  des  sacrifices  d'argent  et  de 
liberté  imposés  à  l'industrie.  Au  contraire,  la  fermeture  des 
gares  de  petite  vitesse  le  dimanche  a  l'avantage  d'être  proposée 
par  les  Compagnies  elles-mêmes  et  de  ne  coûter  à  l'État  que  son 
autorisation.  Aussi,  devons-nous  espérer  que  le  gouvernement 
saisira  avec  plaisir  cette  occasion  d'accorder,  sans  bruit  et  sans 
secousse,  ce  grand  bienfait  â  des  miiîliers  de  familles  dont  la  re- 
connaissance lui  sera  acquise. 

Un  vote  formel  du  Congrès  dans  ce  sens  ne  pourra  que  con- 
tribuer efficacement  au  succès  de  ces  mesures,  si  importantes 
au  fond,  bien  qu'elles  puissent  paraître  trop  modestes  à  la  plu- 
part de  nos  collègues  appartenant  à  des  pays  où  le  repos  du 
dimanche  est  inscrit  à  la  fois  dans  la  loi  et  dans  les  mœurs. 

Je  ne  me  dissimule  pas  l'extrême  difficulté  de  faire  accepter 
par  un  Congrès  international,  comme  le  nôtre,  un  vœu  qui 
paraîtrait  constituer  pour  certains  pays  une  sorte  de  recul  sur 
leur  propre  situation.  ]Mais  j'ose  demander  à  ceux  de  nos  col- 
lègues étrangers  qui  sont  nos  maîtres,  nos  modèles  dans  la 
question,  de  vouloir  bien  nous  permettre  d'être  très  discrets 
dans  nos  revendications  et  de  s'associer  à  la  tactique  que  nous 
avons  à  suivre  sur  notre  terrain  national. 

Je  prie  également  le  Congrès  de  concentrer  toutes  ses  forces 
sur  cette  question  de  la  fermeture  des  gares  le  dimanche  et  de 
ne  pas  s'en  écarter,  de  peur  de  diminuer  l'eftet  de  son  action  en 
la  disséminant. 

Après  avoir  voté  ce  premier  vœu  de  la  fermeture  des  gares 
de  marchandises  à  petite  vitesse,  nous  pourrons,  pour  ne  pas 
attrister  notre  excellent  rapporteur,  voter  ses  autres  vœux,  y 
compris  celui  relatif  à  l'augmentation  des  délais  d'expédition  et 
de  livraison,  mais  nous  les  mettrons  plutôt  au  second  plan,  et 
nous  les  envisagerons  d'une  manière  pour  ainsi  dire  subsidiaire. 
La  question  de  la  fermeture  des  gares  est  mûre.  L'initiative  de  la 
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Compagnie  du  P.  L.  M.  nous  donne  des  chances  considérables 
de  la  faire  aboutir.  Il  faut  que  le  Congrès  s'attache  surtout  à  ce 
résultat,  qui,  une  fois  obtenu,  aurait,  dans  toutes  les  directions, 
le  retentissement  le  plus  bienfaisant.  {Applaudissements.) 

Un  Membre.  — Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  Cheysson  ; 
je  crois  que  le  Congrès  s'y  ralliera  également,  car  c'est  sur 
le  point  qu'il  nous  a  indiqué  que  nous  devons  concentrer  pour  le 
présent  tous  nos  efforts. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  nous  pouvons  mainte- 
nant examiner  les  vœux  proposés  par  M.  de  Nordling  et  qui  sont 
au  nombre  de  sept.  Aussi  j'ouvre  la  discussion  sur  le  vœu 
No  1  qui  est  ainsi  conçu: 

Que  les  travaux  de  construction,  les  travaux  d'entretien  de  la  voie 
et  le  travail  dans  les  ateliers  de  réparations,  soient  arrêtés  les  di- 
manches et  fêtes,  sauf  les  cas  d'urgence. 

M.  Cheysson.  —  Cela  existe  ;  devons-nous  le  demander  ?  Ainsi 
que  je  l'ai  indiqué  il  y  a  un  moment,  je  désire  qu'on  modifie 
l'ordre  de  discussion  des  premiers  articles,  qu'on  commence 
plutôt  par  le  N»  2,  qu'on  aborde  ensuite  le  No  4,  puis  le  N^  o,  le 
No  1,  et  ensuite  les  autres  dans  l'ordre  où  il  sont  placés.  Cette 
marche  me  paraît  préférable  et  plus  logique. 

M.  de  Nordling.  —  Cela  dépend  du  point  de  vue  auquel  on 
se  place,  mais  j'accepte  volontiers  de  suivre  l'ordre  indiqué  par 
M.  Cheysson. 

M.  le  Président.  —  Examinons  donc  tout  d'abord  le  No  2.  Il 
est  ainsi  formulé  : 

Que  les  gares  de  la  petite  vitesse  restent  fermées  les  dimanches 
et  fêtes,  sauf  pour  la  livraison  des  animaux  vivants  et  de  certains 
articles  alimentaires  sujets  à  une  rapide  détérioration,  et  sauf  les  ex- 
ceptions qui  seraient  demandées  par  les  assemblées  locales  (Chambres 
de  commerce,  Conseils  généraux,  etc.). 

M.  de  Nordling.  —  Ces  derniers  mots  me  paraissent  essen- 
tiels parce  que  jusqu'à  présent  l'administration  n'a  pas  voulu 
consentir  à  ce  que  la  demande  de  fermeture,  de  la  Chambre  de 
commerce  du  Havre,  soit  suivie  d'effet  avant  que  toutes  les 
Chambres  de  commerce  de  France  aient  adhéré.  Or,  si  l'on  ne 
veut  commencer  à  fermer  les  gares  que  quand  on  pourra  le 
faire  dans  toute  la  France  à  la  fois,  nous  attendrons  longtemps. 
Il  faut  donc  précisément  admettre  certaines  exceptions  qui 
seraient  demandées. 
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M.  C.  Zaxini,  de  Florence.  —  Il  me  semble  qu'il  sera  plus 
difficile  d'obtenir  des  Compagnies  la  fermeture  complète  des 
gares  de  marchandises  le  dimanche,  si  nous  ajoutons  les  fêtes. 

M.  le  Président.  —  Dans  notre  législation  certains  jours  de 
fêtes  sont  assimilés  aux  dimanches. 

M.  C.  Zanixi.  —  J'aimerais  beaucoup  que  nous  puissions 
arriver  aujourd'hui  à  quelque  chose  de  très  pratique,  car  ainsi 
nos  décisions  influeraient  sur  d'autres  pays  et  notamment  sur 
l'Italie  entière. 

M.  Rivière.  —  J'insiste  pour  la  suppression  de  la  phrase  : 
«  sauf  les  exceptions  demandées  par  les  assemblées  locales  ».  Il 
ne  faut  pas  nous  jeter  dans  ce  qu'on  appelle  l'égoïsme  local; 
bien  des  gens  sont  disposés  à  prôner  le  repos  du  dimanche, 
excepté  en  ce  qui  les  concerne  ;  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la 
règle  générale. 

M.  Deluz.  —  Messieurs,  je  ne  demande  pas  mieux  que  l'em- 
ployé ait  comme  jours  de  repos  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête,  mais  quand  la  loi  déclare  jours  fériés  le  lundi  de  Pâques  et 
le  lundi  de  Pentecôte,  comme  c'est  le  cas  en  France  actuelle- 
ment, si  je  ne  me  trompe,  le  repos,  ces  jours-là,  peut  devenir 
impraticable  à  cause  du  repos  déjà  pris  la  veille. 

M.  le  Président.  —  On  ne  peut  ici  séparer  les  jours  fériés  des 
dimanches,  parce  que  la  législation  y  oblige.  Il  serait  dange- 
reux de  vouloir  imposer  aux  différents  peuples  une  législation 
qui  ne  concernerait  que  le  dimanche,  à  Texclusion  des  jours 
fériés. 

^lessieurs,  je  mets  aux  voix  le  N»  2  devenu  N'  1,  avec  la  sup- 
pression des  mots  :  «  Sauf  les  exceptions  »,  etc. 

(Cet  article,  ainsi  abrégé,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Je  donne  maintenant  lecture  du  vœu  N^  4 
qui  devient  le  N^  2  : 

Que  les  dimanches  et  fêtes,  le  nombre  des  trains  de  petite  vitesse 
soit  réduit  autant  que  possible,  sauf  à  renoncer  à  cette  réduction 
toutes  les  fois  qu'un  encombrement  se  produirait,  notammeut  les 
deux  ou  trois  mois  du  plus  fort  trafic. 

M.  L.  Rœhrich,  président  de  la  Fédération  internationale 
pour  Vohservation  du  dimanche ,  à  Genève.  —  Messieurs,  il  y  a 
quelques  années  la  Conférence  officielle  et  internationale  des 
transports  par  chonins  de  fer,  réunie  à  Berne,  et  où  étaient  re- 
présentés différents  pays  de  l'Europe,  a  traité  le  sujet  qui  nous 
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occupe,  et  l'une  de  ses  décisions  est  favorable  à  la  suppression 
des  trains  de  marchandises  le  dimanche,  quoiqu'elle  ait  été 
subordonnée  à  certaines  conditions  '.  Les  membres  de  cette 
Conférence  étaient  des  techniciens  envoyés  par  leurs  gouverne- 
ments et  ils  se  sont  trouvés  d'accord  sur  ce  point,  ce  qui  prouve 
la  possibilité  de  réaliser  cette  réforme.  Par  conséquent  j'appuie 
ce  paragraphe. 

M.  Rivière.  —  Il  ne  faut  pas  affaiblir  nos  résolutions  ;  dire  : 
«  autant  que  possible  »  est  suffisant,  nous  sommes  sur  un  terrain 
absolument  général,  mais  ne  disons  pas  ensuite  :  «  sauf  à  re- 
noncer »  ;  nous  ne  renonçons  à  rien  ;  ces  mots  de  la  fin  de  l'ar- 
ticle «  sauf  à  renoncer  »  et  ce  qui  suit  me  paraissent  détruire  ce 
que  le  commencement  de  l'article  établit. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  La  grande  objection  faite  jusqu'à  présent, 
c'est  que  la  suppression  des  trains  de  marchandises  entraînerait 
nécessairement  une  augmentation  de  tout  le  matériel  roulant  et 
du  personnel  ;  or,  la  réponse  que  nous  faisons,  c'est  que  nous  ne 
réclamons  pas  que  la  réduction  ait  lieu  pendant  toute  l'année. 
Je  demande  donc  qu'on  fasse  allusion  aux  époques  du  plus  fort 
trafic. 

M.  Cheysson.—  Je  demande  à  M.  de  Nordling  de  vouloir  bien 
consentira  la  suppression  de  la  seconde  partie  de  ce  paragraphe 
dont  l'utilité  est  bien  secondaire. 

Un  Membre.  —  Il  me  semble  plus  facile  de  supprimer  tous  les 
trains  de  marchandises  le  dimanche  que  d'en  supprimer  une 
partie  ;  en  supprimer  une  partie  me  paraît  avoir  de  grandes 
difficultés  d'application. 

M.  de  Nordling.  —  Mais  en  Angleterre,  une  partie  des  trains 
de  marchandises  marche  le  dimanche;  il  y  en  a  même  qui  sont 
expédiés  ce  jour-là. 

Un  Membre.  —  En  Angleterre  on  arrive  à  supprimer,  le  di- 
manche, une  quantité  de  trains  de  voyageurs  qu'il  serait  impos- 
sible de  supprimer  en  France  puisque,  au  contraire,  il  y  a  chez 
nous  ce  jour-là  une  grande  augmentation  de  trains  de  banlieue. 
Pour  arriver  à  donner  le  repos  du  dimanche  au  plus  grand 
nombre  possible  d'agents,  il  faudrait  donc  que  dans  la  journée 
du  dimanche,  autant  que  possible,  tous  les  trains  de  marchan- 
dises fussent  interrompus. 

^  Voir  pa,<^e  199  le  texte  voté  par  la  Conférence  :  Aie  cas  ou  l'un  des  Etats 
aurait  introduit  dans  sa  législation,    etc . 
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M.  le  Président.  —  Je  vais  consulter  le  Congrès  sur  la  sup- 
pression des  mots  :  «  sauf  à  renoncer,  <>  etc. 

[Le  Congrès  vote  cette  suppression.) 

Un  Membre.  — Je  demande  qu'on  termine  cet  alinéa  par  les 
mots:  «  soit  supprimé  autant  que  possible  »,  au  lieu  de:  -  soit 
réduit  autant  que  possible.  » 

{Cette  proposition  n'est  pas  acceptée.) 

M.  le  Président.—  Je  mets  aux  voix  l'article  No  3  ainsi  conçu  : 

Que  les  bureaux  de  la  grande  vitesse  ne  restent  ouverts  les  di- 
manches et  fêtes  qu'à  des  heures  déterminées,  selon  des  catégories  à 
établir  pour  les  différentes  gares  et  stations. 

{Cet  article  est  adopté  sans  disctission.) 

M.  le  Président.  —  Je  lis  de  nouveau  le  N"  1  qui  devient  ainsi 
N"  4.  Cet  article  ^  a  pour  but  de  donner  satisfaction  à  cette  idée 
que  déjà  un  grand  nombre  de  ces  travaux  sont  arrêtés.  Ainsi 
que  le  disait,  il  y  a  quelques  moments  M.  Cheysson,  est-il  néces- 
saire de  demander  une  chose  qui  est  généralement  mise  en  pra- 
tique ? 

]\I.  de  NordlinCx.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  voter  cet  ar- 
ticle et  de  ne  pas  me  forcer  à  nommer  les  Compagnies  où  cela 
n'a  pas  lieu. 

y^U article  est  adopté  par  le  Congrès.) 

M.  le  Président.  —  Voici  maintenant  le  No  5: 

Que  les  dimanches  et  fêtes  ne  soient  pas  comptés  dans  les  délais 
de  livraison  des  marchandises  à  petite  vitesse. 

Evidemment  on  peut  voter  cela  ;  ce  texte  veut  dire  que  le 
Congrès  ne  serait  pas  opposé  à  ce  qu'on  modifiât  les  délais  dans 
une  certaine  mesure.  Cet  article  pourrait  même  constituer  la 
fin  du  No  1  tel  que  nous  l'avons  voté. 

Un  Membre.  —  Je  crois  quil  y  aurait  lieu  d'ajouter  le  mot  : 
«  expédition  ».  et  de  dire:  «  délais  de  livraison  et  d'expédition  ». 

{Le  Cofîgrès  adopte  cette  addition  et  vote  le  paragraphe 
proposé.) 

M.  DE  Nordling  .  —  Il  faut  savoir  si  on  réunira  les  deux  para- 
graphes ou  si  on  les  laissera  séparés.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux 
les  séparer,  parce  que  si  on  les  réunit,  on  semble  subordonner  la 
fermeture  des  gares  aux  délais  de  livraison 

^   Voir  le  texte  page  251  :    Que  les  travaux  de  construction,  etc. 
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{Le  Congrès  décide  que  les  deux  paragraphes  resteront 
séparés.) 

M.  le  Président.  —Je  mets  aux  voix  le  N°  6  dont  voici  le 
texte  : 

Que  les  bases  des  salaires  ne  soient  pas  combinées  de  façon  à  faire 
désirer  aux  agents  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  de  fête. 

{Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 
M.  le  Président.  —  V'oici  la  teneur  du  N"  7  : 

Que  le  soin  de  fixer  les  jours  de  fôte  assimilés  aux  dimanches 
reste  confié  aux  gouvernements  respectifs,  afin  de  tenir  comi)te  des 
traditions  nationales. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  J'ai  ajouté  cet  article  sur  la  demande  de 
quelques  personnes  ;  dans  la  première  rédaction  il  n'y  était  pas. 
Je  prie  le  Congrès  de  le  voter. 

M.  Cheysson.  —  Cela  a  l'inconvénient  d'allonger  ;  nous  pour- 
rions être  un  peu  plus  sobres. 

M.  Deluz.—  Messieurs,  ce  sujet  est  assez  important.  Lors  de  la 
Conférence  officielle  et  internationale  des  transports  par 
chemins  de  fer,  tenue  à  Berne  en  1878,  et  dont  ^\  Rœhrich  a 
déjà  fait  mention,  la  question  des  jours  fériés  avait  divisé  si  pro- 
fondément ses  membres  qu'on  ne  voulait  plus  s'occuper  de  ce  su- 
jet, ni  du  dimanche  lui-même,  pour  exclure  ensemble  ces  jours-là 
des  délais  d'expédition  et  de  livraison,  car  on  sait  que  les  jours 
fériés  varient  passablement  selon  les  pays.  Aussi  pour  sauver  le 
dimanche  du  naufrage  auquel  les  jours  fériés  l'exposaient,  un 
des  membres,  heureusement  inspiré,  a  proposé  qu'on  sacrifiât 
les  jours  fériés;  l'entente  s'est  alors  rétablie  ^  Je  crois  donc  qu'il 
est  nécessaire  de  voter  le  paragraphe  qui  nous  est  proposé,  afin 
de  laisser  à  chaque  pays  sa  liberté  sur  le  choix  des  jours  fériés. 

M.  de  Nordling.  —  C'est  aussi  afin  qu'on  ne  croie  pas  néces- 
cessaire  d'entrer  dans  des  négociations  diplomatiques  pour  se 
mettre  d'accord  sur  les  jours  fériés  que  j'ai  ajouté  cet  article.  Du 
reste  le  cas  a  été  prévu  dans  les  décisions  de  la  Conférence  de 
Berne. 

{Le  Congrès  accepte  cette  manière  de  voir  et  adopte  le 
vœu  N^  7.) 

M.  E.  Deluz.  —  Messieurs,  j'ai  une  proposition  à  faire.  Vous 

^  Voir  page  199  le  texte  sur  lequel  la  Conférence  tomba  d'accord:  Lors- 
que le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise  en  gare  de  départ  est  un  dimanche,  etc. 
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savez  tous,  sans  doute,  que  les  Compagnies  ont  deux  catégories 
d'employés:  des  agents  commissionnés  qui  ont  ordinairement 
12  jours  de  repos  par  an  et  d'autres  employés,  ouvriers  ou 
hommes  d'équipe,  qui  n'ont  aucun  jour  de  repos  assuré  d'avance. 
En  conséquence  j'invite  le  Congrès  à  émettre  le  vœu  : 

Que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  accordent  à  leurs  em- 
ployés subalternes,  soit  aux  ouvriers  ou  hommes  d'équipe  en  ser- 
vice permanent,  au  moins  autant  de  jours  de  repos  dans  l'année 
qu'aux  agents  commissionnés. 

Nous  procurerons  peut-être  ainsi  du  repos  à  des  milliers 
d'employés  de  chemins  de  fer  qui  souffrent  considérablement 
d'un  travail  sans  arrêt. 

'SI,  DE  NoRDLiNG.  —  lls  pcuveut  demander  des  jours  de  repos 
comme  les  autres. 

M.  le  Président.  — Ce  sont  des  ouvriers  et  non  pas  des  agents 
des  Compagnies. 

M.  Langeron,  D^'  en  droit,  représentant  de  la  Compagnie  des 
mines  de  Blanzy.  — Je  crois  qu'ils  ont  des  jours  de  repos,  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  payés. 

AI.  Cheysson.—  Ce  sont  des  ouvriers  plus  ou  moins  instables. 
M.  Deluz.  —  Messieurs,  à  la  gare  de  Genève,  la  Compagnie 
du  Paris-Lyon-Mcditerranée  occupe  près  de  400  employés.  Sur 
ce  nombre  près  de  la  moitié  n'avaient  pas  de  jours  réguliers  de 
repos  et  à  force  de  démarches  notre  Société  pour  l'observation 
du  dimanche  a  obtenu  depuis  1886,  qu'ils  eussent,  suivant  notre 
loi  suisse,  autant  de  jours  de  congé  que  les  agents  commis- 
sionnés, c'est-à-dire  18  jours  par  an.  Auparavant  ils  n'avaient 
absolument  point  de  jours  de  repos,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  ce 
qui  se  passait  dans  la  gare  de  Genève  se  passe  actuellement 
dans  toutes  les  autres  gares  de  la  Compagnie.  On  peut  voir  tout 
près  d'ici,  à  l'Exposition  (section  de  l'hygiène  sociale)  dans  la 
vitrine  de  la  Société  que  je  viens  de  nommer,  un  touchant  témoi- 
gnage de  gratitude  de  ces  employés  subalternes  envers  notre 
ancien  président  ;  c'est  une  belle  couronne  mortuaire  qui  porte 
cette  inscription  :  A  Alexandre  Lombard,  les  employés  de  la 
gare  de  Genève  reconnaissants  ! 

M.  Rivière.  —  Qu'appelez-vous  des  agents  commissionnés  ? 
M.  Cheysson.  —  Ce  sont  des  employés  classés  qui  participent 
à  la  retraite. 

M.  DE  NoRDLiNG.   —  Si  uous  voulious    entrer  dans  les  dif- 
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férentes  catégories  d'employés,  il  ne  faudrait  pas  nous  borner 
simplement  aux  hommes  d'équipe  ;  cela  nous  mènerait  trop  loin 
et  je  ne  voudrais  pas  suivre  cette  voie.  Je  suis  d'avis  de  nous 
borner  aux  points  votés  et  de  n'y  rien  ajouter. 

M.  Deluz.  —  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  il  s'agit  de  pres- 
que la  moitié  des  employés  des  diverses  Compagnies  françaises 
et  j'affirme  que  cette  catégorie  d'employés  jouit  légalement  en 
Suisse  du  même  nombre  de  jours  de  repos  que  les  autres. 

M.  Cheysson.  —  Il  y  a,  dans  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  deux  sortes  d'agents  :  les  commissionnés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Ces  derniers  sont  plus  ou  moins  instables,  et  il  ne  se- 
rait pas  bon  que  le  Congrès  voulût  s'ingérer  actuellement  dans 
la  situation  de  ces  agents. 

M.  Deluz.  —  Si  ces  agents  ont  du  repos  comme  les  autres,  je 
retire  ma  proposition,  mais  je  fais  remarquer  qu'ils  n'ont  de 
repos  qu'à  bien  plaire,  et  en  perdant  le  salaire  de  leur  journée, 
tandis  que  les  jours  de  repos  des  autres  leur  sont  payés. 

M.  Cheysson.  — Je  crois  que  c'est  une  question  qui  n'est  pas 
assez  mûre  ;  à  vouloir  assimiler  deux  catégories  aussi  dissem- 
blables d'agents,  nous  nous  exposerions  à  compromettre  le 
succès  de  notre  demande.  Je  propose  que  la  question  soit  ré- 
servée pour  un  autre  Congrès. 

M.  Deluz.  —  Il  3^  a  encore  à  la  gare  de  Genève  environ  vingt- 
cinq  hommes,  employés  à  la  traction,  auxquels  la  Compagnie  du 
P.-L.-M.  est  obligée  par  la  loi  suisse  d'accorder  des  jours  de  repos 
comme  aux  autres,  mais,  au  sujet  de  leur  salaire,  on  leur  aurait 
tenu  ce  propos  :  «  Allez  vous  le  faire  payer  par  ceux  qui  ont 
voulu  pour  vous  des  jours  de  repos.  »  Or,  ces  employés  sont 
régulièrement  occupés  par  la  Compagnie  depuis  des  années. 

M.  Zaninl  —  Te  ferai  remarquer  que  le  programme  du  Con- 
grès n'entre  pas  dans  tous  ces  détails  qui  concernent  les  Com- 
pagnies elles-mêmes. 

Un  Membre.  —  Te  crois  qu'il  y  a  une  petite  confusion  à  propos 
des  agents  de  la  Compagnie.  Je  vois  ce  qui  se  passe  dans  une 
gare  de  chemins  de  fer  où  il  y  a  50  à  60  employés  :  tous  les  em- 
ployés ont  au  moins  12  jours  de  congé  par  an,  seulement  les  em- 
ployés de  bureau  ont  l'habitude  de  prendre  12  jours  de  suite, 
tandis  que  les  manœuvres  ne  peuvent  prendre  qu'un  jour  à  la 
fois. 

M.  Deluz.  —  Et   ce  jour  de  repos,  ils  le  prennent  quand  ils 
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peuvent  l'obtenir  et  à  leurs  frais,  aussi  ne  le  prennent-ils  que 
bien  rarement. 

M.  Cheyssox.  —  Il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux  principes  gé- 
néraux. 

M.  Rivière.  —  Quand  nous  demandons  que  les  gares  soient 
fermées,  que  les  trains  soient  supprimés,  nous  le  demandons 
pour  qu'il  en  résulte  un  repos  pour  les  ouvriers  ;  par  conséquent 
nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  les  détails. 

M.  Deluz.  —  Je  retire  ma  proposition,  puisque  le  Congrès  ne 
paraît  pas  assez  éclairé  sur  la  situation  faite  aux  hommes  d'é- 
quipe ;  ce  sont  pourtant  des  employés  permanents.  Mais  je  me 
range  volontiers  à  l'avis  de  M.  Cheysson,  que  ce  sujet  soit  dis- 
cuté dans  un  autre  Congrès. 

M.  le  Rév.  Campbell,  de  Montrose  {Ecosse).  — ]e  propose  au 
Congrès  d'émettre  ce  vœu: 

Que  les  trains  de  voyageurs  soient  diminués  le  dimanche,  afin 
de  donner  du  repos  aux  employés  de  ces  trains. 

M.  de  Nordling.— Je  crois  que  tous  les  membres  du  Congrès, 
au  courant  de  l'opinion  publique  en  France,  partageront  mon 
avis  qu'il  serait  fort  impolitique  d'ajouter  un  vœu  dans  ce  sens  ; 
il  ferait  plus  de  mal  que  de  bien. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Ce  que  désire  M.  Campbell  sera  obtenu 
par  la  fermeture  des  gares  de  petite  vitesse,  parce  qu'alors  le 
personnel  de  ces  gares  serait  utilisé  pour  donner  au  personnel 
des  trains  de  voyageurs  un  dimanche  sur  deux  ou  trois. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Campbell,  {Elle  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  pasteur  Hanssen,  d'Anvers,  délégué  des  Coînïtés  pour 
la  célébration  du  dimanche  à  Christiania  et  à  Copenhague. 
—  Messieurs,  le  cinquième  sujet  du  programme  du  Congrès  ne 
comprend  pas  seulement  les  chemins  de  fer,  mais  aussi  les  ba- 
teaux à  vapeur.  J'admets  très  bien  que  cette  dernière  question 
soit  moins  importante  que  la  précédente,  mais  il  faudrait  cepen- 
dant s'en  occuper.  Nous  avons  déjà  insisté  là-dessus  au  Congrès 
pour  l'observation  du  dimanche  tenu  à  Bruxelles,  il  y  a  quatre 
ans,  par  la  Fédération  internationale  de  Genève. 

Si  je  touche  à  cette  question  maintenant,  c'est  surtout  pour 
m'adresser  à  nos  amis  les  Anglais.  Nous  avons  parlé  de  l'in- 
fluence de  l'opinion  publique  ;  ils  en  ont  certainement  une  grande 
sur  le  continent  au  sujet  du  repos  du  dimanche  ;  c'est  vrai,  mais 


—  259  — 

nous  les  prions  de  donner  toujours  le  bon  exemple  sur  le  con- 
tinent, surtout  quand  il  s'agit  de  bateaux  à  vapeur.  Il  est  un  fait 
certain,  c'est  que  ce  sont  en  majeure  partie  des  Anglais  qui  ont 
crée  cette  mauvaise  situation  pour  l'ouvrier  d'avoir  à  travailler 
le  dimanche  dans  les  différents  ports.  Ainsi,  il  est  arrivé  qu'on  a 
demandé  à  des  armateurs  anglais  si  l'on  pouvait  se  reposer  le 
dimanche,  et  eux,  loin  d'être  de  cet  avis,  ont  imposé  le  travail 
ce  jour-là. 

Voici  un  fait  qui  s'est  passé  à  Anvers.  Des  négociants  se  sont 
adressés  à  plusieurs  armateurs  anglais  en  disant  :  Nous  vous  le 
demandons  instamment,  veuillez  nous  aider  à  éviter  le  travail 
du  dimanche,  cela  nous  oblige,  nous,  nos  employés  de  bureau  et 
nos  ouvriers  à  travailler  ce  jour-là.  Ces  armateurs  anglais  ont 
répondu  :  Nous  ne  le  pouvons  pas  ;  c'est  impossible  ! 

Aussi,  je  m'adresse  maintenant  à  nos  amis  d'Angleterre  pré- 
sents ici  et  je  leur  dis  :  Veuillez  user  de  votre  grande  influence 
pour  faire  au  moins  cesser  ce  genre  de  travail  sur  le  continent; 
puisque  chez  vous  vous  possédez  si  bien  le  jour  du  repos  et  que 
vous  êtes  si  stricts  à  cet  égard,  faites-nous  le  sentir  sur  le  con- 
tinent. 

Au  nom  de  tous  les  capitaines,  marins  et  ouvriers,  je  supplie 
nos  amis  anglais  de  nous  aider  à  faire  cesser  cet  abus  et  je  de- 
mande au  Congrès  de  s'occuper  de  cette  question. 

M.  le  Rév.  Gritton,  de  Londres.  — Je  suis  très  obligé  à  M.  le 
pasteur  norwégien  Hanssen  de  ce  qu'il  nous  a  dit.  Nous  faisons 
tous  nos  efforts  pour  arrêter  ces  sortes  de  choses,  mais  je  crois 
que  si  les  Anglais  font  ce  qu'il  affirme,  c'est  à  cause  du  mauvais 
exemple  que  nous  donne  le  continent.  Ainsi  à  Paris,  par  ex- 
emple, il  est  impossible  de  distinguer  le  dimanche  d'un  autre 
jour,  tandis  qu'en  Angleterre  il  n'en  est  pas  ainsi. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  ce  que  le  Congrès  aurait  de 
mieux  à  faire,  serait  de  faire  imprimer  la  remarque  de  M.  le  pas- 
teur Hanssen  et  de  la  faire  distribuer. 

M.  Cheysson.  —  Au  lieu  de  subir  la  contagion  du  continent, 
il  vaudrait  mieux  que  les  Anglais  nous  donnassent  toujours  le 
bon  exemple  et  que  le  repos  du  dimanche  ne  fût  pas  seulement 
pour  eux  un  article  de  consommation  intérieure,  mais  aussi  un 
article  d'exportation. 

Ce  qu'a  dit  M.  le  pasteur  Hanssen  sera  inséré  dans  le  rapport 
du  Congrès  et  on  en  aura  ainsi  connaissance  en  Angleterre. 


—  260  - 


Présidence  de  M.  l'ingénieur  CHEYSSON,  vice-président 

(Suite  de  la  séanee.) 

M.  Deluz.  —  Messieurs,  je  regretterais  que  le  Congrès  n'émît 
pas  un  vœu  en  faveur  des  employés  des  bateaux  à  vapeur,  des 
tramways  et  des  omnibus.  Ce  serait  certainement  une  lacune. 

Voici  donc  l'article  additionnel  que  je  propose  : 

Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  : 

Qu'il  soit  pris,  par  les  directions  compétentes,  des  mesures  pour 
que  les  employés  des  autres  entreprises  publiques  de  transport  (ba- 
teaux à  vapeur,  tramways,  omnibus,  etc.),  participent,  quant  à  leurs 
jours  de  repos,  aux  avantages  qui  pourront  être  obtenus  en  faveur 
des  employés  des  chemins  de  fer. 

M.  Cheysson,  président.  —  Messieurs,  vous  allez  sans  doute 
charger  le  bureau  de  poursuivre  la  réalisation  de  vos  vœux.  Il 
faut  laisser  à  ces  vœux  leur  homogénéité  et  ne  pas  y  ajouter  des 
idées  étrangères.  Les  administrations  desquelles  dépendent  les 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  concernent 
ce  vœu  additionnel. 

Un  Membre.  —  La  fermeture  des  gares  de  petite  vitesse  le  di- 
manche fera  que  les  Compagnies  ne  livreront  pas  de  wagons  ce 
jour-là,  ce  qui  contribuera  à  diminuer  le  travail  des  bateaux  à 
vapeur. 

M.  le  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  vœu  proposé  par  M.  De- 
luz. {Ce  vœu  est  adopté)  Messieurs,  cette  formule  sera  alors 
détachée  des  vœux  précédemment  votés  et  indiquée  comme 
résolution  supplémentaire.  {Approuvé.) 

Présidex\xe  de  m.  h.  de  VILMORIN,  vice-président  '. 
(Suite  du  même  sujet.) 

M.  de  Nordling.  —  Messieurs,  je  prends  la  liberté  de  vous 
signaler  une  autre  petite  lacune.  Vous  avez  voté  en  premier  lieu 
cette  proposition  ; 

Que  les  gares  de  petite  vitesse  restent  fermées  les  dimanches  et 
fêtes,  sauf  pour  la  livraison  des  animaux  vivants  et  de  certains  ar- 
ticles alimentaires  sujets  à  une  rapide  détérioration. 

^  Pour  l'ordre  des  matières,  nous  plaçons  ici  (page  260  à  264)  des  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés,  sous  la  présidence  de  M.  de  Vihnorin,  au  début 
de  la  dernière  séance. 
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Je  vous  demande  de  compléter  ce  vote  par  l'addition  sui- 
vante : 

Que  cette  réforme  soit  opérée  successivement,  si  son  application 
simultanée  sur  tous  les  réseaux  et  dans  toutes  les  villes  rencontrait 
la  moindre  opposition. 

Veuillez  vous  rappeler  que  M.  Cheysson,  absent  en  ce  moment, 
a  parlé  dans  ce  même  sens,  et  en  faisant  remarquer  que  la  ques- 
tion était  suffisamment  expliquée  dans  mon  rapport.  Mais,  Mes- 
sieurs, mon  rapport  est  mon  œuvre  personnelle,  ce  n'est  pas 
l'œuvre  du  Congrès.  J'espère  donc  que  vous  voterez  cette  nou- 
velle proposition  par  acclamation.  Sinon,  je  vous  supplie  d'en- 
tendre M.  Fassiaux. 

M.  DE  Vilmorin,  industriel  à  Paris,  président.  —  Je  mets 
aux  voix  si  le  Congrès  est  disposé  à  voter  la  proposition  par 
acclamation. 

Un  Membre.  —  Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  de  justifier 
si,  dans  sa  pensée,  il  désire  que  cette  fermeture  se  fasse  par  ré- 
seau ou  par  ville. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  Messicurs,  me  voilà  entraîné  dans  la  dis- 
cussion .'Je  dirai  simplement  ceci  :  depuis  15  ans  les  Chambres 
de  commerce  du  Havre,  de  Lyon,  de  Marseille  demandent  la  fer- 
meture de  leurs  gares  ;  on  la  leur  a  toujours  refusée  parce  que 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  disait  :  moi,  je  ne  veux  pas 
qu'on  ferme  les  miennes.  Au  Congrès  des  chemins  de  fer,  il  y  a 
quelques  jours,  on  nous  a  déjà  annoncé  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  préparait  une  pétition  pour  repousser  de  nou- 
veau la  mesure  en  question.  Si  le  Congrès  n'émet  pas  un  vœu 
formel,  nous  resterons  dans  le  statu  quo  qui  existe  depuis 
15  ans. 

M.  Fassiaux.  —  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  proposition 
de  M.  le  rapporteur.  Ce  serait  se  faire  illusion  que  d'espérer 
obtenir  d'emblée  l'adhésion  de  tous  les  chemins  de  fer  sur  une 
question  où  la  routine  est  encore  un  peu  maîtresse.  Ici  encore, 
il  faut  faire  le  bien  par  étapes  et  agir  par  la  persuasion  plutôt 
que  par  la  force. 

Ce  que  demande  M.  le  rapporteur  est  absolument  pratique,  et 
je  pense  comme  lui  que  toute  autre  manière  de  procéder  con- 
duirait à  un  résultat  négatif 

J'engage  donc  l'assemblée  à  voter  sa  proposition  par  accla- 
mation. 
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M.  DE  Vilmorin,  président.  —  Si  quelqu'un  n'approuve  pas 
que  le  vote  soit  fait  par  acclamation,  qu'il  le  dise. 

Un  Membre.  —  Te  crois  que  plusieurs  d'entre  nous  auraient 
des  objections  à  faire.  J'en  indiquerai  seulement  une.  Procéder 
successivement  est  très  facile  dans  des  pays  où  l'on  n'a  pas  autant 
qu'en  France  l'habitude  de  l'uniformité  établie  par  des  règles 
d'État.  Dans  des  pays  décentralisés  comme  la  Belgique,  l'Au- 
triche-Hongrie,  il  est  facile  de  procéder  de  cette  manière  ;  chez 
nous,  il  n'en  est  pas  de  même,  il  y  aurait  des  rivalités,  des  ja- 
lousies ;  lorsqu'on  aurait  concédé  une  chose  à  une  Compagnie, 
les  autres  réclameraient  ;  lorsqu'on  aurait  ordonné  la  fermeture 
des  gares  dans  une  ville,  les  autres  villes  en  demanderaient  au- 
tant ;  au  contraire,  si  on  faisait  exception  pour  certaines  villes 
au  sujet  de  la  fermeture  des  gares,  d'autres  villes  réclameraient. 
Je  crois  que  ce  serait  arrêter  à  son  début  une  réforme  qu'on  ob- 
tiendra peut-être  plus  tard  en  la  demandant  générale,  mais  qu'on 
n'obtiendrait  pas  du  tout  avec  nos  idées  et  nos  mœurs  françaises 
en  voulant  la  réaliser  successivement. 

M.  Fassiaux.  —  Je  crois  que  c'est  un  peu  exagéré  ;  l'unifor- 
mité n'existe  pas  en  France  d'une  manière  absolue.  Te  propose 
de  laisser  de  côté  cette  objection  et  de  la  rattacher  à  cette  de- 
vise que  le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  Or,  le  bien,  c'est  de  voir 
quelques  Compagnies  faire  comme  on  le  propose. 

M.  A.RiviÈRE.— Messieurs,  jusqu'ici  nous  avons  voté  des  résolu- 
tions de  principe  ;  on  nous  demande  aujourd'hui  de  voter  par 
acclamation  quelque  chose  qui  n'est  pas  un  principe,  qui  n'est 
qu'un  atermoiement,  un  moyen,  un  mode  d'exécution. 

Sur  les  instances  du  très  honorable  et  très  habile  rapporteur 
qui  a  traité  ces  questions,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
m'abstenir  de  toute  opposition  sur  le  fond,  mais  je  demande 
qu'on  ne  donne  pas  à  sa  proposition  cette  forme  exceptionnelle 
d'acclamation.  Votons,  mais  dans  la  forme  ordinaire,  et  évitons 
l'acclamation  qui  ne  me  paraît  pas  du  tout  dans  la  mesure. 

M.  le  Président.  —  La  question  d'acclamation  a  été  forcé- 
ment écartée  par  le  fait  qu'il  y  a  eu  une  opposition  et,  par  suite, 
discussion. 

Un  Membre.  —  Dans  la  phrase  de  M.  le  rapporteur  il  y  a  le 
mot  :  «  villes  »  ;  or,  je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
la  fermeture  par  réseaux,  c'est  la  fermeture  par  villes  qui  sou- 
lève des  objections. 
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M.  DE  NoRDLiNG.  —  Je  ticns  essentiellement  au  mot  :  «  villes  »  ; 
parce  que,  si  la  ville  de  Paris  fait  obstacle  à  la  mesure  proposée 
par  la  Compagnie  du  P.-L.-M.,  tout  tombe.  Pourquoi  voulez-vous 
que,  si  la  ville  de  Paris  ne  ferme  pas  ses  gares,  on  ne  les  ferme 
pas  non  plus  surtout  le  reste  du  réseau? 

M.  l'abbé  Garnier. —  Messieurs,  quand  je  pense  que  depuis  15 
ans  tout  ce  peuple  des  employés  des  chemins  de  fer,  dont  le 
chiffre  s'élève  à  plus  de  6  millions,  en  y  comprenant  les  membres 
de  leurs  familles,  vit  dans  l'esclavage  et  que  soudain  une  solution 
nous  est  offerte  qui  rendra  possible  un  mouvement  de  libération, 
je  me  demande  si  nous  devons,  si  nous  pouvons  encore  discuter. 
Votons,  Messieurs,  je  vous  en  conjure,  ce  petit  article  ;  il  est  im- 
possible qu'il  ne  favorise  pas,  dans  un  avenir  assez  prochain,  le 
bon  résultat  que  nous  désirons  si  ardemment.  Voilà,  Messieurs, 
une  décision  pratique,  nous  devons  en  être  avides.  C'est  d'ail- 
leurs une  des  plus  considérables  que  nous  puissions  prendre 
dans  nos  délibérations.  Si  nous  n'avons  pas  cette  entrée  dans 
la  place,  je  crains  bien  que  nous  n'y  entrions  pas. 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  de 
Nordling.  {Elle  est  adoptée  par  le  Congrès.) 

M.  DE  Lavollée,  lauréat  de  l'Institut,  à  Paris.—  Messieurs, 
j'ai  encore  à  faire  une  motion  qui  se  rapporte  aux  chemins  de  fer. 

Il  avait  été  presque  convenu  précédemment  que,  comme  con- 
séquence du  vote  émis  en  faveur  de  la  fermeture  des  gares  de 
petite  vitesse  les  dimanches  et  jours  fériés,  le  bureau  du  Congrès 
serait  chargé  de  faire  le  plus  tôt  possible,  auprès  des  pouvoirs 
compétents,  des  démarches  pour  qu'il  soit  donné  suite  à  la  de- 
mande de  la  Compagnie  du  P.-L.-M.,  tendant  à  cette  fermeture. 

Je  regrette  que  l'auteur  de  cette  idée,  M.  Cheysson,  ne  soit 
pas  ici  en  ce  moment  ;  mais  je  crois  répondre  au  sentiment  de 
l'assemblée  en  reprenant  pour  mon  compte  cette  proposition 
qui  serait  ainsi  conçue,  toujours  dans  la  supposition  qu'un  bu- 
reau permanent  du  Congrès  survivra  à  nos  séances  : 

Le  Congrès  charge  son  bureau  de  faire,  le  plus  tôt  possible,  des 
démarches  instantes  auprès  des  pouvoirs  publics,  pour  qu'il  soit 
donné  suite  à  la  généreuse  initiative  que  vient  de  prerdre  la  direc- 
tion de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M.,  en  vue  d'ob- 
tenir la  fermeture  de  ses  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse  les  di- 
manches et  jours  fériés. 

Il  y  aurait  un  double  avantage  à  voter  cette  proposition  :  le 
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premier  serait  de  rendre  hommage,  comme  nous  le  devons,  et 
par  un  document  écrit,  à  l'initiative  de  la  Compagnie  duP.-L.-M., 
et  le  second  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  en  vedette,  l'importance 
et  l'urgence  des  démarches  que  le  bureau  aura  à  faire. 

M.  DE  Vilmorin,  président.  —  Il  me  semble,  Messieurs,  que  si 
le  Congrès  a  pris  des  résolutions,  il  faut  leur  donner  une  sanc- 
tion; le  Congrès  se  dissolvant,  c'est  au  bureau  qu'il  incombe,  en 
effet,  de  faire  des  démarches  qui  sont  l'expression  des  désirs  du 
Congrès.  Le  bureau  accepte  cette  mission. 

M.  Fassiaux.—  Ce  que  vous  venez  de  dire  là,  M.  le  Président, 
est  évident,  et  j'estime  qu'il  suffirait  d'en  faire  mention  dans  le 
procès-verbal. 

M.  DE  Lavollée.  —  Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  suffisant  d'en 
faire  une  simple  mention.  Je  n'ai  pas  pris  l'initiative  de  cette 
proposition,  je  n'ai  fait  que  la  reprendre.  Il  est  nécessaire  que  le 
Congrès  se  prononce  catégoriquement  en  ce  qui  la  concerne. 

M.  DE  Vilmorin,  président.  —  Messieurs,  je  vous  demande 
alors  de  vouloir  bien  sanctionner  par  un  vote  la  proposition  qui 
vous  est  présentée  par  M.  de  Lavollée. 

{Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 


M.  DE  NoRDLiNG.—  Mcssicurs,  d'après  le  programme  de  notre 
Congrès,  nous  aurions  dû  nous  occuper  aujourd'hui  du  rapport 
sur  les  chemins  de  fer  et  de  celui  sur  les  postes  et  télégraphes. 
Malheureusement,  la  discussion  sur  les  chemins  de  fer,  —  c'est 
peut-être  ma  faute,  —  a  duré  beaucoup  plus  longtemps  qu'on  ne 
l'avait  prévu.  Nous  sommes  à  présent  en  retard  d'un  rapport. 
Nous  aurons  donc  à  nous  occuper  dans  la  journée  de  demain  des 
postes  et  télégraphes,  ensuite  de  la  question  si  importante  de 
l'intervention  de  l'État,  et  enfin  du  rapport  de  M.  Deluz,  sur  les 
associations  dominicales. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  c'est  un  programme  extrêmement 
chargé  ;  il  serait  bien  important  de  rattraper  un  peu  le  temps 
perdu  ;  pour  cela,  il  y  a  deux  moyens  :  ou  de  commencer  la  séance 
plus  tôt  qu'aujourd'hui,  au  moins  à  9  '^l-i  par  exemple,  ou  bien  que 
nous  ayons  une  séance  samedi. 

M.  le  Président. —  Il  y  a  aussi  à  s'occuper  demain  de  la  con- 
stitution du  bureau  permanent. 

M.  Deluz.  —  Je  propose  que,  pour  suffire  à  notre  programme, 
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il  n'y  ait  pas  demain  de  discussion  sur  mon  rapport  et  qu'on  ne 
vote  rien  en  ce  qui  le  concerne.  {Protestations.) 

M.  le  Président.—  Samedi,  dans  l'après-midi,  il  y  a  une  con- 
férence dans  cette  salle,  par  conséquent  on  ne  pourra  pas  en 
disposer. 

M.  Rœhrich,  vice-président  du  Congrès.  —  Je  ne  voudrais 
pas  que  nous  eussions  une  séance  samedi,  car  nous  avons  or- 
ganisé non  loin  d'ici,  au  temple  du  St-Esprit,  et  sous  les  au.spices 
de  la  Fédération  internationale  pour  l'observation  du  dimanche, 
deux  séances  complémentaires  de  ce  Congrès,  une  pour  le  ma- 
tin, l'autre  pour  l'après-midi  de  ce  jour-là.  On  y  traitera  de  la 
question  du  dimanche  sous  son  aspect  religieux. 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  devons 
nécessairement  terminer  nos  travaux  dans  les  deux  séances  de 
demain. 

M.  l'ingénieur  Sautter,  vice-président  du  Congrès.  —  Je 
propose  qu'on  commence  la  séance  de  demain  matin  à  9  heures 
précises  au  lieu  de  10  heures  et  celle  de  l'après-midi  à  2  V2  heures 
au  lieu  de  3  heures. 

(Le  Congrès  adopte  cette  proposition  et  la  séance  est  levée.) 


RESOLUTIONS    ADOPTEES 

PAR  LE  CONGRÈS 
SUR    LE  REPOS    HEBDOMADAIRE  DANS    LES  CHEMINS  DE  FER. 


Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants: 

lo  Que  les  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse  restent 
fermées  les  ditnanches  et  fêtes.,  sauf  pour  la  livraison  des 
animaux  vivants  et  de  certains  articles  alimentaires  sujets 
à  une  rapide  détérioration  ;  que  cette  réforme  soit  opérée 
successivement ,  si  son  application  sitnultanée  sur  tous  les 
réseaux  et  dans  toutes  les  villes  rencontrait  la  moindre  op- 
position, 

2o  Que  les  dimanches  et  fêtes  le  noinbre  des  trains  de 
marchandises  à  petite  vitesse  soit  réduit  autant  que  pos- 
sible. 

3"  Que  les  bureaux  de  marchandises  à  grande  vitesse  ne 
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restent  ouverts,  les  dimanches  et  fêtes,  qu'à  des  heures  dé- 
terminées, selon  des  catégories  à  établir  pour  les  différentes 
gares  et  stations. 

40  Que  les  travaux  de  construction,  les  travaux  d^ entretien 
de  la  voie  et  le  travail  dans  les  ateliers  de  réparations,  soient 
arrêtés  les  ditnanchcs  et  fêtes,  sauf  les  cas  d'urgence. 

50  Que  les  dimanches  et  fêtes  ne  soient  pas  comptés  dans 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  des  marchandises  à 
petite  vitesse  et  que  des  mesures  soient  prises,  s'il  y  a  lieu, 
pour  éviter  les  encombrements  de  gare. 

60  Que  les  bases  des  salaires  ne  soient  pas  combinées  de 
façon  à  faire  désirer  aux  agents  le  travail  du  dimanche  et 
des  jours  fériés. 

70  Que  le  soin  de  fixer  les  jours  de  fêtes  assimilés  dans 
chaque  pays  aux  dimanches  reste  confié  aux  gouverneinents 
respectifs,  afin  de  tenir  compte  des  traditions  nationales. 

RÉSOLUTIONS    SUPPLÉMENTAIRES  : 

Le  Congrès,  sur  la  proposition  de  deux  de  ses  membres,  émet 
en  outre  les  vœux  suivants  : 

1°  Qu'il  soit  pris,  par  les  directions  compétentes,  des  me- 
sures pour  que  les  employés  des  autres  entreprises  publiques 
de  transport  {bateaux  à  vapeur,  tramways,  omnibus,  etc.), 
participent,  quant  à  leurs  jours  de  repos,  aux  avantages  qui 
pourront  être  obtenus  en  faveur  des  employés  des  chemins 
de  fer. 

2°  Que  le  bureau  du  Congrès  fasse,  le  plus  tôt  possible, 
des  démarches  instantes  auprès  des  pouvoirs  publics,  pour 
qu'il  soit  donné  suite  à  la  généreuse  initiative  que  vient  de 
prendre  la  direction  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  P.-L.-M.,  en  vue  d'obtenir  la  fermeture  de  ses  gares  de 
marchandises  à  petite  vitesse  les  dimanches  et  jours  fériés. 
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LOI  FEDERALE 


CONCERNANT 


la  durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  des  autres  entreprises  de  transport. 

(Du  27  juin  1890.) 


L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse, 
Vu  l'article  26  de  la  Constitution  fédérale  ; 
Vu  le  message  du  Conseil  fédéral  du  28  novembre  1888, 

DÉCRÈTE   : 

Art.  1".  Sont  soumises  à  la  présente  loi:  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  l'administration  des  postes  et 
toutes  autres  entreprises  de  transport  concessionnées  par  la  Confédé- 
ration ou  exploitées  directement  par  elle. 

La  loi  est  applicable  à  toutes  les  personnes  employées  au  service 
de  l'exploitation  des  entreprises  en  question  avec  l'obligation  de  tra- 
vailler pendant  un  laps  de  temps  régulier. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  fabriques. 

Art.  2.  La  durée  du  travail  effectif  des  tonctionnaires,  employés 
et  ouvriers,  pour  autant  que  l'exploitation  nécessite  une  prolongation 
de  la  journée  normale,  ne  doit  pas  dépasser  12  heures. 

Art.  3.  La  durée  du  repos  ininterrompu  est  fixée  à  10  heures  au 
moins  pour  le  personnel  circulant  des  machines  et  des  trains  et  à 
9 heures  au  moins  pour  les  autres  employés.  Ce  repos  pourra  être  ré- 
duit à  8  heures  pour  ceux  de  ces  employés  qui  ont  leur  domicile  dans 
les  bâtiments  des  gares  ou  de  la  voie. 

Une  pause  d'au  moins  une  heure  devra  être  accordée  vers  le  mi- 
lieu de  la  journée  de  travail. 

1  Voir  pages  204  et  216. 
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Art.  4.  Les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  doivent  avoir 
durant  l'année  52  jours  libres  convenablement  répartis,  dont  17  doi- 
vent en  tout  cas  coïncider  avec  un  dimanche.  Aucune  retenue  ne  peut 
être  faite  sur  les  salaires  à  raison  des  congés  garantis  par  la  présente 
loi. 

Art.  5.  Le  service  des  marchandises  est  interdit  le  dimanche.  Le 
transport  des  marchandises  et  du  bétail  en  grande  vitesse  demeure 
toutefois  réservé. 

Art.  6.  Lorsque  des  circonstances  spéciales  le  rendent  néces- 
saire, le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  déroger,  par  des  mesures  ex- 
ceptionnelles, aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  passibles 
d'une  amende  pouvant  aller  à  500  francs  et,  en  cas  de  récidive,  à 
1000  francs. 

La  peine  est  encourue  alors  même  que  l'employé  aurait  déclaré 
renoncer  à  l'un  ou  l'autre  des  jonrs  de  congé  garantis  par  la  loi. 

Art.  8.  La  présente  loi  abroge  la  loi  complémentaire  du  14  fé- 
vrier 1S78,  modifiant  l'article  9  de  la  loi  fédérale  sur  l'établissement 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (Rec.  off.,  nouv.  série,  III.  398). 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  à  teneur  des  dispositions 
de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  relative  aux  votations  populaires 
sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  défaire  publier  la  présente  loi  et  de 
fixer  l'époq  je  où  elle  entrera  en  vigueur. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  États, 

Berne,  le  27  juin  1890. 

Le  ]wèsident  :  G.  MUHEIM. 
Le  secrétaire  :  Schatzmann. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  National, 
Berne,  le  27  juin  1890. 

Le  président  :  SUTER. 
Le  secrétaire  :  Ringier. 


Le  Conseil  fédéral  ordonne 

la  publication  de  la  loi  fédérale  ci-dessus. 
Berne,  le  4  juillet  1890. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 
Le  président  de  la  Confédération  :  L.  RUCHONNET. 

Le  c/)ancelier  :    Ringier 


Pièce  annexe,  No  2. 


NOTE  SUR  LE  REPOS  HEBDOMADAIRE 
des  ag-ents  du  chemin  tle  fer  Liége-Maëstricht^ 

par  M.  A.  CLEuMONT,  directeur. 

Le  chemin  de  fer  Liége-Maëstricht  est  situé  en  partie  sur  terri- 
toire belge,  en  partie  sur  territoire  hollandais.  En  Hollande  une  loi 
du  1"  mars  1815,  interdisant  le  travail  du  dimanche,  est  restée  en  vi- 
gueur; bien  que  cette  loi  ne  soit  plus  rigoureusement  appliquée,  notam- 
ment sur  les  chemins  de  fer,  le  gouvernement  hollandais  tient  cepen- 
dant la  main  à  ce  que,  au  point  de  vue  social^  les  agents  des  chemins 
de  fer  aient  à  tour  de  rôle  une  ou  deux  heures  libres  le  dimanche 
matin  pour  pouvoir  assister  au  service  divin  de  leur  culte  respectif. 
Quant  au  point  de  vue  hygiénique,  un  arrêté  royal,  prévu  par  la 
loi,  prescrit,  en  Hollande,  aux  administrations  de  chemins  de  fer  d'ac- 
corder à  tous  les  agents,  chaque  jour,  un  repos  non  interrompu  d'au 
moins  8  heures.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Liége-Maëstricht, 
étant  tenue  d'observer  les  prescriptions  ci-dessus  pour  ses  agents  en 
Hollande,  a  pris  les  mêmes  dispositions  poiu*  ses  agents  en  Belgique, 
et  cela  dans  un  but  d'unité  et  d'égalité  pour  les  deux  territoires. 

L'examen  des  questions  ci-dessus  a  amené  naturellement  la  Com- 
pagnie à  l'examen  de  la  question  d'un  repos  hebdomadaire,  sinon 
absolu,  au  moins  approximatif;  elle  s'en  est  occupée  depuis  de  lon- 
gues années  et  le  service  est  actuellement  organisé  comme  il  est  dit 
ci  après. 

A.  Service  de  la  voie. 

Il  est  accordé  au  personnel  de  la  voie,  savoir  aux  surveiUa7its  ou 
piqueurs,  chefs-piocheurs^  inocheurs  effectifs  et  marcheurs,  deux 
jours  de  repos  complet  par  mois;  ces  agents  se  reposent,  en  outre, 
chaque  dimanche  pendant  les  Vi  cte  la  journée;  pendant  l'autre  quart, 
et  celui-ci  est  pris  dans  l'aprés-midi,  ils  ne  sont  tenus  qu'à  faire  des 
tournées  de  surveillance  sur  la  voie,  et  ils  ne  sont  astreints  à  ce  mo- 
ment à  un  travail  manuel  que  s'ils  découvraient  des  réparations  ur- 

*  Voir  pages  31  et  217. 
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gentes  à  faire  au  railway.  Ces  agents  ne  sont  cependant  pas  auto- 
risés à  s'éloigner  beaucoup  de  leur  domicile  habituel  pendant  les 
^/4  du  dimanche  dont  ils  disposent,  parce  que  le  chef  du  service  de  la 
voie  peut,  à  tout  moment,  avoir  à  réclamer  leur  concours,  par  ex- 
emple, en  cas  d'accident.  En  outre,  les  'piocheurs  sont  astreints  à 
remplacer  le  dimanche  matin,  pendant  une  ou  deux  heures,  ceux  des 
garde-barrières  eA  garde-haltes  qui  demanderaient  à  pouvoir  assister 
le  dimanche  matin  au  service  divin  de  leur  culte  respectif.  La  même 
faculté  serait  accordée,  pour  une  ou  deux  heures,  le  samedi  matin, 
aux  agents  appartenant  au  culte  Israélite  qui  en  feraient  la  de- 
mande. 

Les  garde-barrières  et  garde-haltes  ont  deux  jours  de  repos  com- 
plet par  mois,  et,  en  outre,  une  demi-journée  de  repos  par  semaine, 

hQs  piocheurs  supplémentaires  oni  une  journée  de  repos  complet 
par  semaine,  généralement  le  dimanche. 

En  résumé,  au  service  des  voies  et  travaux,  le  repos  hebdomadaire 
existe,  sinon  d'une  façon  absolue,  au  moins  avec  des  moyennes  qui 
se  rapprochent  beaucoup  du  repos  hebdomadaire  effectif. 

Il  est  vrai  qu'ici,  comme  sur  la  plupart  des  autres  chemins  de  fer, 
le  repos  hebdomadaire  est  plus  facile  à  organiser  au  service  de  la 
voie  qu'au  service  du  mouvement  et  de  la  traction. 

B.  Service  du  mouvement. 

Les  agents  et  ouvriers  du  service  du  mouvement  ont  tous  au 
moins  en  moyenne  8  heures  de  repos  par  jour. 

Le  service  de  chaque  jour  est  aussi  réduit  que  possible:  celui  du 
dimanche  est  arrangé  de  façon  à  leur  permettre  d'assister  aux  offices 
religieux,  s'ils  le  désirent. 

Les  chefs  de  station  de  Ju pille,  Wandre,  Cheratte  et  Argenteau 
sont  en  repos  tous  les  deux  jours  à  partir  de  4  heures  du  soir.  Ils  ont, 
de  plus,  un  jour  de  congé  par  mois.  Chaque  dimanche,  ils  ont  le  ma- 
tin 2  heures  de  repos,  et  ils  sont  libres  l'après-midi  à  partir  de 
4  heures  du  soir,  une  fois  sur  3  semaines. 

Les  deux  sous-chefs  de  station  de  ces  4  gares  ont  2  jours  de  repos 
par  mois.  Chaque  dimanche,  ils  sont  libres  le  matin  pendant 2  heures, 
et  l'après-midi,  une  fois  sur  3  semaines. 

Les  deux  eniployés  de  la  station  de  Ju  pille  ont  un  jour  de  congé 
par  mois.  Le  dimanche,  ils  ont  2  heures  de  repos  le  matin  et  sont 
libres  l'après-midi,  à  tour  de  rôle. 

Les  ouvriers  de  ces  4  gares  ont  2  jours  de  congé  par  mois  et 
2  heures  de  repos  le  dimanche  matin.  Ceux  de  Jupille  et  de  Wandre 
ont,  de  plus,  congé  le  dimanche  après-midi,  une  fois  sur  trois  semaines. 

Les  diefs  de  station  de  Visé,  Eysden  et  Gronsveld  et  les  employés 


-    271  — 

de  ces  gares  ont  2  jours  de  congé  par  mois.  Le  dimanche,  ils  ont 
2  heures  de  repos  dans  la  matinée. 

Les  ouvriers  de  ces  stations  ont  2  jours  de  repos  par  mois  et  sont 
libres  le  dimanche  matin  pendant  2  heures. 

Le  chef  de  bureau  et  les  employés  du  magasin  des  marchandises 
à  Maëstricht  ont,  à  tour  de  rôle,  deux  jours  de  repos  par  mois,  dont 
un  dimanche.  Le  dimanche  matin,  ils  sont  libres  pendant  2  heures. 

Les  ouvriers  du  magasin  ont  2  jours  de  repos  par  mois.  De  plus, 
le  dimanche,  ils  ont  un  congé  de  'r^  heures  le  matin  et  sont  libres 
l'après-midi  une  fois  sur  3  semaines. 

Le  garde-excentrique  de  Maëstricht  a  un  jour  de  repos  par 
semaine. 

'L'agent  en  douane  à  Longdoz  a  un  jour  de  repos  par  mois  et  est 
libre,  chaque  dimanche,  à  partir  de  3  ^'^  heures  du  soir. 

Les  gardes  et  serre-freins^  composant  le  personnel  des  trains,  ont 
2  jours  de  repos  par  mois  et  sont  libres  pendant  2  heures  le  di- 
manche malin,  ce  qui  leur  donne  la  faculté,  s'ils  veulent  en  profiter, 
d'assister  au  service  divin  de  leur  culte  respectif;  liberté  pleine  et 
entière  leur  est  laissée  sous  ce  rapport,  comme  aux  autres  agents. 

C.  Service  de  là  traction. 

Le  travail  des  machinistes  et  chauffeurs  des  trains  ordinaires  est 
composé  de  séries  de  roulement  de  5  jours.  Chaque  série  dérou- 
lement comprend  3  jours  de  travail  effectif,  un  jour  de  réserve  pour 
le  service  des  trains  facultatifs,  s'il  y  a  lieu,  et  un  jour  de  repos.  Entre 
2  jours  consécutifs  de  travail  effectif,  ces  agents  ont  au  moins  9  heures 
de  repos. 

Les  machinistes  et  chauffeurs  des  trains-tramiuays  et  le  chauf- 
feur de  rései've  ont  un  jour  de  congé  par  semaine  et  9  heures  de  repos 
après  chaque  journée  de  travail. 

Ces  agents  ont,  de  plus,  le  dimanche  2  heures  de  repos  dans  la  ma- 
tinée, dont  ils  peuvent  faire  l'usage  déjà  indiqué  aux  chapitres  A.  et  B. 

Les  ouvriers  des  ateliers  ont  tous  au  moins  12  heures  de  repos  sur 
24  heures.  La  plupart  sont  libres  le  dimanche.  Les  autres,  c'est-à- 
dire  ceux  dont  le  travail  est  continu,  et  qui  sont  de  service  le  diman- 
che, ont  2  jours  de  congé  par  mois.  Les  ouvriers  de  nuit  des  ateliers 
ont  2  jours  de  repos  mensuellement. 

Les  visiteurs  de  matériel  ont  2  jours  de  repos  par  mois  et  sont 
libres  pendant  2  heures  le  dimanche  matin. 

Liège,  21  août  1889. 


Pièce  annexe.  No  3, 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYOïN    ET  A  LA  MÉDITERRANÉE 


Paris,  le  22  juillet  1890. 
A  Monsienr  le  Ministre  des  Travanx  Publics^ 

Monsieur  le  Ministre, 

Nous  recherchons  depuis  longtemps  le  moyen  de  donner  à  notre 
personnel,  pendant  tout  ou  partie  d'un  jour  de  la  semaine,  un  repos 
aussi  complet  que  possible. 

Le  personnel  sédentaire  des  bureaux  dispose  à  peu  près  entière- 
ment de  ses  dimanches  et  jours  de  fête. 

Dans  le  service  actif  des  trains  et  des  gares,  bien  que  la  circula- 
tion des  trains  ne  puisse,  par  suite  des  exigences  du  trafic,  être  ni 
suspendue  ni  ralentie,  les  roulements  établis  dans  le  travail  des  con- 
ducteurs de  trains  ainsi  que  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  ont  été 
calculés  de  manière  à  leur  assurer  des  repos  qu'il  ne  dépend  pas  de 
nous,  à  la  vérité,  de  faire  tomber  sur  un  jour  déterminé  delà  semaine, 
mais  qui  reviennent  périodiquement. 

Mais  il  est  une  partie  du  personnel,  celui  des  gares,  auquel  il  est, 
malheureusement,  à  peu  près  impossible  de  donner  la  disposition 
des  dimanches,  puisque,  par  suite  de  coutumes  qui  n'existent  pas 
dans  certains  pays  voisins,  mais  que  l'on  ne  peut  songer  à  réformer 
dans  le  nôtre,  c'est  précisément  le  dimanche  que  le  mouvement  des 
voyageurs  est  le  plus  considérable. 

Pour  permettre  du  repos  au  personnel  affecté  dans  les  grandes 
gares  au  service  des  voyageurs,  il  faudrait  pouvoir  le  faire  remplacer 
ou  seconder  par  celui  des  gares  de  marchandises;  il  faudrait,  par 
suite,  réduire  les  obligations  actuelles  de  ce  dernier,  en  diminuant  le 
travail  des  gares  de  petite  vitesse  le  dimanche,  sauf  à  leur  demander 
un  cowp  de  collier  le  dimanche  soir  et  le  lundi  matin. 

Nous  ne  pouvons  le  faire  que  si  une  mesure  administrative  vient 
limiter  les  devoirs  qui  nous  sont  actuellement  imposés. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
un  projet  de  modification  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  13 
de  votre    arrêté    du  12  juin   1866,  dans  le  but  de  prescrire  la  fer- 

1  Voir  pages  229  et  248. 
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meture  des  gares  de  petite  vitesse  pendant  toute  la  journée  des  di- 
manches et  jours  fériés. 

Actuellement  ces  gares  sont  ouvertes  pendant  les  dimanches  et 
jours  fériés  jusqu'à  midi,  ce  qui  ne  permet,  en  fait,  de  donner  à  notre 
personnel  qu'un  faible  repos.  En  les  fermant  complètement,  un  certain 
nombre  de  nos  agents  deviendraient  libres,  et  ceux  que  ne  retien- 
drait pas  le  service  des  trains  pourraient  ainsi  passer  ces  journées  des 
dimanches  et  des  fêtes  au  milieu  de  leurs  familles  pendant  les  mo- 
ments où  les  membres  en  sont  ordinairement  réunis. 

La  mesure  que  nous  proposons  est  appliquée  dans  diverses  con- 
trées, notamment  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  pays  d'une  grande 
activité  industrielle  et  commerciale,  et  dans  une  république  très  dé- 
mocratique: la  Suisse.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  plus  de  difficulté  ou 
d'inconvénient  à  l'appliquer  en  France. 

Le  public  l'acceptera,  croyons-nous,  d'autant  plus  aisément  que 
les  opérations  faites  actuellement  pendant  les  dimanches  et  jours 
fériés  ne  sont  pas,  en  général,  très  importantes.  Ceux  des  négociants 
et  membres  des  Chambres  de  commerce  que  nous  avons  consultés 
dans  diverses  villes  desservies  par  notre  réseau  ont  déclaré  n'avoir 
aucune  objection  à  formuler. 

L'Administration  a  pensé  qu'elle  pouvait  prescrire  la  fermeture  des 
gares  de  petite  vitesse  pendant  toute  la  journée  de  la  fête  nationale. 
L'expérience  montrera,  nous  le  pensons,  qu'on  peut,  sans  inconvé- 
nient pour  le  public,  sans  autre  difficulté  pour  la  Compagnie  qu'un 
excédant  de  dépenses  que  nous  acceptons  en  raison  de  l'importance 
du  but  poursuivi,  étendre  à  tous  les  dimanches  et  jours  fériés  les 
effets  de  l'arrêté  du  2  juin  1886. 

Toutefois,  nous  ne  proposons  pas  de  changer  le  régime  actuel  en 
ce  qui  concerne  : 

1°  L'expédition  des  animaux  vivants,  des  volailles,  du  gibier,  du 
poisson,  des  huîtres,  des  viandes  abattues  qu'il  y  a  intérêt  à  pouvoir 
expédier  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  pour  les  marchés  du  len- 
demain ; 

2°  La  livraison  des  mêmes  expéditions  ainsi  que  celle  de  la  bière, 
du  vin  doux,  de  la  glace  à  rafraîchir,  des  fruits,  des  légumes  frais,  du 
lait,  du  beurre,  du  fromage  et  des  œufs  qui  pourraient  souffrir  d'une 
prolongation  des  délais;  enfin  la  livraison  des  marchandises  expé- 
diées par  wagons  complets  dont  la  manutention  incombe  aux  des- 
tinataires. 

Pour  tous  les  autres  objets  il  suffira,  amsi  que  le  spécifie  le  projet 
d'arrêté  ci-joint,  de  décider  que  les  dimanches  et  jours  fériés  sont 
exclus  de  la  supputation  des  délais  lorsque  le  jour  de  livraison 
tombera  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

Les  délais   d'expédition  seraient  de  même  augmentés  de  vingt- 
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quatre  heures  par  application  des  dispositions  de  l'article  50  du 
cahier  des  charges,  quand  le  jour  qui  suivrait  celui  de  la  remise  eu 
gare  se  trouverait  être  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

Il  ne  serait  rien  changé  en  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse  et  la 
messagerie.  Néanmoins,  nous  le  répétons,  le  personnel  de  ces  ser- 
vices serait  appelé  à  bénéficier  de  la  mesure  })roposée,  parce  qu'on 
pourrait,  dans  une  limite  plus  ou  moins  large,  le  faire  aider  par 
celui  de  la  petite  vitesse,  rendu  disponible. 

Nous  avons  le  ferme  espoir,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  vou- 
drez bien  approuver  notre  proposition  ;  elle  intéresse  à  un  haut  degré 
un  personnel  dévoué  et  qui  mérite  la  bienveillante  sollicitude  de 
l'Administration. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Ministre,  vos  très 
humbles  et  obéissants  serviteurs. 

Le  Président  du  Conseil  d' Administration^ 

Mallet. 

Le  Directeur  de  la  Compagnie, 

G.  NOBLEMAIRE. 


PROJET   D'ARRETE 
Article  premier. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  13  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  12  juin  1866  sont  remplacés  par  les  suivants  : 

Par  exception,  les  gares  seront  fermées  les  dimanches  et  jours 
fériés,  tant  à  la  réception  qu'à  la  livraison  des  marchandises  à  petite 
vitesse.  Les  délais  d'expédition  seront  augmentés  de  vingt-quatre 
heures  quand  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  en  gare  se  trouvera 
être  un  dimanche  ou  jour  férié.  Les  délais  de  livraison  seront  égale- 
ment augmentés  de  vingt- quatre  heures  quand  le  jour  de  livraison 
tombera  un  dimanche  ou  jour  férié;  ils  seront  augmentés  de  qua- 
rante-huit heures  quand  un  dimanche  et  un  jour  férié  seront  consé- 
cutifs, et  que  le  délai  de  livraison  tombera  le  premier  des  deux  jours. 
Dans  ces  deux  cas,  le  délai  fixé  pour  la  perception  du  droit  de 
magasinage,  soit  par  les  tarifs  généraux,  soit  par  les  tarifs  spéciaux 
ou  communs  homologués  par  l'Administration  supérieure  sera 
augmenté:  de  vingt-quatre  heures  dans  le  premier  cas,  et  de  quarante- 
huit  heures  dans  le  second. 

Toutefois,  l'expédition  des  animaux  vivants,  des  volailles,  du 
gibier,  du  poisson,  des  huitres,  de  la  viande  abattue;  la  livraison 
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des  mêmes  expéditions  ainsi  que  celle  de  la  bière,  du  vin  doux, 
de  la  glace  à  rafraîchir,  des  fruits,  des  légumes  frais,  du  lait,  du 
beurre,  du  fromage  et  des  œufs,  celle  des  marchandises  expédiées 
par  wagons  complets,  dont  la  manutention  incombe  aux  destinataires, 
aura  lieu  jusqu'à  midi  les  dimanches  et  jours  fériés.  Les  livraisons 
restant  à  faire  avant  la  fin  de  la  journée  seront  remises  à  la  pre- 
mière moitié  du  jour  suivant  ;  dans  ce  cas,  le  délai  fixé  pour  la  per- 
ception du  droit  de  magasinage,  soit  par  les  tarifs  généraux,  soit  par 
les  tarifs  spéciaux  ou  communs  homologués  par  l'Administration 
supérieure,  sera  augmenté  de  tout  le  temps  compris  entre  l'heure  de 
midi  à  l'heure  réglée  aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  pour 
la  fermeture  des  gares. 


Pièce  annexe,  No  4. 


UN  GRAVE  PROBLÈME  SOCIAL  A  RÉSOUDRE  : 

LE    REPOS    HEBDOMADAIRE 

et  les  eheiiiîns  de  fer. 


Pour  la  très  grande  majorité  des  citoyens,  le  dimanche  est  le  jour 
du  repos.  Bon  nombre  d'industriels,  de  commerçants,  d'entrepreneurs, 
d'ouvriers,  ne  se  livrent  à  aucun  travail  le  dimanche;  il  y  a  de  très 
rares  exceptions,  souvent  volontaires. 

Il  existe  cependant  une  importante  agglomération  de  personnes 
rivées  à  la  besogne  par  la  loi  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'arrêter.  Ce 
sont  les  employés  des  chemins  de  fer,  liés  par  des  obligations  de 
service,  forcés  de  travailler  le  dimanche. 

Ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  nécessité  parce  que  la  loi,  re- 
présentée par  l'homologation  ministérielle  des  tarifs,  n'a  pas  prévu 
de  repos  pour  le  dimanche.  Les  marchandises  doivent  être,  quand 
même,  reçues,  chargées,  transportées  et  livrées! 

De  là  l'obligation,  pour  les  employés  des  chemins  de  fer,  de  faire 
ce  jour-là  le  même  service  et  sans  quartier. 

Que  le  gouvernement  décrète  que  les  gares  de  marchandises  seront 
fermées  toute  la  journée  du  dimanche,  comme  il  l'a  fait  pour  la  fête 
nationale,  et  alors  voilà  toute  une  classe  de  citoyens  —  ils  sotit  deux 
cent  cinquante  mille! —  mis  à  même  de  prendre  un  repos  très  légiti- 
mement acquis,  et  de  rentrer  dans  les  conditions  de  tous  les  Français 
qui  les  coudoient  sans  se  douter  de  l'esprit  d"abnégation  et  de  sacri- 
fice qui  anime  ces  braves  et  fidèles  serviteurs! 

Il  s'agit  d'examiner  la  question  avec  ses  inconvénients  et  ses 
avantages. 


LES  GARES  DE  MARCHANDISES 

Les  marchandises  se  divisent  en  deux  catégories  bien  distinctes 
les  expéditions  ;  les  arrivages. 
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Expéditions. 

Les  marchandises  remises  le  samedi  dans  les  gares  de  petite  vi- 
tesse pourraient  être  toutes  chargées  le  jour  même.  S'il  était  néces- 
saire de  demander  aux  hommes  d'équipe  une  heure  supplémentaire 
après  la  journée  terminée,  ces  agents  consentiraient  facilement,  d'au- 
tant plus  qu'ils  auraient  en  perspective  le  repos  complet  du  lende- 
main. De  cette  façon,  les  marchandises  étant  en  wagon,  les  halles 
sont  vides  et  prêtes  à  recevoir  les  marchandises  qu'on  y  amènerait 
le  lundi  matin. 

Arrivages. 

Les  arrivages  du  dimanche,  ou  plutôt  les  marchandises  arrivées 
le  samedi  après-midi  ou  le  soir,  trop  tard  pour  être  déchargées  et 
livrées  le  lundi  à  la  première  heure,  pourraient  au  besoin  être  dé- 
chargées le  samedi  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  afin  que  le  camion- 
nage, dans  les  grandes  villes,  pût  en  disposer  le  lundi  de  bon  matin. 

Si  les  hommes  d'équipe  faisaient  une  ou  deux  heures  supplémen- 
taires le  samedi,  ils  auraient,  comme  leurs  collègues  des  expéditions, 
un  repos  complet  le  lendemain,  en  compensation. 

Expéditions  par  wagons  complets. 

Les  négociants  qui  chargent  eux-mêmes  des  wagons  complets 
viennent  rarement  le  dimanche.  Les  grandes  maisons  de  commerce, 
les  grosses  usines  ferment  généralement  leurs  bureaux  et  magasins: 
les  administrations  de  l'État,  les  contributions  directes  et  indirectes, 
également. 

Les  expéditeurs  qui  viennent  actuellement  dans  les  gares  le  di- 
manche matin  chargent  uniquement  parce  quïls  savent  que  les  gares 
sont  ouvertes  et  qu'on  les  recevra;  mais  dès  qu'ils  connaîtront  que  la 
porte  est  fermée  le  dimanche,  ils  se  conformeront  au  règlement  sans 
mot  dire  et  sans  le  moindre  inconvénient;  ils  viendront  le  samedi 
soir  ou  le  lundi  matin,  et  tout  sera  dit. 

Arrivages  par  wagons  complets. 

De  même  les  négociants  qui  reçoivent  des  wagons  complets  et  les 
déchargent  le  dimanche,  le  font  pour  s'éviter  des  frais  de  magasinage 
ou  parce  qu'ils  n'ont  rien  d'autre  à  faire.  Si  un  décret  fermait  les 
gares  de  petite  vitesse,  il  n'y  aurait  pas  de  magasinage  à  craindre,  et 
on  viendrait  tout  aussi  bien  décharger  son  wagon  le  lundi. 

Usines  et  établissements  à  feu  continu. 
Quelques  usines  et  grands  établissements,  comme  les  hauts-four- 
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naux,  verreries,  forges,  sucreries,  etc.,  ne  peuvent  cesser  le  travail 
complètement  sans  de  sérieux  Inconvénients  ;  la  ferQietnre  des  gares 
leur  serait-elle  préjudiciable  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  ces  grands  établissements 
sont  généralement  reliés  aux  lignes  de  chemin  de  fer  par  des  voies  de 
raccordement,  et  s'ils  ont  un  besoin  argent  de  wagons  arrivés  le  sa- 
medi dans  la  soirée  ou  la  nuit,  ils  peuvent  toujours  les  obtenir;  les 
gares  n'auront  qu'à  leur  remettre  les  wagons  à  la  porte  de  l'usine,  à 
leur  disposition. 

Marchandises  nécessaires  à  l'alimentation. 

Certaines  marchandises  (le  gibier,  les  bestiaux,  la  bière,  le  pois- 
son), destinées  à  l'approvisionnement  de  grands  centres,  devraient 
peut-être  exceptionnellement  être  transportées  le  dimanche.  On  pour- 
rait faire  une  règle  à  part  pour  ces  denrées  alimentaires  et  créer  des 
trains  spécialement  affectés  à  ces  transports.  Cette  concession  serait 
peu  onéreuse  pour  les  Compagnies  et  ne  retiendrait  qu'un  personnel 
restreint. 

Les  camionneurs. 

Les  camionneurs  verraient  très  certainement  d'un  bon  œil  la  fer- 
meture complète  des  gares;  car  ils  ont  de  très  rares  clients,  d'ane 
exigence  injustifiable,  qui  veulent  recevoir  leurs  marchandises  le 
dimanche  matin  ;  mais  à  côté  de  ceux-là,  il  y  en  a  99  sur  100  qui  ne 
veulent  rien  recevoir  le  dimanche,  ayant  fermé  magasins  et  bureaux. 
De  sorte  que  le  camionneur  est  obligé  d'atteler  ses  voitures  et  de  tenir 
son  bureau  ouvert  pour  un  négociant  qui  veut  profiter  du  droit 
actuel,  'parce  que  c'est  son  droit. 

Chômage  des  wagons. 

Les  compagnies  seraient-elles  gênées  par  l'immobilisation  de  leurs 
wagons  pendant  une  journée  ? 

Non.  D'abord,  il  ne  s'agit  réellement  que  du  chômage  d'une  demi- 
journée,  puisque  les  gares  sont  fermées  l'après-midi  du  dimanche.  En 
supprimant  complètement  le  travail  des  marchandises,  aucun  encom- 
brement des  halles  ou  des  quais  n'est  à  redouter,  à  condition,  toute- 
fois, que  les  trains  eux-mêmes  ne  circuleront  pas  et  n'amèneront  rien 
dans  les  gares. 

Trains  de  marchandises. 

Il  faut  qu'aucun  train  de  marchandises  ne  soit  mis  en  mouvement 
le  dimanche;  ces  trains  marcheraient  le  samedi  jusqu'à  l'heure  la  plus 
convenable  pour  le  service  et  seraient  garés  dans  les  stations  de  leur 
parcours  jusqu'au  lundi  matin,  afin  de  ne  point  encombrer  les  grandes 
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gares  qui  n'auraient  pas  de  voies  assez  spacieuses  pour  recevoir  les 
trains  leur  venant  de  toutes  les  directions,  et  qu'elles  ne  pourraient 
pas  réexpédier  plus  loin. 

Ces  trains,  arrêtés,  immobilisés  dans  les  stations  le  samedi  soir, 
en  repartiraient  le  hindi  à  la  première  heure.  Il  y  aarait  certainement 
pour  la  journée  du  lundi  un  surcroît  de  trains  ;  mais  les  compagnies 
ont  prévu  des  trains  supplémentaires  qu'on  utilise  selon  les  besoins  ; 
les  agents  des  trains,  mécaniciens,  conducteurs,  gardes,  etc.,  auront 
un  service  chargé,  le  lundi,  pour  assurer  l'évacuation  rapide  des  wa- 
gons restés  en  garage  le  dimanche,  mais  ils  en  ont  été  compensés  à 
l'avance  par  le  repos  qu'ils  ont  eu  toute  la  veille. 

Quant  au  chômage  du  matériel^  il  existe  de  fait  le  lundi,  et  il  est 
yiotoire  que,  dans  toutes  les  gares  de  France,  le  lundi  et  le  lendemain 
des  jours  fériés,  le  personnel  a  peu  de  travail,  parce  qu'on  n'a  rien 
ou  presque  rien  chargé  ou  déchargé  la  veille;  il  se  produit  une  sorte 
de  chômage  de  wagons  qui  chevauche  sur  une  ou  deux  journées. 

En  fermant  complètement  les  gares  de  petite  vitesse  les  dimanches 
et  les  jours  fériés,  il  y  aura  chômage  seulement  ces  jours-là.  Ce  chô- 
mage se  produira  le  lendemain  du  samedi  au  lieu  du  lendemain  du 
dimanche. 

Les  employés  libres  le  dimanche. 

Abordant  la  question  au  point  de  vue  tout  spécial  des  employés 
du  chemin  de  fer,  il  est  facile  de  démontrer  qu'on  peut  donner  le  repos 
hebdomadaire  aux  deux  tiers  des  agents. 

Le  personnel  des  chemins  de  fer  se  compose  d'employés  du  ser- 
vice actif  :  gares,  trains,  voie,  etc.,  et  d'employés  sédentaires:  comp- 
tables, dessinateurs,  copistes,  etc. 

La  deuxième  catégorie  est  la  moins  nombreuse,  mais  elle  est  la 
mieux  partagée;  tous  les  employés  des  services  centraux,  de  la  sta- 
tistique, de  la  comptabilité,  etc.,  des  inspecteurs,  des  ingénieurs,  etc., 
profitent  de  tous  les  dimanches  et  jours  fériés.  Ceux-ci  n'ont  rien  à 
désirer;  ils  ont  soixante  jours  de  congé  par  an. 

Mais  à  côté  d'eux  sont  les  employés  du  service  actif  qui  travaillent 
trois  cent  soixante-cinq  jours  par  an  et  ne  savent  pas  s'il  existe  un 
repos  quelconque.  Ils  se  comptent  par  centaines  de  mille;  combien 
ont  femmes,  enfants,  et  ignorent  absolument  ce  qu'est  la  vie  de 
famille  ! 

Toujours  tenus  du  1"  janvier  au  31  décembre,  ils  n'ont  de  repos 
que  lorsqu'ils  tombent  malades,  ou  quand  ils  meurent,  succombant  à 
la  peine  !  ! 

Ces  milliers  d'employés  (environ  deux  cent  cinquante  mille)  voient 
leurs  collègues  se  promener,  monter  dans  le  train,  visiter  leurs  pa- 
rents et  leurs  amis;  ces  malheureux  déshérités  s'inclinent  devant  la 
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dure  fatalité  qui  leur  fait  jeter  un  œil  de  cruelle  envie  sur  leurs  col- 
lègues plus  favorisés  qu'eux. 

Pourquoi  ne  pas  leur  accorder  du  repos? 

Y  a-t-il  impossibilité  matérielle  ?  Non  ;  et  nous  allons  l'établir. 

Dans  les  stations  à  personnel  restreint,  la  gare  étant  fermée  le 
dimanche,  il  n'y  a  aucune  manœuvre  de  wagons  ou  de  trains  à  as- 
surer; on  peut  se  contenter  d'un  personnel  limité  pour  le  service  des 
trains  de  voyageurs,  des  colis  grande  vitesse,  du  télégraphe,  etc. 

Fermeture  de  la  grande  vitesse  à  midi. 

Pourquoi  même  ne  fermerait-on  pas  les  gares  au  service  de  la 
grande  vitesse  le  dimanche  à  partir  de  njidi? 

Les  négociants,  les  particuliers  qui  ont  des  colis  à  recevoir  ou  à 
expédier  le  dimanche  peuvent  prendre  leurs  mesures  pour  que  ces 
opérations  soient  faites  avant  midi. 

On  ne  serait  pas  obligé  de  conserver  dans  les  grandes  gares  un 
personnel  relativement  nombreux  pour  ce  service,  qui  ne  fonctionne 
que  parce  qu'il  est  obligatoire. 

Notons  qu'avec  le  mode  actuel  on  ne  fait  rien,  ou  presque  rien, 
dans  les  bureaux  de  grande  vitesse  le  lundi  matin;  c'est  une  demi- 
journée  de  désœuvrement. 

Au  lieu  de  cette  journée  du  lundi,  si  imparfaitement  occupée,  que 
l'on  donne  congé  à  ces  agents  de  la  grande  vitesse  le  dimanche  à 
midi!  Ils  seront  de  service  à  tour  de  rôle  le  matin. 

Et  qu'est-ce  qui  empêcherait  de  faire  concourir  à  cette  besogne 
des  trains  de  grande  vitesse  et  de  voyageurs  et  au  service  du  télé- 
graphe les  employés  de  la  petite  vitesse,  complètement  libres  le  di- 
manche? Ils  apprendraient,  par  ce  moyen,  le  travail  de  la  grande 
vitesse;  et  en  mèuie  temps  l'obligation  de  rester  le  dimanche  matin, 
pour  ce  service  qui  nécessitera  peu  de  personnel,  se  trouvera  répartie 
entre  tous;  elle  sera  donc  bien  plus  supportable. 

Il  n'y  aurait  qu'à  établir  un  roulement  de  service,  et  les  trois  quarts 
des  employés  profiteraient  du  repos  complet,  ce  qui,  sur  la  masse  des 
employés,  donnerait  les  chiffres  approximatifs  suivants: 

Libres  toute  la  journée 180,000 

Libres  l'après-midi 30,000 

De  service  toute  la  journée 30,000 

Les  garde-barrières  et  la  surveillance  de  la  voie. 

Les  passages  à  niveau  sont  généralement  tenus  par  des  femmes 
dont  les  maris  sont  occupés  aux  travaux  de  la  voie.  En  supprimant 
le  travail  le  dimanche,  le  mari  sera  libre  et  pourra  remplacer  sa 
femme  à  la  barrière  tout  ou  partie  de  la  journée.  Pour  ne  pas  com- 
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promettre  la  Lécurité  des  trains  ;  cet  homme  pourrait,  à  droite  et  à 
gauche  de  son  poste,  faire  une  tournée  de  surveillance  de  quelques 
kilomètres. 

Le  repos  ne  doit  pas  être  obtenu  au  moyen  de  travaux 
supplémentaires  ni  être  cause  de  retenue  de  salaire. 

Il  faut  que  les  employés  soient  assurés  du  repos  régulier  du  di- 
manche, et  que  ce  repos  ne  soit  pas  subordonné  à  un  travail  supplé- 
mentaire quotidien.  S'il  était,  cependant,  nécessaire  de  donner  un 
«  coup  de  collier  »  en  plus  de  la  journée  le  samedi  soir  ou  le  lundi 
matin,  pour  ne  point  laisser  encombrer  les  halles,  quais  ou  voies,  les 
Compagnies  pourraient  l'exiger  de  leurs  agents,  qui  s'y  prêteraient 
très  certainement  de  bonne  grâce. 

En  outre,  il  faut  que  ces  employés  ne  subissent  pas  de  retenue  sin* 
leur  salaire;  car  beaucoup  d'entre  eux,  poussés  par  la  nécessité,  se- 
raient tentés  de  renoncer  à  tout  repos,  si  urgent  qu'il  soit,  afin  de  ne 
pas  voir  supprimer  ou  réduire  le  salaire,  bien  nécessaire  au  ménage. 

Le  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  de  la  moralité 

et  de  la  famille. 

L'employé,  astreint  au  travail  du  dimanche,  se  rend  à  la  besogne 
le  dimanche  comme  le  samedi  ou  le  jeudi;  il  n'y  a  aucune  distinction 
dans  son  labeur. 

Le  soir,  sa  journée  finie,  il  aspire  à  saisir,  dès  sa  sortie  de  la  gare 
le  repos  et  la  liberté.  II  n'a  pas  le  courage  d'aller  jusqu'à  la  maison 
où  sa  femme  et  ses  enfants  l'attendent;  il  entre  dans  une  auberge  (il  y 
en  a  toujours  à  discrétion  autour  des  gares),  et  là,  ce  malheureux, 
éprouvant  le  besoin  de  s'épancher,  de  se  distraire,  se  réunira  à  d'au- 
tres employés  comme  lui;  on  boira,  on  causera,  et  la  nuit  les  surpren- 
dra au  cabaret. 

La  famille  est  complètement  oubliée  ;  de  mauvaises  habitudes 
sont  contractées,  et  voilà  un  homme  démoralisé  parce  qu'il  a  suc- 
combé au  besoin  bien  légitime  de  chercher  un  dérivatif  au  dur  labeur 
de  toute  la  semaine  ! 

Ne  rentrera-t-il  pas  quelquefois  ivre  au  logis  et  ne  maltraitera-t-il 
point  alors  sa  femme  et  ses  enfants? 

S'il  avait  eu  «  son  dimanche  à  lui,  »  il  aurait  fait  «  un  peu  de 
toilette,  »  serait  sorti  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  en  bon  père  de 
famille,  et  ne  se  serait  pas  trouvé  en  contact  avec  des  ivrognes 
qui  n'auront  pas  de  peine  à  en  faire,  comme  eux  «  un  pilier  de  ca- 
baret ». 

L'absence  du  repos  hebdomadaire  en  a  donc  fait  un  mauvais 
sujet  ! 
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Le  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  de  la  société. 

Nous  avons  essayé  de  démontrer  que  les  Compagnies,  les  indus- 
triels, les  commerçants  n'éprouveraient  aucun  inconvénient  sérieux, 
si  l'on  fermait  les  gares  de  marchandises  toute  la  journée  le  dimanche 
et  les  bureaux  de  grande  vitesse  à  partir  de  midi. 

Il  est  incontestable  que  les  pouvoirs  publics  doivent  prendre  en 
main  la  défense  des  deux  cent  cinquante  'mille  employés  de  chemin 
de  fer  qui,  depuis  tant  d'années,  souffrent  sans  se  plaindre  de 
l'existence,  toute  d'exception  et  contre  nature,  qui  leur  est  imposée. 

Eux  seuls  travaillent  du  1"  janvier  au  31  décembre  sans  un  mo- 
ment de  répit,  de  délassement  ;  et  cela  de  par  la  loi,  représentée  par  le 
cahier  des  charges  ! 

Gomme  il  est  dit  plus  haut,  on  compte  environ  trois  cent  mille 
employés  de  chemin  fer,  parmi  lesquels  cinquante  mille  privilégiés 
ayant  le  repos  hebdomadaire  régulier;  il  reste  donc  deux  cent  cin- 
quante mille  déshérités,  la  plupart  mariés,  pères  de  famille. 

Estimons  en  moyenne  à  trois  personnes  chaque  ménage  d'em- 
ployés (nous  sommes,  à  coup  sûr,  bien  au-dessous  de  la  réalité), 
cela  nous  donne  sept  cent  cinquante  mille  êtres  privés  de  cette  vie 
de  famille  qui  fait  la  joie  et  le  bonheur  des  trente-six  millions  de 
Français. 

Est-ce  juste?  Est-ce  moral?  Est-ce  digne  d'un  grand  pays  comme 
la  France? 

Assurément  non. 

La  Belgique,  la  Suisse,  l'Angleterre  nous  ont  devancés  depuis 
longtemps  dans  cette  question,  et  ces  pays  l'ont  tranchée  de  la  façon 
la  plus  large. 

La  France  ne  restera  point  en  arriére. 

Les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  demeurer  indifférents  à  la  situa- 
tion de  cette  classe  de  citoyens  qui  n'aspirent  qu'à  un  peu  de  repos, 
c'est-à-dire  ne  demandent  qu'à  profiter  du  droit  commun. 

Au  nom  de  la  morale,  de  la  société,  de  la  famille,  il  est  indispen- 
sable de  doaner  à  ces  deux  cent  cinquante  mille  braves  gens  un  repos 
bien  mérité  ! 

C'est  un  devoir  qui  s'impose  au  gouvernement!  Il  n'y  faillira  pas  I 

Henri  Rouy,  négociant, 
Secrétaire-archiviste  de  la  Chambre  de  commerce    de  Sedan^ 
Membre  correspondant  de  V Académie  nationale  de  Reims. 

Sedan,  le  18  septembre  1889. 
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Septième  séance.  —  27  septembre  (matin). 

Présidence  successive   de  M.  L.  SAUTTER,  ingénieur  civil 
ET  DE  M.  Léon  SAY,  sénateur. 


VI 

DES  MESURES  LÉGALES  OU  AUTRES 

ADOPTÉES  EN  DIVERS  PAYS  RELATIVEMENT  AUX  JOURS  DE  REPOS 
ACCORDÉS  DANS  LES  POSTES  ET  LES  TÉLÉGRAPHES, 

Par  G.-F.  CHAMBERS, 

AVOCAT,    A    EAST-BOURNE    (ANGLETERRE). 


Messieurs,  ce  rapport  devait  exposer  la  situation  actuelle  des 
employés  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  au  point 
de  vue  de  leurs  jours  de  repos,  dans  les  divers  pays,  mais  mal- 
heureusement ce  que  nous  donnons  ci-après  est  bien  incomplet, 
à  cause  du  temps  qui  nous  a  fait  défaut  et  des  grandes  difficultés 
que  nous  avons  eues  à  obtenir  des  renseignements  authentiques. 
Nous  avons  ajouté  à  ceux  que  nous  avons  obtenus  des  conclu- 
sions pratiques  que  nous  soumettons  à  la  bienveillante  attention 
des  membres  du  Congrès. 

Grande-Bretag-ne. 

Postes. 

Les  bureaux  de  poste  sont  ouverts  de  9  à  10  heures  du  matin 
et  au  moins  durant  une  heure  à  partir  du  commencement  de  la 
distribution  des  lettres.  Si  ces  heures  coïncident,  soit  entière- 
ment, soit  en  partie,  du  temps  additionnel  est  pris  pour  com- 
pléter les  deux  heures. 

Dans  aucune  ville  provinciale  d'Angleterre,  d'Ecosse  ou  d'Ir- 
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lande,  il  n'y  a  plus  d'une  distribution  de  lettres  le  dimanche,  et 
tout  le  monde  est  libre  même  de  ne  pas  profiter  de  cette  distri- 
bution en  ce  qui  le  concerne,  comme  on  le  voit  par  les  règle- 
ments suivants  : 

lo  Toute  personne  peut  faire  garder  ses  lettres,  etc.,  par  le 
bureau  de  poste  le  dimanche,  en  adressant  au  directeur  local 
une  demande  écrite  dûment  signée  à  cet  effet.  Une  telle  demande 
comprend  aussi  les  journaux  et  tout  autre  paquet  postal,  même 
ceux  qui  peuvent  être  marqués  :  très  pressés^  parce  qu'aucune 
distinction  n'est  permise.  Mais  les  lettres  ou  les  autres  envois 
postaux  dont  la  non-distribution  par  le  facteur,  le  dimanche,  a 
été  demandée  ne  peuvent  être  obtenus  au  guichet  du  bureau  de 
poste  ce  jour-là. 

2o  Les  possesseurs  de  boîtes  aux  lettres  particulières  ont  le 
choix  de  réclamer  leurs  lettres  au  bureau  postal  pendant  qu'il 
est  ouvert  pour  la  distribution  des  lettres  le  dimanche,  ou  de  s'en 
abstenir,  mais  personne  ne  peut  avoir  de  boîte  particulière  pour 
le  dimanche  seul. 

3°  Les  démarches  pour  la  cessation  de  la  distribution  des 
lettres  dans  les  villes,  le  dimanche,  peuvent  être  agréées,  pourvu 
qu'elles  soient  appuyées  par  les  autorités  locales  et  qu'il  soit 
évident  que  les  habitants  désirent  le  changement  unanimement 
ou  en  grande  majorité. 

40  Dans  les  localités  rurales,  il  faut  que  toute  requête  pour 
l'établissement  ou  la  suppression  d'une  distribution  de  lettres,  le 
dimanche,  porte  les  signatures  des  personnes  qui  reçoivent  les 
deux  tiers  des  lettres  distribuées  par  la  poste,  autrement  la  de- 
mande ne  peut  pas  être  prise  en  considération. 

Tous  les  bureaux  de  poste  de  la  ville  et  des  environs  de  Lon- 
dres sont  fermés  le  dimanche,  à  l'exception  de  soixante  qui  sont 
ouverts  seulement  pour  la  réception  et  l'expédition  des  dépêches 
télégraphiques  pendant  les  heures  indiquées  ci-après. 

Les  lettres  déposées  le  dimanche  dans  les  borne-boîte  en  de- 
dans des  limites  de  la  ville  et  des  faubourgs  les  plus  rapprochés 
sont  levées  à  temps  pour  les  malles-postes  générales  du  lundi 
matin  et  pour  la  première  distribution  du  lundi  matin  dans  l'ar- 
rondissement de  Londres  (c'est-à-dire  que  ces  boîtes  sont  levées 
les  lundis  à  3  heures  du  matin). 

Ajoutons  que  si  l'on  peut,  le  dimanche,  acheter  des  timbres- 
poste  et  faire  enregistrer  des  lettres  pendant  l'ouverture  des 
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bureaux  postaux,  aucune  affaire  d'assurance,  de  mandat  postal 
ou  de  caisse  d'épargne  ne  peut  y  être  traitée. 

Télégraphes. 

Les  bureaux  télégraphiques  sont  généralement  ouverts,  le 
dimanche,  de  8  à  10  heures  du  matin  en  Angleterre,  et  de  9  à 
10  heures  du  matin  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Mais  dans  les  villes 
importantes  un  petit  nombre  de  bureaux  sont  ouverts  plus 
longtemps. 

France. 

Nous  regrettons  qu'au  moment  de  l'impression  de  ce  rapport, 
nous  soyons  encore  presque  sans  renseignements  sur  les  jours 
de  repos  accordés  en  France  dans  le  service  des  postes  et  des 
télégraphes.  On  nous  assure  cependant  qu'à  Paris  les  employés 
des  bureaux  des  postes  peuvent  généralement  disposer  d'un 
jour  sur  six  ou  sept  et  que  les  facteurs  ont  une  ou  deux  fois  par 
semaine  un  certain  nombre  d'heures  libres.  Il  est,  en  outre,  à 
notre  connaissance  que  Tune  des  huit  levées  de  boîtes  de  quar- 
tier, soit  la  dernière  à  8  h.  30  du  soir,  ne  se  fait  pas  les  dimanches 
et  jours  fériés,  et  que  sur  les  huit  distributions  de  lettres  à  domi- 
cile qui  se  font  chaque  jour,  il  y  en  a  trois  qui  sont  supprimées 
les  dimanches  et  jours  fériés.  En  province,  on  supprime  généra- 
lement deux  distributions  le  dimanche  après-midi  et  on  ferme 
les  guichets  à  3  heures. 


to' 


Belgique. 

I.  Administration  des  postes. 
1.  Bureaux  des  postes  (perceptions,  sous-perceptions  et  dépôts). 

Des  788  bureaux  existants,  61  sont  fermés  le  dimanche  à  par- 
tir de  9,  10,  11  ou  11  h.  30  du  matin;  581  à  midi,  143  à  1  heure  ;  2  à 
3  heures  du  soir. 

Sur  1907  distributions,  980  ont  été  supprimées  les  dimanches 
et  jours  de  fête. 

2.  Personnel  des  biireatix. 

Il  est  accordé  aux  agents,  chaque  semaine,  un  repos  soit  d'un 
demi-jour,  soit  de  trois  ou  cinq  heures,  suivant  l'organisation 
propre  de  chaque  bureau. 

Certains  agents  sont  même,  à  intervalles,  complètement 
exempts  de  travail  le  dimanche. 
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C'est  ainsi  que: 

220  disposent  d'un  dimanche  sur  2;  106  d'un  dimanche  sur  3; 
25  d'un  dimanche  sur  4;  5  d'un  dimanche  sur  5;  12  d'un  dimanche 
sur  6;  18  de  2  dimanches  sur  3;  8  de  2  dimanches  sur  4. 

Les  chefs  immédiats  sont  tenus  de  régler  le  service  de  façon 
à  permettre  à  leur  subordonnés  la  fréquentation  des  offices 
religieux. 

Dans  les  bureaux  gérés  par  les  titulaires  seuls,  ceux-ci  sont 
autorisés,  lorsqu'ils  en  font  la  demande,  à  se  faire  remplacer  le 
dimanche  matin. 

3.  Personnel  des  facteurs. 

En  règle  générale,  les  facteurs  jouissent  d'un  jour  de  repos 
par  mois.  Toutefois,  8  facteurs  convoyeurs  ont  trois  jours  par 
mois,  et  les  34  facteurs  attachés  aux  services  ambulants  se  re- 
posent un  jour  sur  3  ou  4. 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  les  secondes  distributions 
rurales  et  les  dernières  distributions  locales  sont  supprimées, 
de  même  que  certaines  distributions  intermédiaires  dans  les 
bureaux  importants. 

II.  Administration  des  télégraphes. 

Les  mesures  suivantes  ont  été  prises  en  faveur  des  employés 
du  télégraphe  : 

Réduction  des  heures  d'ouverture  d'un  grand  nombre  de  bu- 
reaux télégraphiques,  notamment  ceux  fonctionnant  dans  les 
perceptions  des  postes 

Fermeture  de  certains  bureaux  télégraphiques  centraux  peu 
utilisés  par  le  public,  et  situés  à  proximité  d'autres  bureaux  ou- 
verts aux  mêmes  heures. 

Réduction  de  l'émission  des  télégrammes  de  service,  et 
notamment  de  ceux  relatifs  aux  divers  services  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer,  après  entente  avec  cette  adminis- 
tration. 

Suppression  de  toutes  les  écritures,  vérification  et  envoi  de 
pièces  qui  peuvent,  sans  inconvénients,  être  différés  jusqu'au 
lundi. 

Réduction  du  temps  de  service  du  personnel  au  strict  néces- 
saire. 

Augmentation  légère  de  l'effectif  pour   pouvoir  accorder  à 


i 


—  287  — 

tous  les  agents  un  jour  de  repos  toutes  les  trois  semaines,  au 
moins  dans  les  bureaux  télégraphiques  érigés  en  perception,  la 
durée  du  travail  étant  de  six  heures,  en  moyenne,  les  dimanches 
où  les  agents  sont  de  service. 

Le  jour  de  repos  est  accordé,  en  cas  de  besoin,  un  jour  de  la 
semaine  autre  que  le  dimanche. 

Aux  heures  des  offices  religieux  du  dimanche,  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  l'intérêt  du  service  sont  accordées 
aux  agents. 

Sur  un  effectif  de  1,196  agents,  131  jouissent  par  mois  d'un 
repos  de  4  jours  ;  41  d'un  repos  de  3  jours  ;  170  d'un  repos  de 
2  jours  ;  50  de  2  jours  sur  cinq  semaines  ;  742  de  1  jour  sur  trois 
semaines  ;  62  sont  astreints  à  deux  et  quatre  heures  de  service 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  en  Belgique  sans  qu'aucun  ser- 
vice public  soit  compromis. 

Norvège. 

Les  bureaux  de  poste  ne  sont  ouverts  que  quelques  heures 
le  dimanche;  les  bureaux  du  télégraphe  une  plus  grande  partie 
du  jour,  mais  les  dispositions  sont  prises  de  telle  sorte  que  tous 
les  employés  peuvent  être  libres  au  moins  la  moitié  de  ce  jour. 

Il  ne  se  fait  point  à  Christiania,  ni  à  Bergen,  de  distributions 
de  lettres  le  dimanche  après  8  heures  du  matin. 

Hong-rie. 

Postes. 

Les  heures  officielles  d'ouverture  des  bureaux  postaux  sont 
réduites  de  moitié  le  dimanche,  mais  réglées  selon  l'arrivée  et 
le  départ  des  courriers. 

A  Debreczen,  par  exemple,  l'ouverture  des  bureaux  postaux 
le  dimanche  a  lieu  de  8  à  10  heures  du  matin  et  de  3  à  5  heures 
de  l'après-midi.  La  direction  des  postes  de  cette  ville  distribue 
le  service  de  ses  employés  de  telle  manière  que  chacun  participe 
au  repos  dominical  alternativement. 

Certains  bureaux  secondaires  peuvent  être  fermés,  le  di- 
manche, pendant  toute  Tannée,  mais  spécialement  du  l^i"  avril 
au  30  septembre. 

Télégraphes. 

Le  dimanche,  les  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts  de 
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8  heures  '/2  à  11  heures   ^/o  le  matin,  et  de  3  à   4   heures  de 
l'après-midi. 

Allemag^ne. 

Postes. 

Les  bureaux  sont  fermés  le  dimanche,  de  9  heures  à  5  heures 
du  soir.  Les  jours  fériés  qui  ne  tombent  pas  sur  le  dimanche,  le 
travail  est  interrompu  pendant  2  heures  le  matin  et  pendant 
2  heures  l'après-midi.  Ces  heures  de  suspension  de  service  doi- 
vent être  prises  entre  9  heures  et  5  heures  du  soir,  de  façon 
que  le  service  ne  soit  pas  interrompu  plus  de  deux  heures  de 
suite. 

Les  mandats  postaux  ne  peuvent  légalement  être  présentés 
à  domicile,  ni  les  dimanches,  ni  les  jours  de  fête.  Dans  certains 
États,  il  y  a  cependant,  le  dimanche,  une  distribution  de  man- 
dats et  de  paquets  postaux. 

La  direction  supérieure  des  postes  décide  le  nombre  des 
distributions  de  lettres  à  faire  le  dimanche  et  les  jours  ordinaires 
pour  chaque  localité  en  particulier.  Le  dimanche  après-midi  il 
n'y  a  généralement  point  de  distribution  de  lettres. 

La  plupart  des  villes  avaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  deux 
distributions  de  lettres  le  dimanche  matin;  la  seconde,  celle  de 
10  heures,  vient  d'être  supprimée  dans  tout  l'empire,  notamment 
à  Strasbourg.  En  outre,  l'administration  supérieure  des  postes 
vient  de  décider,  tout  récemment,  qu'elle  accordera  désormais 
un  dimanche  de  congé  sur  deux  aux  facteurs  et  à  tous  les  em- 
ployés postaux. 

Télégraphes. 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  télégraphiques,  à  service 
limité,  sont  les  suivantes  : 

Les  jours  ouvrables,  de  9  heures  à  midi  et  de  2  heures  à 
7  heures  ;  les  dimanches,  de  8  heures  à  9  heures  du  matin  et 
dans  le  reste  de  la  journée  deux  heures  ou  trois  heures  séparées 
les  unes  des  autres  ou  réunies. 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  jours  de  repos 
accordés  au  personnel  des  bureaux  télégraphiques  à  service  in- 
terrompu, mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'ils  sont  ou  seront 
admis  au  bénéfice  des  mêmes  avantages  que  le  personnel  des 
postes. 
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Suisse. 

Postes. 

Les  employés  postaux  jouissent  tous,  d'après  la  loi,  d'un 
dimanche  entier  sur  trois.  En  outre,  la  plupart  d'entre  eux  sont 
légalement  libres  tous  les  dimanches  après-midi.  Il  ne  doit  y 
avoir  l'après-midi  du  dimanche  aucune  distribution  de  lettres  et 
aucune  levée  de  boîtes.  Le  matin  de  ce  jour,  les  levées  de 
boîtes  et  les  distributions  de  lettres  sont  le  plus  souvent  ré- 
duites à  deux.  Dans  quelques  villes  comme  Lausanne,  Vevey, 
St-Gall,il  n'y  a  le  dimanche  qu'une  seule  distribution  de  lettres.— 
Les  bureaux  de  postes  sont  généralement  ouverts,  le  dimanche, 
deux  heures  le  matin  et  deux  heures  l'après-midi.  Le  ser- 
vice, à  domicile,  des  mandats  postaux  et  articles  de  messagerie 
se  fait,  le  dimanche,  jusqu'à  midi.—  A  Genève,  un  grand  nombre 
de  négociants  se  sont  récemment  prononcés  en  faveur  d'une 
seule  distribution  de  lettres  le  dimanche. 

Télégraphes. 

Les  employés  du  télégraphe  et  du  téléphone  ont  un  dimanche 
entier  libre  sur  trois,  mais  ils  ont  généralement  moins  d'après- 
midi  du  dimanche  libres  que  ceux  des  postes,  surtout  dans  les 
grands  bureaux.  —  Sur  1,200  bureaux  télégraphiques  il  y  en  a 
800  à  service  limité.  Ceux-ci  sont  ouverts  5  heures  le  dimanche 
(de  7  à  9  heures  du  matin,  de  1  à  3  heures  l'après-midi  et  de  7  à 
8  heures  le  soir) .  —  Tout  bureau  télégraphique  à  service  per- 
manent peut  être  transformé  en  bureau  à  service  limité  moyen- 
nant l'autorisation  de  l'autorité  locale;  aussi  leur  nombre  est 
allé,  d'année  en  année,  en  augmentant. 

CONCLUSIONS  PRATIQUES  PROPOSÉES  : 

Les  amis  des  agents  des  postes  et  télégraphes,  des  divers  pays 
du  continent,  sont  invités  à  travailler  aux  réformes  suivantes  : 

lo  Réduction,  le  dimanche,  du  service  des  facteurs  des 
postes  à  une  ou  deux  levées  de  boîtes,  et  à  une  ou  deux  distri- 
butions de  lettres,  et  limitation  de  l'ouverture  des  bureaux  à 
environ  deux  heures  le  matin  et  deux  heures  l'après-midi,  ce  qui 
se  pratique  déjà  dans  certaines  directions  des  postes. 

2o  Suppression,  le  dimanche,  du  service  à  domicile  des  man- 
dats postaux,  des  colis  postaux  et  articles  de  messagerie,  mais 
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liberté  pour  chacun  de  les  retirer  au  bureau  à  des  heures  dé- 
terminées. 

30  Limitation  de  l'ouverture  des  bureaux  télégraphiques,  dans 
les  villes  de  second  ordre,  à  quelques  heures  seulement  chaque 
dimanche . 

40  S'efforcer  d'arriver,  par  voie  législative  ou  autrement,  à 
ce  que  tout  agent  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  ait  au 
moins  deux  dimanches  entiers  par  mois  et,  dans  l'intervalle,  des 
jours  de  repos  sur  semaine,  de  sorte  que  chacun  dispose,  au- 
tant que  possible,  de  52  jours  de  repos  par  an,  ce  qui  est  le 
droit  de  tout  homme,  ouvrier  ou  employé. 


M.  l'ingénieur  L.  Sautter,  président.  — Je  donne  la  parole  à 
M.  Chambers  pour  expliquer  ou  développer  son  rapport. 

M.  G.-F.  Chambers,  avocat  à  East-Bourne  {Angleterre). — 
Messieurs,  je  n'ai  rien  d'important  à  ajouter  à  mon  rapport.  Je 
regrette  qu'il  soit  si  incomplet,  mais  vous  comprenez  aisément 
les  difficultés  qu'on  rencontre  pour  rassembler  sur  un  tel  sujet 
des  renseignements  de  diverses  contrées. 

J'ai  essayé  de  correspondre  avec  des  amis  des  principaux 
pays  de  l'Europe  occidentale,  et  les  résultats  auxquels  je  suis 
arrivé  sont  consignés  dans  les  pages  que  vous  avez  entre  les 
mains.  Il  est  de  toute  évidence,  qu'au  sujet  du  repos  des  em- 
ployés des  postes  et  des  télégraphes,  il  y  a  encore  beaucoup  de 
progrès  à  faire  à  tous  les  points  de  vue. 

On  dit  qu'en  Angleterre  nous  sommes  assez  avancés  dans  ce 
domaine  ;  il  y  a  sans  doute  dans  cette  appréciation  une  part  de 
vérité,  mais  il  ne  nous  faut  pas  trop  l'exagérer,  parce  que  nous 
avons  chez  nous  des  personnes  qui  supporteraient  volontiers 
qu'on  augmentât  le  travail  des  facteurs  le  dimanche. 

Les  conclusions  pratiques  que  j'ai  formulées  sont,  Messieurs, 
sous  vos  yeux.  Elles  n'ont  pas  besoin  d'explications,  et  j'aime 
à  penser  qu'elles  auront  votre  assentiment. 

M.  le  Rév.  John  Gritton,  secrétaire  de  la  Société  pour  l'ob- 
servation du  dimanche,  à  Londres.  (Traduit  de  l'anglais  par 
M.  L.  Sautterj.  —Messieurs,  je  suis  heureux  de  voir  que  le  mot  de 
«  continent  »  se  trouve  dans  les  conclusions  du  rapport.  Pour 
nous,  Anglais,  et  pour  nos  amis  d'Amérique,  les  mesures  qu'on 
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propose  seraient  un  retour  en  arrière;  chacune  des  réformes 
proposées  ici  est  bien  au-dessous  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
deux  pays  dont  je  viens  de  parler.  Nous  serons  très  heureux  de 
voir  le  continent  suivre  notre  exemple  ;  le  progrès  sera  même 
si  considérable,  relativement  à  ce  qui  existe  actuellement  sur  le 
continent  européen,  que  je  voterai  de  tout  cœur  ces  résolutions. 
Le  danger  que  vient  de  signaler  M.  Chambers,  d'un  retour  en 
arrière  en  Angleterre,  est  —  je  suis  heureux  de  le  dire  —  très 
faible,  et  ce  recul  n'est  demandé  que  par  des  commerçants  étran- 
gers ;  c'est  pourquoi  plus  vous  apporterez  vous-mêmes  de  ré- 
formes en  ce  qui  concerne  le  repos  des  employés  le  dimanche, 
moins  nos  coutumes  risqueront  d'être  abolies.  Je  serai  heureux 
si  vous  pouvez  réaliser  les  réformes  indiquées  dans  les  conclu- 
sions du  rapport,  mais  si  vous  pouvez  faire  davantage,  je  serai 
encore  plus  heureux. 

M.  E.  Deluz,  l'un  des  secrétaires,  dépose  sur  le  bureau  deux 
lettres  relatives  au  Congrès  et  au  sujet  discuté  en  ce  moment. 

La  première  est  de  M.  Wanamaker,  ministre  des  postes  aux 
Etats-  Unis.  Après  avoir  vivement  approuvé  le  Congrès,  il  ajoute  : 

Je  regarde  comme  de  la  plus  haute  importance  qu'on  réduise  au 
minimum  tout  travail  le  dimanche  et  qu'on  fasse  ce  jour-là  tous  les 
efforts  possibles  pour  l'abolition  du  travail  dans  les  services  publics. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  James  Girdlestone,  «  solicitor  » 
à  Londres,  et  membre  du  Comité  central  anglais  pour  l'ob- 
servation du  dimanche.  Il  informe  qu'un  voyage  aux  Etats-Unis 
l'a  empêché  de  se  rendre  personnellement  au  Congrès  et  d'y  re- 
présenter son  Comité,  ainsi  qu'il  en  avait  été  chargé,  puis  il 
continue  en  disaùt  : 

C'eût  été  pour  moi  un  très  grand  plaisir  d'y  assister,  d'autant  plus 
que  la  manière  dont  les  choses  ont  été  conduites  indique  que  le  gou- 
vernement français  prend  un  intérêt  pratique  aux  sujets  qui  seront 
discutés. 

Le  fait  en  rapport  avec  îe  dimanche  et  qui,  aux  États-Unis,  m'a 
le  plus  frappé  c'est  que  j'ai  appriy,  par  plusieurs  personnes,  que  d'un 
bout  à  Vautre  de  ce  pays  il  n'y  a  point  de  distribution  générale  de 
lettres  le  dimanche.  Il  y  a  certains  moyens  par  lesquels  ceux  qui 
désirent  des  lettres  peuvent  les  obtenir  en  s'adressant  à  la  poste.  J'ai 
examiné  les  règlements  officiels  du  service  des  postes,  mais  sans 
trouver  aucune  règle  expresse  à  ce  sujet. 

Les  questions  concernant  les  bureaux  de  poste  sont  éminemment 
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internationales  et  il  est  possible  qu'à  votre  Congrès  on  puisse  faire 
quelque  chose  pour  amener  les  différents  pays  à  prendre  des  me- 
sures favorables  à  la  cessation  générale  des  distributions  du  di- 
manche. Ainsi,  une  multitude  d'employés  qui  travaillent  maintenant 
pendant  sept  jours  de  la  semaine,  sous  les  ordres  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  et  réellement  sans  nécessité,  jouiront  du  repos  qui 
est  leur  d7^oit  naturel  et  scripturaire. 

M.  l'abbé  Garnier,  de  Caen.  —  Je  voudrais  d'abord  fournir 
une  explication  matérielle  au  sujet  des  colis  postaux  qui  sont 
compris  dans  les  conclusions  présentées. 

EnFrance,  les  colis  postaux  concernent  les  chemins  de  fer  ;  les 
postes  ne  s'en  occupent  pas.  Ensuite,  au  sujet  du  désir  qu'on  vient 
d'exprimer  de  faire  encore  plus  qu'il  n'est  demandé  dans  le  vœu 
soumis  à  notre  examen,  je  ferai  les  mêmes  réserves  qu'hier  à 
propos  des  chemins  de  fer.  Je  viens  de  voir  le  directeur  d'une 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  auquel  j'ai  parlé  des  conclusions 
votées  hier  ;  il  les  a  trouvées  parfaitement  sages.  Je  lui  ai  parlé 
en  particulier  de  la  réduction  des  trains  de  voyageurs.  Il  m'a  dit  : 
«  Si  on  avait  adopté  ce  vœu,  soyez  sûr  que  cela  aurait  empêché 
les  autres  d'être  pris  en  considération.  Dites  à  ces  Messieurs 
qu'un  jour  viendra  peut-être  où,  de  nous-mêmes,  nous  prendrons 
l'initiative  de  la  diminution  de  ces  trains,  mais  il  ne  faut  deman- 
der en  ce  moment  que  les  choses  immédiatement  possibles.  Nous 
sommes,  au  début  de  réformes  de  ce  genre,  dans  l'enfance,  à  cer- 
tains égards  ;  il  faut  nous  traiter  comme  tels.  » 

J'en  dis  autant  pour  ce  qui  concerne  les  postes  et  télégraphes  ; 
les  vœux  proposés  sont  très  bien  ;  quant  à  demander  quelque 
chose  de  plus,  ce  serait  compromettre  notre  excellent  début.  Le 
mieux  est  souvent  ennemi  du  bien. 

M.  l'ingénieur  W.  de  Nordling,  vice-président  du  Congrès. 
—  Je  voulais  faire  une  remarque  à  propos  des  colis  postaux. 
C'est  en  France  seulement  que  ces  colis  ne  sont  pas  distribués 
par  la  poste. 

M.  le  pasteur  L.  Rœhrich,  président  du  Comité  exécutif  de 
la  Fédération  internationale  pour  V observation  du  dimanche , 
à  Genève.  ■■-  J'approuve  les  conclusions  pratiques  exprimées  ici. 
mais  il  me  semble  qu'on  pourrait  en  ajouter  une  autre  dans  la- 
quelle on  engagerait  le  public  à  éviter,  autant  que  possible,  tout 
ce  qui  pourrait  augmenter,  le  dimanche,  le  travail  des  employés. 

A  Genève,  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  bien  des  démar- 
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ches  à  ce  sujet,  mais  moins  auprès  de  l'Administration  des  postes 
qu'auprès  du  public.  Il  arrive  souvent  que  des  personnes  ont  des 
circulaires  à  envoyer  ;  elles  n'y  mettent  aucune  mauvaise  inten- 
tion, mais  elles  les  apportent  au  bureau  de  poste  le  samedi  soir. 
La  distribution  se  fait  ainsi  le  dimanche  pour  des  choses  qui 
n'ont  aucune  espèce  d'urgence  et  qui  pourraient  être  ajournées 
au  lundi.  Tl  y  a  une  foule  de  communications  semblables  :  pros- 
pectus, circulaires  de  commerce,  annonces  de  mariage,  convoca- 
tions de  séances,  etc.,  qui,  accumulées,  augmentent  considérable- 
ment la  besogne,  soit  dans  les  bureaux,  soit  pour  les  facteurs. 

Nous  aspirons  à  ce  que  les  employés  aient  le  moins  d'occupa- 
tion possible  le  dimanche,  et  nous  voudrions  arriver  à  ce  qu'il 
n'y  eût  plus  qu'une  seule  distribution  ce  jour-là.  Dans  ce  but,  il 
faut  tâcher  de  diminuer  le  travail  lui-même.  Eh  bien!  c'est  au  pu- 
blic que  nous  devons  nous  adresser,  et  je  crois  que  le  Congrès 
aura  assez  de  retentissement  pour  que  les  personnes  sous  les 
yeux  desquelles  nos  résolutions  viendront  à  tomber  prennent  en 
considération  l'appel  que  nous  faisons  aujourd'hui.  {Appuyé.) 

M.  l'ingénieur  de  Nordling,  ancien  directeur  général  des 
chemins  de  fer  de  l'Empire  d'Autriche.  —  Nous  ferons  bien 
de  voter  une  invitation  pressante  au  public  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  augmenter  le  travail  des  employés  des  postes  le  di- 
manche. {Marques  d'approbation.) 

M.  l'ingénieur  Sautter,  président.  —  Nous  avons  l'avantage 
d'avoir  aujourd'hui  au  milieu  de  nous  M.  Robert,  président  de 
V  Union  fraternelle  des  facteurs  des  postes  du  département 
de  la  Seine.  —  M.  Robert  a  bien  voulu  se  faire  remplacer  au- 
jourd'hui dans  son  travail  pour  venir  nous  apporter  des  explica- 
tions sur  le  service  des  postes  à  Paris  et  en  France.  M.  Robert 
étant  parfaitement  au  courant  de  ce  service,  nous  sommes  très 
heureux  de  sa  présence  parmi  nous.  Je  pense  que  l'assemblée 
sera  également  très  heureuse  qu'il  veuille  bien  nous  donner  des 
renseignements  sur  ce  qui  se  fait,  et  ses  propres  idées  sur  les 
améliorations  qui  pourraient  être  introduites,  en  ce  qui  concerne 
le  repos  du  dimanche. 

M.  KoBKRT,  /acteur  à  Paris  et  président  de  V  Union  fra- 
ternelle des  facteurs  des  postes  du  département  de  la  Seine. 
—  Messieurs,  je  ne  viens  pas  critiquer  l'organisation  de  notre 
service  qui  fonctionne  le  dimanche  comme  la  semaine.  Notre 
service  est  organisé  dans  l'intérêt  de  l'État  et  du  public  ;  seu- 
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lement  je  suis  de  l'avis  des  membres  du  Congrès  :  on  pourrait 
supprimer  des  distributions  le  dimanche. 

Le  service  ne  fonctionne  pas  de  même  partout.  Aux  yeux  de 
beaucoup  de  personnes,  les  facteurs  de  ville,  et  ceux  de  Paris 
en  particulier,  ont  un  service  moins  pénible  que  celui  des  fac- 
teurs ruraux.  Eh  bien  !  il  n'est  pas  moins  pénible  ;  il  est  même 
plus  compliqué,  parce  que  le  service  de  Paris  comporte  beaucoup 
de  détails  qui  n'existent  pas  pour  le  service  rural. 

Examinons  d'abord  les  facteurs  ruraux  titulaires.  Ces 
agents  doivent  à  l'Administration  365  jours  par  an  et  366  les  an- 
nées bissextiles  ;  ils  doivent  marcher  tous  les  jours  pour  faire  leur 
distribution  ;  ils  n'ont  jamais  un  jour  de  repos.  Lorsqu'ils  ob- 
tiennent un  jour  de  congé  en  se  faisant  remplacer  par  un  sup- 
pléant, ils  sont  obligés  de  payer  ce  suppléant.  Il  en  est  ainsi 
pour  tous  les  agents  distributeurs.  Dans  certaines  localités  ce 
sont  des  auxiliaires  ayant  sollicité  l'emploi  de  facteur  qui  font 
les  remplacements.  Dans  les  villes  on  fait  faire  ces  remplace- 
ments par  des  facteurs  surnuméraires  qui  ne  sont  pas  commis- 
sionnés.  On  les  prend  de  préférence  parmi  des  hommes  offrant 
des  garanties  de  moralité,  parce  qu'il  nous  incombe  une  grande 
responsabilité.  Nous  avons  une  partie  de  la  fortune  publique 
entre  nos  mains  et  l'on  ne  peut  confier  ce  service  au  premier 
venu.  Dans  les  villes,  c'est  le  facteur  titulaire  qui  paie  son  rem- 
plaçant. 

Nous  arrivons  aux  facteurs  de  Paris.  Ils  forment  plusieurs 
catégories.  On  n'accepte  point  de  facteur  non  commissionné  ; 
ils  débutent  coraraQ  facteurs  leveurs  de  boîtes;  ces  facteurs 
sont  chargés  de  lever  les  boîtes,  de  timbrer  les  lettres,  de  les 
trier  par  parties  :  Paris,  départements,  étranger.  Ces  facteurs 
sont  les  plus  favorisés  ;  ils  obtiennent  un  jour  de  congé  tous  les 
10  ou  12  jours,  et  n'ont  pas  à  payer  leurs  remplaçants.  Un  roule- 
ment est  établi,  de  telle  sorte  qu'ils  se  reposent  chacun  à  leur  tour. 

Ensuite,  nous  avons  la  catégorie  des,  facteurs  d'imprimés. 
Pour  le  repos  du  dimanche  ils  sont  très  favorisés  ;  ils  ont  4  dis- 
tributions par  jour,  le  dimanche  ils  n'en  ont  que  3,  et  ils  ont  tous 
les  15  jours  un  congé  après  leur  première  distribution. 

Viennent  ensuite  les  facteurs  distributeurs  de  Paris.  Ils  ont 
beaucoup  de  travail.  Dans  la  semaine,  nous  avons  8  distribu- 
tions par  jour  ;  le  dimanche,  la  4^  distribution  et  la  6^  sont  sup- 
primées.   Il  en  résulte  qu'un  facteur  sur  quatre  termine  son 
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service  à  10  h.  du  matin.  Nous  avons  donc  tous  les  28  jours  un 
dimanche  de  repos  à  partir  de  10  heures  du  matin.  Mais  ce  jour- 
là  nous  avons  dû  commencer  notre  service  à  4  h.  du  matin. 

Je  crois  qu'on  pourrait  terminer  le  service  du  dimanche  par 
la  distribution  de  midi  qui  s'achève  à  1  heure  ;  ainsi  il  y  aurait  au 
moins  un  homme  ayant  sa  journée  de  repos  complète,  ce  qui 
n'arrive  jamais.  Ainsi,  Messieurs,  j'ai  dû  me  faire  remplacer 
moi-même  ce  matin,  et  à  la  fin  du  mois  il  faudra  que  je  paie 
mon  remplaçant. 

Une  seule  chose  pourrait  empêcher  qu'on  s'arrêtât  le  dimanche 
à  la  distribution  de  midi,  c'est  le  courrier  des  paquebots  ;  celui 
des  Etats-Unis,  par  exemple,  arrive  souvent  le  dimanche,  les 
lettres  seraient  alors  conservées  en  gare  pour  être  distribuées 
le  lendemain  matin.  Je  ferai  aussi  remarquer  que  les  personnes 
qui  reçoivent  ces  lettres  ont  généralement  un  représentant  à 
Paris,  qui  leur  sert  d'intermédiaire  vis-à-vis  de  l'administration 
des  postes.  Les  lettres  leur  parviennent  le  dimanche  soir,  mais 
je  crois  qu'ils  ne  les  remettent  aux  destinataires  que  le  lende- 
main matin. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'arrêt  du  service  à  la  distribu- 
tion de  midi,  le  dimanche,  ne  porterait  guère  de  préjudice  au 
public  ;  il  n'y  aurait  peut-être  que  deux  ou  trois  personnes  sur 
cent  qui  s'estimeraient  lésées . 

Nos  chefs  seraient  disposés  à  nous  donner  du  repos  le  di- 
manche ;  seulement,  ils  ont  à  assurer  le  service  et  à  satisfaire, 
quand  il  y  a  lieu,  aux  réclamations  du  public.  Il  faudrait  donc, 
comme  l'un  des  membres  du  Congrès  le  disait  tout  à  l'heure,  que 
le  public  fût  plus  complaisant,  qu'il  s'abstînt,  par  exemple,  de 
nous  faire  distribuer  autant  d'imprimés  le  dimanche  et  que  les 
représentants  delà  presse  fussent  moins  exigeants.  Avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  tout  pourrait  s'arranger  pour  le  mieux. 

Avant  1878,  on  ne  faisait  que  5  distributions  le  dimanche,  le 
service  était  terminé  à  4  heures.  Depuis  1878  on  a  demandé  un 
service  du  soir  pour  les  journaux,  puis  ce  service  a  été  étendu  à 
tout  Paris.  On  a  commencé  par  demander  des  hommes  de  bonne 
volonté  qu'on  payait  1  fr.  50,  puis  on  a  imposé  le  service  sans  le 
payer. 

J'ai  parlé  des  exigences  de  certaines  personnes,  laissez-moi 
vous  en  donner  un  exemple:  Un  soir,  en  hiver,  vers  les  11  h,,  au 
moment  où  je  terminais  ma  dernière  distribution,  j'ai  rencontré 
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des  messieurs  qui  m'ont  demandé  très  sérieusement  si  c'était  la 

dernière  distribution  et  s'il  n'y  en  avait  pas  encore  une  autre 

Vous  conviendrez  qu'à  cette  heure-là,  il  est  temps  de  finir  sa 
journée  ;  mais  il  y  a  des  gens  qui  se  figurent  qu'un  facteur  doit 
marcher  continuellement.  Cependant  j'ai  répondu  très  poliment, 
car  dans  notre  profession  il  faut  toujours  être  poli  avec  le  public, 
lors  même  qu'on  nous  pose  des  questions  absurdes.  (Rires.) 

Messieurs,  quant  au  télégraphe,  je  ne  suis  pas  assez  initié  à 
ce  service  pour  vous  donner  des  renseignements  détaillés.  Un 
roulement  est  établi  ;  certains  agents  prennent  leur  service  à  2  h. 
du  soir  et  le  quittent  à  9  h.  Ces  mêmes  agents  reprennent  le 
lendemain  matin  leur  service  à  7  h.  jusqu'à  2  h.  de  l'après-midi  et 
ils  sont  libres  de  2  h.  jusqu'au  lendemain  à  la  même  heure.  Pour 
la  nuit  il  y  a  un  service  spécial,  qui  commence  de  7  h.  à  9  h. 
du  soir  ;  deux  sections  différentes  travaillent  à  tour  de  rôle.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que  ces  employés  ont  aussi  un  urgent  besoin 
de  jours  de  complet  repos. 

Présidence  de  Léon  SAV,  sénateur. 
{Suite  de  la  séance.) 

M.  Léon  Say,  président.  —  J'ai  eu  l'avantage,  M.  Robert, 
d'entendre  la  plus  grande  partie  de  vos  communications.  Nous 
vous  sommes  bien  obligés  des  détails  intéressants  que  vous  avez 
donnés  au  Congrès,  et  tous  ceux  qui  sont  au  courant  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'administration  des  postes  savent  votre  dévoue- 
ment pour  vos  fonctions. 

M.  l'ingénieur  Sautter.  —  M.  Robert  voudrait-il  nous  dire  son 
opinion  sur  la  suppression  du  service  à  domicile  des  mandats 
postaux,  des  recouvrements  de  valeurs,  des  colis  postaux  et  des 
colis  de  messageries  ;  croit-il  qu'il  en  résulterait  un  grand 
allégement  dans  le  service  des  facteurs  ? 

M.  Robert,  facteur.  —  En  France,  dans  les  villes,  nous  ne 
payons  pas  les  mandats  à  domicile,  mais  dans  les  campagnes, 
pour  éviter  des  dérangements  à  ceux  qui  sont  éloignés  des  bu- 
reaux de  poste,  les  facteurs  ruraux  sont  autorisés  à  recevoir  le 
montant  des  mandats.  Dans  les  villes,  les  destinataires  des  man- 
dats sont  obligés  d'en  toucher  eux-mêmes  le  montant  au  bureau 
de  poste,  et  il  n'y  a  que  les  grandes  administrations  ou  les  jour- 
naux qui  puissent  faire  toucher  des  mandats  par  procuration. 
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Je  dois  ajouter  que,  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  pas  fait  de 
recouvrements  de  valeurs  le  dimanche  ;  cependant  les  personnes 
auxquelles  sont  adressés  des  recouvrements  ont  la  facilité  de  les 
payer  à  la  caisse  centrale,  ce  qui  n'arrive  pas  souvent,  parce 
que,  comme  les  recouvrements  ne  sont  pas  protestés,  les  per- 
sonnes ne  se  dérangent  pas. 

M.  LE  Président.  —  Alors  il  semblerait  que  le  n^  2  des  con- 
clusions de  M.  Chambers  n'ait  pas  d'objet,  du  moins  en  France. 

M.  Robert.  —  Il  est  question  depuis  près  de  deux  ans  de  faire 
payer  les  mandats  à  domicile  par  les  facteurs,  parce  que  de 
nombreux  vols  se  commettent  par  des  personnes  qui  détournent 
des  lettres.  De  même  aussi  on  se  proposerait  d'établir  un  ser- 
vice spécial  de  garçons  de  recettes  qui  auraient  à  toucher  les 
valeurs  recouvrées  et  à  payer  les  mandats.  Cela  doit  se  prati- 
quer en  Belgique. 

M.  Deluz,  de  Genève,  secrétaire  du  Congrès.  ~  Cela  se  fait 
en  Suisse  et  en  Allemagne  aussi. 

M.  Robert.  —  Les  facteurs  n'ont  pas  à  s'occuper  du  service 
de  la  caisse  d'épargne  postale. 

Nous  ne  nous  occupons  pas  non  plus  des  colis  postaux  ;  cela 
regarde  les  Compagnies  des  chemins  de  fer.  La  poste  ne  s'en  oc- 
cupe que  pour  envoyer  ceux  qui  sont  tombés  en  rebut. 

M.  Deluz.  —  On  m'a  dit  que  les  employés  postaux  avaient  à 
Paris  deux  jours  de  repos  par  mois. 

M.  Robert.  —  Les  garçons  de  bureau,  les  chargeurs  ont  des 
jours  de  repos,  comme  les  releveurs  de  boîtes.  Ceux-ci  ont  en 
moyenne  un  jour  de  congé  sur  12  jours.  Le  facteur  d'imprimés 
est  libre  tous  les  15  jours,  le  dimanche,  à  partir  de  10  heures  du 
matin.  Les  facteurs  distributeurs  titulaires  sont  libres  tous  les 
28  jours,  le  dimanche,  à  partir  de  10  heures  du  matin.  Pour  les 
congés,  les  maladies,  il  faut  payer  son  remplaçant. 

M.  Fassiaux,  secrétaire  du  Département  des  postes  et  des 
chemins  de  fer  de  Belgique.  —  Nous  venons  d'entendre  le  lan- 
gage de  la  pratique,  et  les  explications  de  M.  Robert  nous  ont 
édifié  sur  bien  des  points. 

Si  j'ai  bien  compris  M.  Robert,  il  existe,  selon  lui,  des  mo3'ens 
assez  simples  de  donner  une  satisfaction  plus  complète  au  per- 
sonnel des  postes  sans  nuire  aux  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion. Il  est  extrêmement  désirable  que  l'assemblée  soit  rensei- 
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gnée  sur  ce  point.  C'est  pourquoi  je  me  permets  de  demander 
à  M.  Robert  de  vouloir  bien  nous  dire  quels  sont  ces  moyens. 

M.  Robert.  —  Le  seul  moyen  à  mon  avis  d'améliorer  notre 
situation,  au  point  de  vue  où  se  place  le  Congrès,  serait  de  sup- 
primer des  distributions,  le  dimanche;  c'est  une  question  d'or- 
ganisation administrative. 

M.  Fassiaux.  —  A  Bruxelles,  on  s'arrête  à  la  cinquième  dis- 
tribution le  dimanche  ;  les  facteurs  sont  ainsi  libres  vers  5  heures 
du  soir. 

M.  Robert.  —  Il  en  était  de  même  à  Paris;  avant  1878,  il  n'y 
avait  que  cinq  distributions  le  dimanche,  et  quoique  nous  soyons 
plus  nombreux  qu'à  cette  époque,  notre  service  est  maintenant 
plus  pénible.  Je  crois  donc  que  pour  nous  donner  du  repos  le 
dimanche,   il    faudrait   supprimer  des    distributions  ce  jour-là. 

M.  LE  Président.  —  Toute  la  question  est  de  savoir  si  l'on 
peut  obtenir  du  public  qu'il  n'exerce  pas  une  pression  vraiment 
excessive  pour  avoir  toute  sa  correspondance,  le  dimanche  comme 
les  autres  jours.  La  réalisation  de  ce  que  demande  M.Robert, 
est  une  question  à  régler  entre  les  administrateurs  et  le  Ministre 
d'une  part,  et  le  public  de  l'autre. 

Vous  vous  rappelez  qu'autrefois  le  service  était  fait  dans  des 
conditions  suffisantes.  Quand  on  a  annexé  la  banlieue,  on  pen- 
sait que  le  moindre  petit  coin  de  cette  banlieue  devait  être  traité 
aussi  convenablement  que  Paris  et  l'on  a  étendu  cette  sorte 
d'activité  fiévreuse,  qui  ne  régnait  que  dans  le  centre,  à  tout  le 
nouveau  Paris. 

Il  y  a  là  une  ardeur  maladive  qui  ne  peut  être  guérie  que 
par  une  action  sur  le  public  lui-même.  Vouloir  être  servi  jusqu'à 
11  heures  du  soir,  cela  est  certainement  anormal.  On  pourrait 
donc  chercher  à  exercer  une  influence  favorable  sur  l'opinion 
publique  et  sur  la  presse  ;  mais  il  faut  dire  que  la  presse,  en 
soutenant  la  disposition  fixévreuse  du  public,  y  trouve  un  béné- 
fice toujours  plus  grand. 

La  poste,  chez  nous,  tend  à  une  augmentation  qui  est  peut- 
être  un  peu  excessive,  et  depuis  qu'elle  s'est  faite  le  banquier  de 
tout  le  monde,  il  est  bien  certain  que  ses  agents  doivent  avoir 
des  occupations  de  plus  en  plus  considérables. 

M.  Fassiaux.  —  Ce  que  M.  le  président  vient  de  dire  est  de  la 
dernière  évidence,  mais  il  faut  compter  avec  les  habitudes  prises 
et  non  sur  un  résultat  immédiat.  A  mon  sens,  il  faut  avancer  par 
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étapes  et  ménager  avec  soin  les  transitions  pour  ne  pas  aller 
se  heurter  contre  des  exigences  qui,  comme  M.  Léon  Say  l'a  fort 
bien  fait  remarquer,  sont  plus  maladives  que  légitimes. 

J'ai  toujours  cru  et  j'en  demeure  convaincu  depuis  que  j'ai  en- 
tendu M.  Robert  :  comme  auparavant,  le  remède  à  ce  triste  état 
de  choses  réside  dans  une  meilleure  organisation  du  service  des 
suppléants. 

Je  m'explique.  Il  y  a  en  Belgique  des  facteurs  surnuméraires 
qui  sont  candidats  facteurs  ;  ils  ont  la  préférence  pour  être 
nommés  facteurs  quand  il  y  a  des  vacances. 

Ils  forment  une  réserve  qui  permet  d'assurer,  en  toutes  cir- 
constances, le  service  des  postes  dans  son  organisation  actuelle. 
Il  suffirait  donc  d'augmenter  le  nombre  des  suppléants  pour  ré- 
soudre le  problème  en  ce  qui  touche  le  personnel  des  facteurs. 

Cela  étant,  j'estime  que  l'on  devrait  admettre  partout  une  ré- 
serve proportionnée  aux  nécessités  du  service  du  dimanche 
réduit  à  sa  plus  simple  expression,  afin  que  les  suppléants  eux- 
mêmes  puissent  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Telle  est  la  for- 
mule que  je  préconise  et  il  me  semble  que  les  lumières  apportées 
dans  le  débat  par  M.  Robert  prouvent  qu'elle  est  tout  au  moins, 
applicable  à  la  France  aussi  bien  qu'à  la  Belgique. 

M.  LE  Président.  —  La  France  est  très  différente  de  Paris  ;  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  assimiler  le  service  général  de  la 
France  au  service  de  Paris. 

M.  Fassiaux.  —  C'est  vrai,  mais  on  m'accordera  que  dans  l'es- 
pèce, je  puis  répondre  par  l'adage:  qui  peut  le  plus,  peut  le 
moins. 

Je  maintiens  donc  que  le  remède  est  dans  le  mode  de  recrute- 
ment et  que  si  l'on  avait  un  nombre  suffisant  de  facteurs  surnumé- 
raires auxquels,  c'est  bien  entendu,  on  paierait  un  salaire  pour  le 
service  qu'ils  feraient  en  remplacement  des  facteurs  ordinaires, 
on  aurait  résolu  le  problème,  sans  aller  à  rencontre  de  besoins 
qui  ne  sont  pas  toujours  justifiés  et  qui  iront  en  diminuant  à  me- 
sure que  le  public  comprendra  qu'il  doit  se  prêter  au  repos  des 
autres,  quand  il  se  repose  lui-même. 

M.  Robert.  —  Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  à  faire  au 
sujet  de  la  presse  ;  ce  serait,  par  exemple,  de  supprimer  les  dis- 
tributions à  domicile  le  dimanche. 

M.  Fassiaux.  —  En  Belgique,  on  admet  pour  la  presse,  qu'un 
agent  spécial  vienne  à  la  poste  restante  chercher  les  paquets  de 
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journaux  à  l'arrivée  même  des  courriers.  Ces  agents  font  la  dis- 
tribution eux-mêmes. 

M.  Robert.  —  Pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest,  les  paquets  de  lettres  et  d'imprimés  qui  arrivent  le  di- 
manche à  son  adresse  restent  au  bureau  des  postes  jusqu'au 
lendemain  à  la  première  distribution,  parce  que  les  bureaux  de 
la  Compagnie  ne  sont  pas  ouverts  ce  jour-là.  Ce  mode  de  faire 
pourrait  être  pratiqué  par  beaucoup  d'autres  administrations 
publiques  ou  particulières. 

M.  LE  Président.  —  Mais  ce  serait  peut-être  un  peu  compliqué 
si  chaque  facteur  était  obligé  de  tenir  une  sorte  de  compte  de 
ceux  auxquels  on  ne  distribue  pas  et  de  ceux  auxquels  on  distri- 
bue. Pour  ma  part  cependant,  je  serais  ravi  qu'on  ne  me  donnât 
pas  de  lettres  le  dimanche. 

M.  C.  Zanini,  pasteur  à  Florence.  —  Le  Congrès  devrait 
émettre  un  vœu  concernant  la  presse  pour  qu'elle  favorise  Tob- 
servation  du  repos  hebdomadaire,  car  la  presse  peut  prendre  en 
mains  cette  question,  l'approfondir  et  l'élargir  ;  elle  peut  aussi 
influencer  favorablement  l'opinion  publique  par  le  bon  exemple 
en  n'obligeant  pas  les  imprimeries  à  travailler  pour  elle-même 
le  jour  du  repos. 

Si  la  presse  prend  à  cœur  la  cause  du  dimanche,  elle  pourra 
faire  beaucoup  à  cet  égard. 

M.  le  pasteur  L.  Rœhrich.  —  Outre  l'invitation  faite  au  pu- 
blic de  soulager,  autant  que  possible,  les  facteurs  le  dimanche, 
je  propose  que  le  Congrès  émette  un  vœu  aux  directeurs  de 
journaux  pour  que,  ce  jour-là,  ils  suspendent  leur  publication. 
J'ai  entendu  beaucoup  de  journalistes  eux-mêmes  exprimer  et 
approuver  cette  idée,  mais  ils  n'osent  pas  en  prendre  l'initiative. 

A  Genève,  nos  journaux  quotidiens  ne  paraissent  pas  le  di- 
manche. Il  y  en  a  qui  portent  la  date  du  dimanche,  mais  ils  ont 
été  imprimés  le  samedi  et  sont  distribués  le  dimanche  matin  ;  un 
autre  est  distribué  le  lundi  matin,  mais  il  a  été  aussi  imprimé 
le  samedi,  seulement  on  y  ajoute  les  dernières  nouvelles.  On 
pourrait  très  bien,  ce  me  semble,  exprimer  un  vœu  pour  que  les 
journaux  ne  parussent  que  six  fois  par  semaine.  Les  journalis- 
tes ne  demanderaient  peut-être  pas  mieux  ;  car,  en  fait,  ils  sont 
surchargés  et  c'est  le  public  qui  les  pousse  par  ses  exigences. 

M.  le  Président.  —  Et  la  concurrence  !...  Il  y  aura  des  jour- 
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naux  qui  chercheront  à  profiter  de  ce  que  d'autres  ne  paraîtront 
pas  le  dimanche. 

M.  L.  Rœhrich.  —  Les  uns  trouveront  leur  avantage  à  paraî- 
tre le  samedi  soir,  d'autres  à  paraître  le  lundi  matin  et  le  public 
s'habituera  à  ce  nouveau  régime,  qui  soulagera  les  journalistes^ 
les  imprimeurs  et  les  facteurs. 

M.  le  Président.  —  On  peut  très  bien  s'adresser  à  tous  les  di- 
recteurs de  journaux  et  leur  dire  :  Faites  vos  efforts  pour  ne  pas 
paraître  le  dimanche.  Nous  savons  qu'un  certain  nombre  ne  de- 
manderont pas  mieux.  Cependant  je  ne  crois  pas  beaucoup  au 
succès  de  cette  réforme,  du  moins  dans  notre  pays 

M.  l'ingénieur  Sautter.  —  Je  crois  qu'en  entreprenant  actuel- 
lement une  telle  campagne  nous  nous  mettrons  sur  le  dos,  non 
pas  les  journaux  ou  les  journalistes,  mais  le  public  lui-même.  C'est 
trop  demander  pour  commencer.  Attendons  que  notre  cause  ait 
conquis  des  sympathies  dans  le  public. 

M.  Rœhrich.  —  Si  notre  cause  risque  d'être  compromise,  je 
retire  mon  vœu  pour  le  moment,  quoiqu'il  me  semble  avoir  une 
réelle  importance. 

Un  Membre.  —  Il  y  a  quelques  jours  dans  l'année  où  les  jour- 
naux ne  paraissent  pas  ;  vous  voyez  alors  certain  public  de  Paris 
acheter  les  plus  mauvais  imprimés. 

En  attendant  que  les  journalistes  arrivent  à  réaliser  le  désir 
de  M.  Rœhrich,  ne  pourrait-on  pas  trouver  un  moyen  pratique 
de  contenter  les  journaux  en  diminuant  le  travail  des  facteurs  ? 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Comme  solution  du  désir  qui  vient  d'être 
exprimé,  ne  serait-il  pas  possible  que  les  rédactions  de  journaux 
allassent  chercher  leur  courrier  le  dimanche  soir  ? 

M.  Robert.  —  Le  jour  oii  les  journaux  diraient  au  public  : 
«  Nous  ne  paraissons  plus  le  dimanche  »,  le  public  s'y  conformerait. 

Quant  à  la  combinaison  dont  parle  M,  l'abbé  Garnier,  je  crois 
parfaitement  qu'on  pourrait  exiger  des  rédactions  de  journaux 
que,  le  dimanche,  elles  envoyassent  chercher  leur  courrier  à  la 
poste  restante. 

M.  Fassiaux.  —  Il  faudrait  qu'on  pût  aller  chercher  ses  jour- 
naux à  la  gare  même. 

M.  Robert. — Cela  nécessiterait,  pour  les  journaux,  un  personnel 
beaucoup  plus  nombreux  pour  aller  à  chaque  gare;  en  faisant  venir 
tous  les  paquets  à  la  poste  restante,  ce  serait  encore  plus  simple. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  là  des  questions  de  détail.  D'une 
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manière  générale,  nous  sommes  d'accord.  L'État  d'abord  peut 
très  bien  supprimer  d'office  des  distributions  de  lettres;  on  verra 
comment  Topinion  publique  prendra  la  chose.  Ensuite  il  y  a  des 
précautions  techniques,  des  perfectionnements  administratifs  qui, 
certainement,  pourraient  donner  de  bons  résultats,  mais  ce  sont 
des  questions  pratiques  sur  lesquelles  il  me  semble  difficile  que 
nous  prenions  des  résolutions. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  M.  le  président,  avant  votre  arrivée,  nous 
avons  tous  été  d'avis  que  nous  ferions  bien  de  prier  instamment  le 
public  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  augmenter  le  travail  des  em- 
ployés des  postes  le  dimanche. 

M.  le  Président.  — Je  partage  tout  à  fait  ce  point  de  vue. 

M.  E.  Deluz.  —  Messieurs,  j'ai  quelques  communications  à 
faire.  En  voici  une  qui  concerne  le  Danemark.  M.  le  comte  A.  de 
Moltke,  président  de  la  Société  danoise  pour  la  célébration  du 
dimanche,  à  Copenhague,  m'écrit  que  la  direction  des  postes  du 
Danemark  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  désormais,  dans  les  villes 
et  à  la  campagne,  qu'une  seule  distribution  de  lettres  le  diman- 
che. A  la  suite  de  cette  décision  qui  a  été  obtenue  par  l'action  du 
Comité  dominical  de  Copenhague  dont  M.  Petersen,  directeur 
général  des  postes,  fait  partie,  16,000  personnes  de  cette  ville, 
ayant  à  cœur  le  repos  des  facteurs,  ont  déclaré  spontanément 
qu'elles  renonceraient  volontiers  à  recevoir  quoi  que  ce  soit  le 
dimanche.  Déjà,  au  Danemark,  on  ne  transporte  plus  le  dimanche 
que  les  marchandises  pouvant  s'avarier. 

J'ai  ici  un  document  qui  relate  qu'en  Allemagne  les  emplo3^és 
subalternes  des  postes  sont,  comme  en  France,  très  malheureux 
au  point  de  vue  de  leur  repos.  J'ai  appris,  il  y  a  quelques  jours, 
que  la  direction  générale  des  postes  de  l'empire  allemand  a 
donné  des  ordres  pour  que  tous  ses  fonctionnaires  subalternes 
aient,  tous  les  15  jours,  à  côté  de  leur  congé  habituel,  un  dimanche 
libre.  Je  ne  connais  pas  les  détails  d'exécution,  mais  je  crois 
qu'on  aboutira  dans  ce  pays  à  un  bon  résultat,  parce  qu'on  se 
propose  de  diminuer  le  nombre  des  distributions  du  dimanche- 
On  a  déjà  commencé  à  Strasbourg  où,  depuis  un  mois,  il  n'y  a 
plus,  le  dimanche,  qu'une  seule  distribution  ;  elle  se  fait  le  matin. 

Messieurs,  j'ai  en  outre  sous  les  yeux  un  fragment  de  journal 
qui  annonce  que  la  direction  générale  des  postes  de  France  vient 
d'adresser  une  circulaire  aux  directeurs  départementaux  en  vue 
de  chercher  les  voies  et  moyens  d'alléger  la  tâche  des  facteurs 
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le  dimanche.  C'est  une  bonne  nouvelle,  mais  je  vous  dirai  que 
l'ancien  ministre  des  postes,  M.  Cochery,  avait  fait  la  même  chose 
il  y  a  une  quinzaine  d'années.  Lors  d'une  audience  obtenue  de  lui 
pour  attirer  son  attention  sur  la  nécessité  de  procurer  du  repos 
le  dimanche  aux  facteurs,  il  me  montra  une  circulaire  analogue; 
malheureusement  elle  n'a  eu  aucun  résultat,  parce  qu'il  fallait 
ou  diminuer  le  travail  du  dimanche  ou  augmenter  le  personnel, 
et  on  n'a  pu  se  résoudre  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux 
moyens.  Il  est  à  souhaiter  que  la  direction  générale  actuelle  des 
postes  de  France  reprenne  tout  à  nouveau  la  solution  de  ce  pro- 
blème qui  s'impose  plus  que  jamais  à  sa  sollicitude. 

A  Nancy,  il  y  a  quelques  mois,  on  a  signé,  en  faveur  des  fac- 
teurs de  cette  ville,  une  pétition  dans  laquelle  on  demandait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  distribution  l'après-midi  du  dimanche.  Cette  péti- 
tion a  réuni  1500  signatures,  presque  tous  les  journaux  l'ont  sou- 
tenue, mais  le  Conseil  municipal  a  formulé,  à  quelques  voix  de 
majorité,  un  vœu  contraire  et  la  pétition  a  été  sans  résultat  K 

Cela  m'amène  à  dire,  qu'à  mon  avis,  la  multiplication  des 
agents  remplaçants  n'est  pas  un  bon  remède  à  l'état  actuel  des 
choses  ;  c'est  un  palliatif  qui  laisse  subsister  beaucoup  de  misè- 
res. La  meilleure  solution  est  la  diminution  des  services  postaux. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  la  renonciation  absolue  à  recevoir 
quelque  chose  le  dimanche,  lorsqu'on  l'effectue  individuellement, 
soit  une  réforme  suffisante.  A  Lausanne,  1200  personnes  ont 
demandé  à  ne  pas  recevoir  leur  courrier  le  dimanche,  sauf  les 
envois  recommandés,  mais  cela  fonctionne  d'une  manière  pré- 
caire. Le  facteur  qui  apporte,  le  dimanche,  à  plusieurs  familles 
d'une  même  maison  leur  courrier,  se  plaint  d'être  obligé  de 
mettre  de  côté  celui  d'une  autre  famille  de  la  même  habitation 
et  d'avoir  à  revenir  le  lendemain. 

En  Suisse,  nous  espérons  arriver  progressivement  à  diminuer 
les  distributions  de  lettres  le  dimanche  ;  il  n'y  en  a  plus  qu'une 
ou  deux,  selon  les  villes. 

A  Genève,  la  Société  pour  l'observation  du  dimanche  a  de- 
mandé, il  y  a  quelques  mois,  à  un  bon  nombre  de  familles  et  de 
maisons  de  commerce  :  «  Voulez-vous  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
distribution  le  dimanche  ?  »  Eh  bien  !  sur  250  questionnaires  qui 
sont  revenus,  il  y  a  eu  presque  unanimité  pour  répondre  :  Oui. 

1  Voir  le  texte  de  cette  pétition,  pièce  annexe  N°  1. 
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On  examinera  bientôt  ce  qu'il  y  a  à  faire,  car  on  est  moins  d'ac- 
cord sur  l'heure  à  laquelle  devrait  se  faire  cette  unique  distribu- 
tion. Il  est  certain  qu'il  y  a  dans  le  public  une  grande  majorité 
qui  veut  le  bien  des  facteurs  ;  seulement  cela  ne  se  manifeste  pas 
toujours.  Il  faut  que  des  associations  travaillent  pour  agir  sur 
l'opinion  publique,  la  diriger  et  montrer  la  nécessité  d'avancer 
de  ce  côté-là. 

Messieurs,  pour  diminuer  le  travail  des  facteurs  le  dimanche, 
il  y  a  un  moyen  qui  doit  être  hautement  recommandé,  c'est  la 
décentralisation  administrative.  Ainsi,  supposez  que  dans  une 
localité  de  la  France  une  majorité  se  formât  pour  réclamer  la  di- 
minution du  service  postal  le  dimanche,  il  ne  faudrait  pas  que  de 
Paris  on  vînt  imposer  l'obligation  de  continuer  comme  précé- 
demment. 

Il  faut  que  les  directions  départementales  et  locales  soient  au- 
torisées à  restreindre  le  service  du  dimanche.  C'est  ainsi  que  l'on 
procède  en  Angleterre  :  quand  la  majorité  de  ceux  qui  reçoivent 
les  lettres  demande  que  le  service  soit  diminué,  le  directeur  local 
est  autorisé  à  y  répondre  affirmativement.  C'est  ce  qui  manque 
en  France  et  dans  bien  des  pa3^s.  On  ne  fera,  Messieurs,  que  bien 
peu  de  chose  si  l'on  n'obtient  pas,  par  la  décentralisation,  l'aug- 
mentation des  attributions  des  directions  locales  des  postes. 

M.  Cheysson^  vice-président  du  Congrès,  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  à  Paris.  —J'appuie  le  vœu  que 
vient  d'émettre  M.  Deluz  en  terminant  et  qui,  en  effet,  est  mis  en 
pratique  en  Angleterre,  sous  la  sanction  de  la  loi.  A  défaut  de 
réformes  générales  s'étendant  à  tout  le  pays,  il  me  paraît  indis- 
pensable que  tout  Conseil  municipal  ait  le  droit  de  restreindre 
dans  sa  commune  le  service  postal  du  dimanche  sur  le  vœu  de 
la  majorité  des  intéressés.  (^Appuyé.) 

Il  faut  aussi  que  chacun  ait  le  droit  de  faire  la  réforme  pour 
son  propre  compte  et  de  supprimer,  s'il  lui  plaît,  son  courrier 
du  dimanche.  {Appuyé.) 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Congrès  une  bro- 
chure qui  me  semble  encore  actuelle  et  dans  laquelle  j'ai  tenté 
de  justifier  cette  manière  de  voir  avec  tous  les  développements 
qu'elle  comporte  '. 

^  Le  Repos  du  dimanche  et  le  service  des  postes  en  Angleterre  et  en 
France.  Broch.  iii-8°  ;  Paris,  1880.  (Voir  pièce  annexe  N""  2  les  principales 
pages  de  cette  brochure.) 
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M.  Robert  Dufresne,  de  Calmont^  près  Dieppe.  —  Des  ré- 
formes, dans  ce  sens,  seraient  d'une  haute  utilité  et  nous  devons 
faire  tous  nos  efforts  pour  les  faire  aboutir. 

M.  E.  Deluz.  —  Messieurs,  j'ai  entre  les  mains  tout  un  dossier 
de  lettres  de  facteurs  et  d'employés  postaux  qui  demandent  qu'on 
s'occupe  d'eux.  Voici  des  extraits  de  quelques-unes  ;  mais  les  em- 
ployés des  services  publics,  craignant  tous,  à  tort  ou  à  raison, 
que  mes  relations  avec  eux,  sur  le  terrain  du  repos  dominical,  ne 
les  compromettent  auprès  de  leurs  chefs,  vous  me  permettrez  de 
passer  sous  silence  les  noms  de  leurs  auteurs  et  leur  résidence  : 

L...  (Ardèche.) 

Monsieur,  étant  employé  des  postes,  je  viens  vous  exprimer  la  joie 
que  j'ai  eue  en  voyant  que  vous  aviez  pensé  à  nous  dans  le  but  de  di- 
minuer notre  travail  du  dimanche,  afin  que  nous  puissions  avoir  le 
temps  de  nous  reposer...  Recevez,  etc. 

A..    (Pas-de-Calais.) 

Monsieur,  je  constate  avec  plaisir  que  le  public  de  notre  région  ac- 
cueille favorablement  les  idées  que  vous  défendez;  c'est  d'un  bon 
augure  pour  une  réforme  qui  serait  bien  nécessaire  pour  le  personnel 
de  notre  administration.  Il  ne  faut  pas  vous  arrêter  en  si  bon  chemin, 
ce  serait  manquer  à  son  devoir...  Agréez,  etc. 

R...  (Loire.) 

Chers  messieurs,  que  Dieu  vous  soit  en  aide  pour  vos  travaux! 
Permettez -moi  de  vous  dire  combien  j'ai  été  heureux  d'apprendre 
que  des  chrétiens  s'intéressent  au  sort  des  pauvres  facteurs  et  autres 
gens  qui  travaillent  le  dimanche...  Agréez,  etc. 

G...  (Italie.) 

Honoré  monsieur,  Je  lis  dans  des  imprimés  les  résultats  de  votre 
travail  infatigable  en  faveur  de  tous  les  travailleurs.  Ceux  qui  ont  un 
peu  de  cœur  ne  pourront  faire  autrement  que  de  vous  bénir...  Pour  le 
repos  du  dimanche,  il  y  en  a  qui  disent:  c'est  difficile,  cela  ne  s'ob- 
tiendra jamais;  mais  on  peut  accuser  ceux  qui  parlent  ainsi  d'indo- 
lence et  de  manque  de  foi...  Si  l'on  reculait  devant  l'impossible,  jamais 
Christophe  Colomb  n'aurait  découvert  l'Amérique. 

Pour  couronner  vos  efforts,  je  fais  toute  la  propagande  possible. 
Envoyez-moi  vos  publications.  Recevez,  etc.. 

L...  (Suisse.) 

Monsieur,  nous  souhaitons  de  tout  notre  cœur  que  tous  les  em- 
ployés postaux  en  viennent  à  comprendre  combien  leur  est  salutaire 
un  jour  de  congé  par  semaine;  c'est  surtout  quand  on  a  nombre  d'an- 
nées de  service  qu'on  apprécie  ce  bienfait.  Pour  nous,  nous  venons 

20 
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vous  remercier  de  tout  le  bien  que  nous  avons  déjà  ressenti  d'avoir 
depuis  peu  de  temps  un  dimanche  libre  sur  trois,  combien  nous  avons 
le  caractère  moins  aigri  qu'auparavant,  et  combien  cela  nous  fait  de 
bien  pour  le  moral.  J'ai  l'honneur,  etc.. 

Voilà,  Messieurs,  quelques  témoignages  propres  à  nous  sti- 
muler dans  l'entreprise  humanitaire  et  chrétienne  qui  nous 
réunit. 

M.  le  pasteur  L.  Rœhrich.  —  Comme  moyen  de  propagande, 
je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  cette  formule  que  vous 
trouverez  dans  le  rapport  de  M.  Deluz  :  Prière  de  diminuer ,  le 
dimanche , le  travail  de  la  poste  et  des  autres  services  publics, 
ainsi  que  celui  de  vos  fournisseurs,  afin  que  votre  prochain 
puisse  aussi  se  reposer  ce  jour-là  K 

Nous  avons  fait,  à  Genève,  imprimer  cette  formule  au  dos  d'en- 
veloppes de  lettres  de  tous  les  formats  et  on  nous  en  a  demandé 
un  peu  de  toutes  parts.  Le  rapport  de  M.  Deluz  dit  :  environ 
800,000.  Notre  procédé  a  été  imité  dans  plusieurs  pays  ;  en  Alle- 
magne, en  Hollande,  en  Portugal  et  en  France. 

Il  y  a  aussi  des  négociants  et  des  industriels  qui  ont  des  enve- 
loppes sur  lesquelles  ils  font  une  invitation  à  peu  près  semblable 
et  qui  travaillent  par  cela  même  pour  la  cause  du  dimanche. 

C'est  un  moyen  individuel  qu'il  est  facile  d'employer  pour  at- 
tirer l'attention  publique  et  gagner  des  auxiliaires  auxquels  on 
ne  penserait  pas. 

M.  l'avocat  Chambers^  rapporteur.  —  Messieurs,  je  serais  heu- 
reux que  le  Congrès  ajoutât  aux  vœux  formulés  à  la  fin  de  mon 
rapport  celui  que  des  exemplaires  des  enveloppes,  dont  vient  de 
parler  M.  Rœhrich,  et  sur  lesquelles  se  trouve  une  formule  si 
brève  et  si  pratique,  soient  répandus  aussi  généralement  que 
possible,  en  différentes  langues,  dans  les  divers  pays  de  l'Eu- 
rope. 

M.  Deluz.  —  Les  employés  postaux  se  sont  fait  bien  souvent 
eux-mêmes  les  propagateurs  de  ces  enveloppes  spéciales.  D'au- 
tres fois  ils  les  ont  fait  vendre  par  leurs  femmes,  afin  de  ne  pas  se 
compromettre  personnellement.  C'est  par  dizaine  de  mille  que 
plusieurs  d'entre  eux  en  ont  fait  venir. 

M.  l'ingénieur  Satre,  constructeur-mécanicien,  à  Lyon.  -- 
Dans  le  même  ordre  d'idées  que  vient  d'indiquer  M.  Rœhrich, 

1  Voir  le  rapport  VIII  :  Des  associations  existantes  en  faveur  du  repo» 
du  dimanche^  etc. 
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nous  avons  fait,  il  y  a  quelques  années,  une  expérience  qui  nous 
a  très  bien  réussi.  Nous  avons  fait  imprimer  sur  nos  lettres  et  sur 
nos  bons  de  commandes  cette  mention  très  simple  :  Prière  à  nos 
fournisseurs  de  ne  pas  faire  travailler  à  nos  commandes  les 
di}nanches  et  jours  de  fête.  Plus  d'une  fois,  nous  sommes  allés 
voir  si  nos  fournisseurs  se  conformaient  à  notre  invitation,  et 
nous  avons  souvent  eu  la  satisfaction  de  constater  qu'ils  en  te- 
naient parfaitement  compte. 

Je  suis  persuadé  que  si  les  industriels  et  les  commerçants  for- 
mulaient une  invitation  de  cette  manière,  ils  seraient  certaine- 
ment écoutés,  parce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  une  chose,  c'est  que 
généralement  le  fournisseur  est  le  serviteur  de  celui  qui  fait  la 
commande,  et  il  a  intérêt,  plus  que  personne,  à  observer  ces 
simples  recommandations,  qui  certainement  portent  leurs  fruits. 

On  pourrait,  en  modifiant  la  même  formule,  mettre  sur  les 
lettres  adressées  aux  commerçants  et  aux  industriels  :  Prière 
de  ne  pas  nous  envoyer  de  journaux  et  de  prospectus  le  di- 
manche. 

M.  le  pasteur  J.  Hemberg,  délégué  de  la  Société  suédoise  pour 
l'observation  du  dimanche,  à  Stockholm.  —  Messieurs,  pour 
faire  suite  aux  communications  que  vient  de  nous  faire  M.  Deluz, 
je  dois  dire  quelles  mesures  on  a  prises  en  Suède  en  faveur  des 
employés  postaux. 

Dans  nos  grandes  villes,  il  y  avait  autant  de  distributions  de 
lettres  le  dimanche  que  les  autres  jours,  mais,  il  y  a  quelques 
années,  des  réformes  ont  été  tentées  au  profit  du  personnel  pos- 
tal. Ainsi,  dans  la  seconde  ville  de  la  Suède,  à  Gothenbourg,  on 
a  réduit,  le  dimanche,  le  nombre  des  distributions  à  une  seule,  et 
les  journalistes  qui  désirent  avoir  leur  courrier  sont  obligés 
d'aller  le  chercher  eux-mêmes.  Quant  à  Stockholm,  le  même 
mouvement  est  en  train  de  s'y  produire.  Il  s'y  est  formé,  il  y  a 
quelque  temps,  une  Société  pour  le  repos  du  dimanche,  dont  je 
suis  auprès  de  vous  le  délégué  ;  elle  s'est  adressée  à  l'opinion  pu- 
blique en  mettant  des  pétitions  à  sa  disposition.  Une  grande 
quantité  de  personnes  ont  signé  et  ont  demandé  que  le  nombre 
des  distributions,  le  dimanche,  fût  limité  à  une  ou  deux. 

Notre  Synode  s'est  aussi  occupé  de  faire  progresser  ces  excel- 
lentes réformes.  Nous  continuerons  à  y  travailler  activement. 

M.  E.  Deluz.  —  Nous  sommes  heureux  de  saluer,  dans  la  per- 
sonne de  M.  le  pasteur  Hemberg,  le  représentant  d'une  Société 
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tout    récemment    fondée  et  sur   la    collaboration  de  laquelle 
nous  espérons  pouvoir  compter  à  l'avenir. 

M.  L.  RoD-DucLoux,  de  Lausanne.  —  Messieurs,  dans  le  do- 
maine qui  nous  occupe  actuellement,  nous  aboutissons  constam- 
ment à  cette  conclusion  qu'il  faut  agir  sur  l'opinion  publique.  Or, 
nous  sommes  à  la  recherche  de  moyens.  Il  y  en  a  un  que  je  re- 
commande parce  qu'il  n'a  pas  encore  été  indiqué  et  qu'il  paraît 
du  reste  naturel  :  le  public  est,  après  tout,  mieux  disposé  que 
nous  le  supposons,  et  nous  sommes  tous  ici  des  hommes  ayant  à 
cœur  le  bien  du  prochain  et  le  progrès  de  la  cause  du  dimanche. 
Eh  bien  !  Messieurs,  faites  chacun  dans  votre  région  ce  qu'on  a 
déjà  fait  dans  différents  endroits  :  groupez  vos  forces,  formez  des 
associations;  vous  trouverez  partout  des  hommes  de  bonne 
volonté  pour  cela;  de  petites  forces  réunies  peuvent  produire 
de  grands  résultats. 

M.  Deluz  a  parlé  des  efforts  du  Comité  dominical  de  Lau- 
sanne auquel  j'appartiens.  Si  nos  efforts  en  faveur  des  facteurs 
de  la  poste  n'ont  pas  abouti  d'une  manière  aussi  satisfaisante  que 
nous  l'eussions  désiré,  cela  tient  à  ce  que  Lausanne  n'a,  depuis 
assez  longtemps,  qu'une  seule  distribution  de  lettres  le  dimanche 
avant  midi,  et  il  est  difficile  d'obtenir  davantage. 

Nous  avons  pourtant  obtenu,  en  faisant  une  active  propagande, 
que  1200  personnes  renonçassent  à  recevoir  leurs  lettres  et  im- 
primés le  dimanche  *;  mais  les  facteurs  ont  été  médiocrement  sa- 
tisfaits de  ce  résultat,  parce  qu'ils  sont  obligés,  pour  se  conformer 
à  l'ordre  du  service,  de  garder  beaucoup  de  lettres  dans  leurs 
boîtes,  et  cela  leur  donne  un  travail  presque  aussi  fatigant  que 
s'ils  les  distribuaient  avec  celles  qu'ils  portent  à  domicile.  Nous 
nous  proposons  néanmoins  de  continuer  nos  efforts  ;  nous  fe- 
rons de  la  propagande  auprès  du  public,  et  nous  espérons  arri- 
ver à  le  convaincre  de  la  nécessité  de  supprimer  complète- 
ment le  service  des  facteurs  le  dimanche. 

Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander.  Messieurs,  de  faire 
une  active  propagande  autour  de  vous  et  de  grouper  les  efforts 
des  partisans  du  repos  du  dimanche  par  des  Comités  et  des  As- 
sociations spéciales. 

M.  le  Rév.  A.  Campbell,  de  Montrose  {Ecosse).  —  Considérant 

1  L'administration  des  postes,  afin  de  dégager  sa  responsabilité,  s'est 
cependant  réservée  de  faire  remettre  à  ces  mêmes  personnes,  le  dimanche, 
les  lettres  chargées  ou  recommandées  qui  pourraient  arriver  à  leur  adresse. 
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que  Londres,  la  plus  grande  ville  du  monde,  ne  reçoit  pas  de 
lettres  le  dimanche,  je  crois  qu'il  n'y  a  point  de  ville  et  de  vil- 
lage où  la  même  réforme  ne  puisse  être  accomplie. 

Je  ne  veux  en  rien  diminuer  l'importance  de  Paris,  mais  Lon- 
dres a,  je  crois,  deux  fois  plus  d'habitants  que  Paris  et  pourtant 
à  Londres,  pas  une  lettre  n'est  distribuée  le  dimanche. 

Un  Membre.— Est-ce  que  les  télégrammes  y  sont  distribués  le 
dimanche  ? 

M.  le  Rév.  A.  Campbell.  —  Les  télégrammes  sont  distribués. 
—  Sur  les  rapports  imprimés  que  nous  avons  entre  les  mains, 
on  lit  cette  formule  qui  a  été  inscrite  sur  des  enveloppes  :  Prière 
de  diminuer^  le  dimanche^  le  travail  de  la  poste  et  autres  ser- 
vices publics^  etc.  Ce  mot  diminuer  ne  me  paraît  pas  suffisant  ; 
il  faudrait  mettre  :  Prière  de  faire  cesser,  etc.  Ce  serait  plus  lo- 
gique. {Cette  proposition  n'est  pas  appuyée?) 

M.  le  comte  de  Saint-George,  lieutenant-colonel  fédéral,  à 
Genève.  —  Messieurs,  sans  vouloir  détourner  l'attention  du  Con- 
grès des  facteurs  postaux  auxquels  je  me  réjouis  qu'on  porte  de 
l'intérêt,  permettez-moi  une  observation  à  laquelle  je  me  crois 
autorisé  par  le  N»  4  des  conclusions  de  ce  rapport  :  S'efforcer 
d'arriver  à  ce  que  tout  agent  des  postes,  des  télégraphes  et  té- 
léphones ait  au  moins  deux  dimanches,  entiers  par  mois,  etc. 
Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  les  employés  des  télé- 
phones. Nous  avons  là  toute  une  catégorie  de  personnes  qui  sont 
généralement  des  femmes.  Eh  bien  !  je  m'entretenais,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  avec  un  directeur  d'un  de  nos  grands  réseaux  télé- 
phoniques, qui  me  disait  :  «  Sur  nos  dix-huit  ou  vingt  employées, 
nous  en  avons  toujours  cinq  ou  six  qui  sont  malades,  parce  que 
ces  pauvres  femmes  sont  sur  les  dents  ;  elles  n'ont  pas  un  instant 
de  repos.  »  Le  public  considère  souvent  le  téléphone  comme  un 
amusement;  on  sonne  son  voisin,  on  lui  dit  souvent  toutes  sortes 
de  choses  sans  importance,  et  on  ne  réfléchit  pas  qu'il  y  a  des 
employées  qui  ont  un  travail  excessivement  pénible,  exigeant 
une  tension  d'esprit  continuelle,  et  que,  de  plus,  elles  sont  expo- 
sées à  d'autres  difficultés  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  insister. 

Je  demande  donc  que  ces  filles  et  ces  femmes  soient  com- 
prises dans  nos  vœux,  et  que  ce  que  nous  demandons  pour  les 
facteurs  de  la  poste  qui  sont  des  hommes  ayant  tous  un  certain 
degré  de  résistance,  de  courage,  nous  le  demandions,  à  plus 
forte  raison,  pour  les  femmes  de  service  au  téléphone.  {Appuyé.^ 
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M.  Robert.  —  Il  faut  aussi  ne  pas  oublier  les  femmes  qui  sont 
au  télégraphe  et  à  la  Caisse  d'épargne  postale. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Nous  avons  un  programme  tellement 
chargé  que  je  demande  instamment  la  clôture  de  la  discussion 
générale. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  générale  est  close.  Nous  al- 
lons passer  à  la  discussion  des  conclusions. 
M.  le  Président.  —  Voici  la  conclusion  n^  1. 

Réduction,  le  dimanche,  du  service  des  facteurs  des  postes  à  une  ou 
deux  levées  de  boîtes  et  à  une  ou  deux  distributions  de  lettres,  et 
limitation  de  l'ouverture  des  bureaux  à  environ  deux  heures  le  matin 
et  deux  heures  l'après-midi,  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  certaines 
directions  des  postes. 

M.  le  Rév.  A.  Campbell.  —  Je  propose  que  le  no  1  dise  ceèi  : 
«  Réduction,  le  dimanche,  du  service  des  facteurs  des  postes  à 
une  levée  de  boîtes  et  à  une  distribution  de  lettres,  etc.  »  parce 
que  nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  M.  Deluz  nous  dire  que 
dans  certaines  villes  on  ne  fait  le  dimanche  qu'une  seule  distri- 
bution. Le  Congrès  doit  employer  tous  les  moyens  pour  diminuer 
et  même  faire  cesser  le  travail  le  dimanche. 

M.  H.  de  Vilmorin,  indtistriel  à  Paris,  vice-président  du 
Congrès.  —  Messieurs,  vous  avez  accueilli  tout  à  l'heure  avec 
une  grande  faveur  le  renseignement  donné  par  un  de  nos  collè- 
gues, que  dans  certains  pays  le  service  des  postes,  le  dimanche, 
était  réglé  par  les  autorités  locales  sur  la  demande  du  public.  Il 
me  semble  que  nous  pourrions  très  bien,  dans  nos  résolutions, 
tenir  compte  de  cette  manière  de  voir,  et,  pour  nous  élever  contre 
la  manière  absolument  uniforme  dont  le  service  est  établi,  en 
France, formulons  nos  vœux  de  telle  sorte  qu'il  soit  fait  place  aux 
conditions  et  aux  désirs  locaux. 

Réclamons  que  les  services  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones  soient  réduits,  le  dimanche,  dans  une  mesure  aussi 
large  que  cela  est  compatible  avec  les  exigences  du  service  lo- 
cal. Demandons  le  plus  possible,  tout  en  admettant  que  là  où  des 
difficultés  pratiques  s'élèveront  on  doit  en  tenir  compte.  Il  ne 
faut  pas  non  plus  demander  par  trop,  car  ce  serait  le  moyen  de 
ne  rien  obtenir. 

Voici  donc  la  formule  que  je  propose  : 

«  Le  Congrès  demande  la  réduction,  le  dimanche,  du  service 
des  agents  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  etc., 
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dans  la  plus  large  mesure  possible  et  en  tenant  compte  des  néces- 
sités locales.  » 

M.  le  Rév.  A.  Campbell.  —Je  retire  ma  proposition  et  je  me 
rallie  à  celle  de  M.  de  Vilmorin. 

M.  l'abbé  Garnier.  — On  aurait  pu  prendre  le  texte  primitif  en 
y  ajoutant  :  «  à  moins  qu'on  ne  puisse  obtenir  un  service  encore 
plus  restreint.  » 

M.  Robert. —  Si  vous  demandez  seulement  •  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  »  on  vous  dira  qu'on  ne  peut  rien  faire. 

Un  Membre.  —  Dans  une  foule  de  localités,  en  France,  le  nom- 
bre de  levées  et  de  distributions  maximum  le  dimanche  est  de 
deux  ;  parler  de  deux  levées  et  de  deux  distributions  ce  n'est  donc 
pas  un  soulagement  ;  je  crois  qu'il  faudrait  dire  une. 

M.  le  Président.  —  Dans  ma  commune,  j'ai  deux  distributions 
par  jour  pendant  la  semaine  et  je  n'en  ai  qu'une  le  dimanche. 

M.  Deluz.  —Je  crois  qu'il  faudrait  s'arrêter  au  mot:  «  après- 
midi  «  et,  comme  le  propose  M.  l'abbé  Garnier,  ajouter:  «  à  moins 
qu'on  ne  puisse  obtenir  un  service  encore  plus  restreint  ». 

M.  le  Président.  —  M.  l'abbé  Garnier  propose  de  reprendre  le 
texte  du  n^  1  avec  une  fin  de  phrase  disant  :  «  à  moins  qu'on  ne 
puisse  obtenir  un  service  encore  plus  restreint.  » 

Ce  texte  dit  :  «  une  ou  deux  »  levées  ou  distributions.  M.  le 
Rév.  Campbell  veut  supprimer  le  mot  «  deux  ». 

M.  Fassiaux.  —  Si  l'on  met  «  un  »  il  n'y  a  plus  de  réduction 
possible. 

M.  le  Président.  —Je  mets  aux  voix  les  mots  :  «  une  ou  deux  ». 
{Ils  sont  adoptés.) 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Le  texte  sur  lequel  je  demande  qu'on 
vote,  c'est  bien  le  texte  primitif  jusqu'aux  mots  :  «  après-midi  »  ; 
il  se  continuerait  ainsi:  «  à  moins  qu'on  ne  puisse  obtenir  un 
service  encore  plus  restreint  ».  Il  y  aurait  avantage  aussi  à  rem- 
placer le  mot:  «  facteurs  »  par  celui  d'  «  agents  ». 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  que  vient 
de  formuler  M.  l'abbé  Garnier.  {Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  —Je  lis  maintenant  le  n^  2: 

Suppression,  le  dimanche,  du  service  à  domicile  des  mandats  pos- 
taux, des  colis  postaux  et  articles  de  messagerie,  mais  liberté  pour 
chacun  de  les  retirer  au  bureau  à  des  heures  déterminées. 

On  pourrait  peut-être  supprimer  cet  article. 

M.  W.  DE  NoRDLiNG.  —  Il  faudrait  dire  :  «  Suppression,  dans 
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les  pays  où  il  existe,  du  service  à  domicile  le  dimanche,  etc.  », 
parce  que  sans  cela,  on  n'y  comprendra  rien.  Plus  loin  après 
«  articles  de  messageries»,  il  faut  ajouter:  «ne  pouvant  pas 
s'avarier  ». 

M.  le  Rév.  A.  Campbell.  —Je  proteste  contre  la  fin  de  l'article. 
On  ne  doit  pas  admettre  la  «  liberté  pour  chacun  de  retirer  les 
colis  postaux,  etc.,  au  bureau  à  des  heures  déterminées.  »  (Cette 
proposition  n'est  pas  appuyée?} 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  tel  qu'il  est  for- 
mulé dans  le  rapport,  mais  avec  les  amendements  proposés  par 
M.  de  Nordling.  {Cet  article,  ainsi  atnendé^  est  adopté.) 

Nous  en  sommes  au  n»  3. J'en  donne  lecture: 

Limitation  de  l'ouverture  des  bureaux  télégraphiques,  dans  les 
villes  de  second  ordre,  à  quelques  heures  seulement  chaque  dimanche. 

M.  le  comte  de  Saint-George.  —  Je  demande  qu'on  ajoute 
après  le  mot:  «télégraphiques»,  ceux-ci  «et  téléphoniques». 
{Le  paragraphe  3,  avec  cette  addition.,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Je  lis  à  présent  le  n»  4.  Il  est  ainsi  conçu  : 

S'efforcer  d'arriver,  par  voie  législative  ou  autrement,  à  ce  que 
tout  agent  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  ait  au  moins  deux 
dimanches  entiers  par  mois  et,  dans  l'intervalle,  des  jours  de  repos  sur 
semaine,  de  sorte  que  chacun  dispose,  autant  que  possible,  de  52  jours 
de  repos  par  an,  ce  qui  est  le  droit  de  tout  homme,  employé  ou  ou- 
vrier. 

M.  W.  deNordling.  —  Je  demande  la  suppression  des  derniers 
mots  :  «  ce  qui  est  le  droit  de  tout  homme,  ouvrier  ou  employé  ». 
Ils  ne  sont  pas  ici  à  leur  place  et  répètent  une  idée  exprimée 
autrement  dans  des  résolutions  votées  précédemment. 

{Le  paragraphe  n"  4  est  adopté,  avec  le  retranchement  pro- 
posé par  M.  de  Nordling.) 

M.  le  Président.  —  T'ai  sous  les  yeux  plusieurs  autres  vœux 
supplémentaires  qui  ont  été  proposés  pendant  la  discussion  géné- 
rale. Nous  commencerons  par  ceux  qui  se  rapportent  le  plus  di- 
rectement à  ce  que  nous  avons  déjà  voté,  c'est-à-dire  par  la  pro- 
position de  M.  Cheysson. 

M.  l'ingénieur  Cheysson.  ~  Ce  n'est  pas  une,  mais  deux  pro- 
positions que  je  soumets  à  l'approbation  du  Congrès  : 

1°  A  défaut  de  réformes  générales,  s'étendant  à  tout  le  pays,  droit 
reconnu  à  chaque  conseil  municipal  de  restreindre  dans  sa  commune 
le  service  postal  du  dimanche,  sur  le  vœu  de  la  majorité  des  inté- 
ressés. 
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2°  Faculté  pour  chacun  de  ne  pas  recevoir  son  courrier  le  di- 
manche, moyennant  notification  à  qui  de  droit  et  quand  cette 
renonciation  peut  soulager  le  facteur. 

Ces  deux  amendements  empruntés  à  la  pratique  anglaise, 
s'inspirent  des  principes  de  l'initiative  individuelle  et  de  l'auto- 
nomie communale  ^ 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  mets  aux  voix  la  première 
proposition  de  M.  Cheysson.  Nous  ne  pouvons  que  l'approuver. 
{Elle  est  adoptée.) 

J'en  dis  autant  pour  la  seconde,  elle  est  tout  aussi  pratique 
que  la  première.  {La  seconde  proposition  est  aussi  adoptée  à 
l'unanimité.) 

Il  y  a  maintenant  le  vœu  de  M.  Rœhrich  : 

Prière  instante  au  public  d'éviter  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  tra- 
vail des  employés  des  postes,  des  télégraphes,  des  téléphones,  et  en 
général  tout  travail  le  dimanche. 

Un  Membre.  —  Après  «  des  téléphones  »  on  pourrait  ajouter  : 
«des  messageries  ».  {Appuyé.) 

M.  de  NoRDLiNG.  —  Le  vœu  proposé  s'applique  à  la  recom- 
mandation qu'appuyait  M.  Robert,  délégué  des  facteurs,  de  ne 
pas  jeter  autant  d'imprimés  dans  les  boîtes  aux  lettres  le 
samedi  après  midi. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  cette  proposition  amen- 
dée comme  il  vient  d'être  dit.  {Elle  est  adoptée.) 

Il  y  a  encore  le  vœu  exprimé  par  M,  Chambers  et  au  sujet 
duquel  M.  l'abbé  Garnier  présente  une  nouvelle  rédaction. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Le  texte  qui  vient  d'être  voté  m'amène 
à  abréger  la  formule  que  je  propose.  Elle  lui  ferait  suite  et  serait 
ainsi  conçue  : 

Invitation  à  inscrire  cette  recommandation  sur  les  enveloppes  de 
lettres  et  sur  les  en-têtes  de  factures. 

M.  le  Président.  —Je  mets  aux  voix  cette  proposition  qui  fait 
en  même  temps  droit  au  désir  exprimé  par  MM.  Rœhrich  et 
Chambers.  {Elle  est  adoptée.) 


Un  Membre.  —  Messieurs,  on  a  remis  la  question  de  la  légis- 
lation à  cette  après-midi,  et  le  Congrès  a  déjà  exprimé  l'avis  que 
c'est  une  des  plus  importantes.  T'ai  appris  que  nous  n'aurons  pas 

^  Voir  page  302,  et  pièce  annexe  N^  2  les  principales  pages  de  la  bro- 
chure  où    ce    point    de   vue   est  défendu. 
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l'honneur  d'avoir  ici  notre  honorable  président,  M.  Léon  Say.  Je 
crois  qu'il  serait  infiniment  regrettable  de  ne  pas  entendre  son 
avis  sur  cette  question  pendant  la  discussion  même  du  Congrès. 
J'ai  donc  l'honneur  de  faire  la  proposition  de  prier  M.  le  prési- 
dent de  n(>us  donner  son  avis  sur  la  question  de  législation. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  remercie  beaucoup,  Messieurs, 
de  la  demande  que  vous  me  faites,  mais  ce  serait  anticiper  sur 
un  sujet  qui  doit  être  abordé  seulement  cette  après-midi,  puis 
l'heure  est  avancée,  et  nous  devons  maintenant  nous  séparer. 

Avant  de  lever  la  séance,  je  dirai  cependant  à  l'assemblée 
combien  j'ai  été  heureux  de  me  trouver  en  communion  d'idées 
avec  des  hommes  aussi  distingués  que  ceux  qui  sont  réunis  ici. 

J'aurais  voulu  vous  faire  mes  adieux  ce  soir,  mais  des  occu- 
pations très  urgentes  m'empêcheront  d'assister  à  votre  dernière 
séance. 

Je  suis  tcnit  à  fait  frappé  de  la  hauteur  des  discussions,  du  côté 
pratique  qu'elles  ont  toujours  su  garder,  et  je  ne  doute  pas  que 
des  réunions  internationales  comme  celle-ci  ne  donnent  encore 
plus  de  courage  aux  grandes  Sociétés  de  propagande  qui  existent 
dans  certains  pays  et  n'encouragent  ceux  qui  voudront  en  former 
dans  les  pays  où  elles  n'existent  pas. 

Il  vous  reste  à  traiter  la  question  de  l'intervention  de  l'État.  Je 
suis  un  très  faible  interventioniste  et  je  crois  que  toutes  les  fois 
que  l'action  individuelle  peut  se  produire,  il  ne  faut  pas  recourir 
à  l'intervention  de  l'État  qui  doit  être  restreinte  le  plus  possible. 

Je  lirai  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  soir  et  j'y  puiserai 
beaucoup  de  renseignements  sur  les  luttes  qui  ne  manqueront 
pas  de  se  produire  au  sujet  de  l'intervention  de  l'État  dans  la 
question  du  repos  hebdomadaire. 

M.  DE  NoRDLiNG.  — Je  suppHc  le  Congrès  de  se  joindre  à  moi 
pour  faire  toutes  nos  instances  auprès  de  notre  honorable  prési- 
dent, afin  que,  si  cela  lui  est  possible,  il  revienne  au  milieu  de 
nous  cette  après-midi,  à  cause  de  l'importance  du  sujet  que  nous 
avons  à  traiter.  {Appuyé,  mais  sans  résultat.) 

M.  C.  Zanini.  —  Je  propose  au  Congrès  de  voter  par  accla- 
mation des  remerciements  à  notre  honorable  président,  M.  le 
sénateur  Léon  Say,  qui  a  si  bien  dirigé  nos  débats.  Je  ne  doute 
pas  que  tous  les  membres  du  Congrès  ne  soient  de  cet  avis. 

[Cette  proposition  est  adoptée  à  Vunanimité  et  la  séance  est 
levée.) 
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EÉSOLUTIONS  ADOPTÉES 

PAR  LE  CONGRÈS 
SUR  LE  REPOS  HEBDOMADAIRE  DANS  LES  POSTES,  LES  TÉLÉGRAPHES  ET  LES  TÉLÉPHONES- 


Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants: 

lo  Réduction,  le  dimanche ,  du  service  des  agents  des 
postes  à  une  ou  deux  levées  de  boîtes,  et  à  une  ou  deux  dis- 
tributions de  lettres,  et  limitation  de  l'ouverture  des  bu- 
reaux à  environ  deux  heures  le  matin  et  deux  heures 
l'après-midi^  à  moins  qu'on  ne  puisse  obtenir  un  service 
encore  plus  restreint. 

2o  Suppression,  dans  les  pays  où  il  existe^  du  service  à 
domicile  le  dimanche,  des  mandats  postaux,  des  colis  pos- 
taux et  des  articles  de  messagerie  ne  pouvant  pas  s'ava- 
rier, mais  liberté  pour  chacun  de  les  retirer  au  bureau  à 
des  heures  déterminées. 

30  Limitation  de  Vouverture  des  bureaux  télégraphiques 
et  téléphoniques^  dans  les  villes  de  second  ordre,  à  quelques 
heures  seulement  le  dimanche. 

40  S'efforcer  d'arriver,  par  voie  législative  ou  autrement , 
à  ce  que  tous  les  agents  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones  aient  au  moins  deux  dimanches  entiers  par 
mois  et,  dans  l'intervalle,  des  jours  de  repos  sur  semaine^ 
de  sorte  que  chacun  dispose,  autant  que  possible^  de  cin- 
quante-deux jours  de  repos  par  an. 

50  A  défaut  de  réformes  générales,  s'étendant  à  tout  le 
pays,  droit  reconnu  à  chaque  Conseil  municipal  de  restrein- 
dre dans  sa  commune  le  service  postal  du  dimanche,  sur 
le  vœu  de  la  majorité  des  intéressés. 

60  Faculté  pour  chacun  de  ne  pas  recevoir  son  courrier 
le  dimanche^  moyennant  notification  à  qui  de  droite  et  quand 
cette  renonciation  peut  soulager  le  facteur. 

70  Prière  instante  au  public  d'' éviter  tout  ce  qui  peut  aug- 
menter le  travail  des  employés  des  postes,  des  télégraphes, 
des  téléphones,  des  messageries,  et  en  général  tout  travail 
le  dimanche.  Invitation  à  inscrire  cette  recommandation 
sur  les  enveloppes  de  lettres  et  sur  les  en-têtes  de  factures.. 


Pièce  annexe,  N©  1. 


EN   FAVEUR 

des  facteurs  de  la  poste  de  IVaney.  ^ 


Monsieur  le  Maire, 

Messieurs  les  Conseillers  municipaux, 

Les  soussignés,  industriels,  négociants  et  habitants  de  la  ville  de 
Nancy,  mufi  par  un  sentiment  dliumanitè, 

Considérant  que  le  corps  des  facteurs  et  employés  de  la  poste  est 
un  corps  d'élite,  dont  la  probité  est  proverbiale,  qu'il  a  droit,  par 
conséquent,  à  de  justes  égards; 

Que  les  facteurs  sont  assujettis,  par  tous  les  temps,  dès  4  heures 
et  demie  du  matin,  à  un  travail  extrêmement  fatigant,  qui  ne  leur 
laisse  aucun  répit  jusqu'au  soir; 

Que  les  facteurs  sont  obligés  de  faire  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  la  distribution  des  lettres  à  domicile,  à  midi  et  à  3  heures, 
comme  les  autres  jours  et  qu'ils  ne  sont  dispensés  que  de  la  dernière 
distribution; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'y  aurait  que  peu  ou  point  d'in- 
convénients pour  le  public  à  ce  que  la  2*  et  la  Z^  distribution  fussent 
supprimées  les  dimanches  et  jours  de  fête,  et  que,  d'ailleurs,  il  serait 
peut-être  possible  d'y  remédier,  dans  une  certaine  mesure,  par  un 
service  de  distribution  au  bureau  central  ; 

Considérant  que,  dans  tous  les  cas,  ces  inconvénients  seraient 
largement  compensés,  aux  yeux  de  la  généreuse  population  de  Nancy, 
par  le  bienfait  du  repos  dont  jouiraient,  une  fois  par  semaine,  tant 
d'honnêtes  et  laborieux  pères  de  famille  ; 

Prient  le  Conseil  municipal  de  vouloir  bien  exprimer  à  l'Adminis- 
tration des  postes,  au  nom  de  la  population  de  Nancy,  le  vœu  que  la 
2"^^  et  la  5"'  distribution  des  lettres^  à  domicile,  soient  supprimées  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes. 

Avis  important. 
1°  Mentionner,  après  chaque  signature,  la  profession  et  l'adresse 
du  signataire.  2°  Remettre  cet  exemplaire  de  la  pétition,  au  plus 
tard  le  31  mai  1889,  à  l'une  des  adresses  suivantes  :  Bureaux  de  V Es- 
pérance., de  V Impartial  de  l'Est,  de  l'Express  de  l'Est,  de  l'Est  répu- 
blicain, du  Journal  de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  du  Courrier  de 
l'Est,  ou  bien  à  M.  E.  Nyegaard,  pasteur. 

'  Voir  page  303. 
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LE  DIMANCHE  ET  LES  POSTES 

EN  ANGLETERRE  ET  EN  FRANGE  i, 

par  E.  Gheysson, 
Inspecteur   général    des  Ponts    et    Chaussées,  à  Paris. 


LA  PRATIQUE    EN  ANGLETERRE 

ET   LA  RÉFORME  EN   FRANCE   PAR  l'INITIATIVE  INDIVIDUELLE 

ET   l'autonomie   COMMUNALE. 


Quoique  se  plaçant  aux  points  de  vue  les  plus  opposés,  de  nom- 
breux auteurs  se  sont  cependant  accordés  pour  mettre  en  pleine 
lumière  les  bienfaits  de  l'observation  du  dimanche.  Que  l'on  consi- 
dère ce  repos  hebdomadaire  comme  prescrit  par  le  Législateur 
suprême,  ou  qu'on  veuille  n'y  voir  qu'âne  exigence  de  notre  organi- 
sation individuelle  et  sociale,  il  a  été  établi,  avec  une  grande  abon- 
dance de  preuves,  que,  sans  le  respect  da  dimanche,  on  ne  peut 
espérer  ni  bonheur  pour  les  individus,  ni  cohésion  pour  les  familles, 
ni  stabilité  pour  les  nations.  Ge  n'est  jamais  impunément  qu'une 
société  a  méconnu  le  dimanche,  et,  toutes  les  fois  qu'elle  le  fait,  elle 
doit  s'attendre  à  ce  déchaînement  de  souffrances  qui  suit  et  qui 
expie  fatalement  la  violation  de  chacune  des  lois  éternelles  et  fon- 
damentales   imposées  à  la  nature  humaine. 

L'auteur  du  présent  travail  tient  cette  démonstration  pour  acquise; 
il  ne  se  propose  pas  d'y  revenir  aujourd'hui  et  croit  plus  immédiate- 
ment profitable  l'étude  des  réformes  partielles  qui  peuvent  restaurer, 
sur  tel  ou  tel  point,  le  respect  du  repos  dominical 

Nous  allons  donc  exposer  les  moyens  adoptés  en  Angleterre  pour 
faire  participer  les  employés  des  postes  aux  bienfaits  du  repos  do- 
minical, puis  rechercher  ceux  de  ces  moyens  qui  pourraient  être 
applicables  à  notre  pays. 

I 

Tout  le  monde  connaît  l'inébranlable  fidélité  que  l'Angleterre 
garde  au  dimanche.  Il  n'est  pas  un  voyageur  français  qui,    après 

1  Voir  pages  304  et  313. 
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avoir  passé  ce  jour  à  Londres,  n'en  ait  conservé,  avec  le  souvenir 
d'un  ennui  lourd  et  condensé,  un  sentiment  très  vif  de  mauvaise  hu- 
meur contre  le  puritanisme  britannique 

Mais,  en  dépit  des  clameurs  et  des  railleries,  les  Anglais  tiennent 
bon;  ils  s'attachent  à  cette  pratique  avec  la  ténacité  qui  est  l'un  des 
caractères  de  leur  race,  et  ne  souffrent  pas  qu'on  y  porte  la  moindre 
atteinte,  même  pour  y  introduire  les  tempéraments  en  apparence  les 
plus  naturels  et  les  plus  inoffensifs 

Pendant  que,  paralysés  par  notre  égoïsme  et  notre  isolement, 
nous  nous  bornons  à  gémir  stérilement  sur  notre  impuissance,  et 
que,  résignés  à  une  attitude  passive,  nous  attendons  tout  du  gouver- 
nement, sauf  à  nous  en  prendre  à  lui  de  nos  mécomptes  et  à  le  fronder 
sous  tout  prétexte,  les  Anglais  ne  disent  rien,  s'associent,  et  agissent. 
Une  ligue  se  donne-t-elle  pour  mission  de  faire  ouvrir  les  musées  le 
dimanche,  voilà  qu'aussitôt  il  se  forme  une  contre- ligue  pour  com- 
battre ses  efforts.  Le  champ  s'ouvre  à  toutes  les  activités,  qui  s'affir- 
ment et  se  mesurent  au  grand  jour  au  lieu  de  bouder  sous  la  tente  \ 

Une  discussion  qui  a  eu  lieu  le  6  mai  1879  et  qui  a,  comme  les 
précédentes,  abouti  au  rejet  d'une  motion  en  faveur  de  l'ouverture 
des  musées  le  dimanche,  a  donné  au  gouvernement  l'occasion  de 
s'expliquer  sur  la  question,  par  l'organe  du  premier  ministre,  lord 
Beaconsfield.  Négligeant  à  dessein  le  point  de  vue  religieux,  l'émi- 
nent  orateur  a  proclamé  la  nécessité  d'un  jour  de  repos  pour  les  ou- 
vriers. S'ils  veulent  visiter  les  musées,  ils  peuvent  y  consacrer  l'après- 
midi  du  samedi  et  les  quatre  congés  annuels  votés  en  leur  faveur 
parle  Parlement  (Bank-hoUdays)]  mais  «le  Premier»  supplie  qu'on 
n'ouvre  pas  la  porte  à  ce  fléau,  le  travail  du  dimanche,  qui  étiole  la 
population  ouvrière  du  continent. 

«  Les  musées  ouverts  le  dimanche,  s'est-il  écrié,  ce  serait  les  em- 
ployés condamnés  à  un  surcroit  de  travail  et  privés  de  la  joie  de 
passer  un  jour  par  semaine  au  milieu  de  leur  famille...  De 
plus,  on  ne  tardera  pas  à  demander  l'ouverture  des  théâtres  et  des 
cafés-concerts,  puis  celle  des  ateliers,  sous  prétexte  de  liberté,  et  la 
«  vieille  Angleterre  »  en  viendra  à  voir  la  majorité  de  ses  classes  la- 
borieuses exploitées  par  un  petit  nombre  de  gens  avides  de  fortunes 


^  Ces  Sociétés  pratiquent  une  sorte  de  division  du  travail,  et.  tout  en 
concourant  au  même  but,  elles  se  partagent  la  tâche  et  restent  distinctes. 
Parmi  celles  qui  se  vouent  à  une  spécialité  professionnelle,  citous  celle 
dont  l'objet  est  de  procurer  le  repos  du  dimanche  aux  cochers  de  fiacre  à 
Londres  ythe  London  Cahmen's  Lord's  Day  Rest  Association).  Par  suite  de 
son  infatigable  propagande,  les  cochers  dits  «  de  six  jours  »  {six  dai/s  cah- 
men)  se  sont  multipliés  au  point  que  le  nombre  de  leurs  licences,  qui  était, 
en  1854,  de  570  sur  2,745  avait  atteint,  en  1867,  le  chiffre  de  2,356  sur  5,826 
ou  40  p.  100. 


-   319  - 

rapides,  auxquels  la  motion  actuelle  rendrait  un  service  qu'ils  atten- 
dent depuis  longtemps:  celui  de  les  débarrasser  de  la  loi  du  dimanche, 
qui  protège  leur  personnel  contre  leurs  exigences.  » 

Voilà  le  langage  fort  et  grave  que  peut  faire  entendre  en  An- 
gleterre le  chef  du  gouvernement,  non  seulement  sans  soulever  de 
protestations,  mais  encore  avec  l'assentiment  des  Chambres  et 
du  pays  ^ 

C'est  en  se  plaçant  sur  le  même  terrain  de  l'utilité  sociale  que  le 
grand  historien,  lord  Macaulay,  s'exprimait  ainsi  devant  la  Chambre 
des  communes  : 

«  Nous,  Anglais,  ne  sommes  pas  plus  pauvres,  mais  plus  riches, 
parce  que,  depuis  des  siècles,  nous  donnons  au  repos  un  jour  sur 
sept.  Cette  journée-là  n'est  pas  perdue.  Pendant  que  l'industrie 
s'arrête,  que  la  charrue  se  repose  dans  le  sillon,  que  la  Bourse  est 
silencieuse,  que  la  fabrique  laisse  éteindre  ses  fourneaux,  il  se  fait  un 
travail  tout  aussi  important  au  bien-être  des  nations  que  celui  qui 
s'accomplit  dans  les  jours  ouvrables.  L'homme,  cette  machine  des 
machines,  auprès  de  laquelle  celles  des  Watt  et  des  Arkwright  sont 
des  inventions  futiles,  répare  ses  forces,  se  remonte,  et  retourne  le 
lundi  à  son  travail  avec  l'esprit  plus  lucide,  le  cœur  plus  satisfait  et 
une  nouvelle  vigueur  physique.  » 

Ce  repos,  suivant  une  fine  remarque  du  comte  de  Shaftesbury,  de- 
viendrait d'autant  plus  nécessaire  que  l'excitation  de  la  vie  moderne 
va  sans  cesse  en  gagnant  d'intensité.  Après  six  jours  passés  dans  la 
fournaise  et  la  fièvre  des  affaires,  il  faut  à  l'homme,  comme  à  la 
nation,  un  jour  de  calme  pour  se  ressaisir  et  se  restaurer.  A  rester 
toujours  en  pression,  le  cerveau  finirait  par  éclater.  Par  conséquent, 
plus  les  existences  se  compliquent  et  plus  les  compétitions  s'avivent 
(ce  qui  est  bien  le  caractère  de  nos  sociétés  modernes),  plus  on  re- 
connaît la  sagesse  et  la  nécessité  de  cette  trêve  hebdomadaire  ^. 

L'Angleterre,  tout  entière,  est  animée  de  cette  conviction  et  pra- 
tique le  respect  du  dimanche  avec  une  sorte  de  fierté  nationale.  Elle 

^  Le  chef  du  parti  libéral,  M.  Gladstone,  qui  critique  avec  tant  de 
sévérité  tous  les  actes  et  toutes  les  déclarations  de  son  illustre  adversaire 
politique,  est  du  moins  d'accord  avec  lui  sur  la  question  du  dimanche.  11 
a  en  effet  déclaré  à  son  tour,  étant  ministre,  «  que  par  une  longue  expé- 
rience d'une  vie  laborieuse,  il  s'était  convaincu  de  la  nécessité  du  repos 
dominical  pour  maintenir  les  facultés  et  le  corps  de  l'homme  dans  un  juste 
équilibre,  et  qu'il  fallait  assurer  par  tous  les  moyens  possibles  au  peuple 
les  bienfaits  d'un  jour  de  repos.  » 

-  Charles  Dupin  avait  déjà  fait  remarquer  de  même  que  cette  trêve  du 
dimanche  s'imposait  plus  que  jamais,  depuis  qu'au  travail  agricole,  en 
plein  air,  sain  et  fortiliant,  les  prog-rès  mécaniques  avaient  en  partie 
substitué  le  travail  industriel,  au  feu,  sous  terre,  etc. 
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le  considère  comme  une  de  ses  principales  institutions  et  comme  la 
meilleure  école  de  ses  mœurs.  C'est  au  dimanche  qu'elle  rapporte  en 
partie  la  gravité  et  la  fermeté  de  son  caractère  ^  ;  enfin,  c'est  en  lui 
qu'elle  voit  la  source  des  bénédictions  si  libéralement  attribuées  par 
la  Providence  à  ce  pays  ^... 

n 

Étant  donnée  une  pareille  disposition  nationale,  il  est  intéressant 
de  la  voir  aux  prises  avec  les  nécessités  de  l'industrie  et  de  la  société 
moderne.  Pour  nous  renfermer  dans  l'objet  même  de  ce  travail,  nous 
ne  dirons  rien  des  solutions  appliquées  à  l'exploitation  des  voies  ferrées, 
et  nous  nous  en  tiendrons  à  celles  qui  concernent  le  service  postal. 

Définissons  d'abord  par  quelques  chiffres  l'activité  de  ce  service. 

Le  nombre  total  des  lettres,  cartes  postales,  imprimés  et  journaux 
transportés  par  le  Post-Office  pendant  l'année  1877,  a  été  de  près  de 
un  milliard  et  demi  (1,477,828,280).  Dans  ce  total,  les  lettres  figurent 
pour  plus  d'un  milliard  (1,057,732,000),  ce  qui  correspond  à  32  lettres 
par  habitant.  Les  cartes  postales  ont  dépassé  le  chiffre  de  100  millions 
(102,237,260),  et  les  imprimés  et  journaux  celui  de  300  millions 
(317,858,600). 

Tel  est  le  prodigieux  mouvement  auquel  les  sept  jours  de  la  se- 


1  Yoir  ces  considérations  développées  avec  force  dans  le  Times  (N"  du 
9  décembre  1865). 

^  Ces  mêmes  idées  régnent  aux  Etats-Unis,  auxquels  nous  aurions  pu 
appliquer  presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Grande-Bretagne.  Nous 
nous  faisons  un  devoir,  à  cause  de  la  valeur  du  document,  de  reproduire 
ici  un  passage  de  l'ordre  du  jour  adressé,  le  15  novembre  1862,  par  le  pré- 
sident Lincoln  à  son  armée  : 

«  Le  Président,  commandant  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
recommande  aux  officiers,  soldats  et  marins  réunis  sous  les  drapeaux, 
l'observation  du  dimanche.  L'importance  du  repos  hebdomadaire  pour 
l'homme  et  les  animaux,  les  droits  sacrés  des  soldats  et  des  marins  chré- 
tiens, le  respect  dû  aux  plus  nobles  sentiments  d'une  nation  chrétienne  et 
à  la  volonté  divine  exigent  que  les  travaux  de  l'armée  et  de  la  marine 
soient  restreints,  le  dimanche,  à  ceux  qui  sont  d'une  nécessité  absolue.  En 
profanant  le  jour  ou  le  nom  du  Tout-Puissant,  nous  pourrions  mettre  en 
danger  la  discipline  et  la  réputation  de  nos  armées  et  compromettre  la 
cause  qu'elles  défendent...  » 

De  leur  côté,  les  ouvriers  allemands  ont  le  sentiment  très  net  de  leurs 
intérêts  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  la  belle  résolution  prise  en  1865  par 
l'association  des  compagnons  imprimeurs  de  Berlin.  Obligé  par  le  défaut 
d'espace  à  en  supprimer  les  considérants,  nous  nous  bornons  à  citer  la  dé- 
claration qui  la  termine  : 

«  Le  travail  du  dimanche,  étant  une  mesure  préjudiciable  à  la  prospé- 
rité matérielle  et  morale,  doit  être  rejeté,  et  l'association  invite  toutes  les 
sociétés  de  travailleurs,  ainsi  que  tous  les  patrons  bienveillants,  à  publier 
des  manifestations  analogues  et  à  réagir  de  tous  leurs  efforts  contre  la 
funeste  habitude  du  travail  du  dimanche  dans  les  ateliers.  » 
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maine  semblent  à  peine  pouvoir  suffire  et  qui,  cependant,  sous  l'action 
combinée  des  mœurs  et  de  la  loi,  n'a  pu,  sur  bien  des  points,  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  entamer  l'institution  du  dimanche. 

L'État  a  pris  à  tâche  de  faciliter  au  public  l'observation  du  repos 
dominical  dans  ses  rapports  avec  le  service  des  postes,  et  s'est  comme 
ingénié  à  lever  tous  les  obstacles.  C'est  ce  que  permettra  de  juger 
l'analyse  du  règlement  du  23  avril  1872,  dont  on  ne  saurait  assez  louer 
l'esprit  pratique  et  la  haute  inspiration. 

Ce  règlement  distingue  les  villes  et  les  districts  ruraux. 

Dans  toute  ville  de  province,  les  distributions  se  réduisent  â  une 
seule  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Cette  distribvAion  unique  'peut  même  être  supprimée  sur  la  demande 
formulée  par  le  maire  ou  les  autres  autorités  locales. 

Dans  les  districts  ruraux,  le  service  postal  peut  de  même  être  sup- 
primé le  dimanche,  si  les  destinataires  des  deux  tiers  des  lettres  reçues 
dans  le  district  réclament  cette  suppression.  Une  fois  supprimé,  ce  ser- 
vice ne  peut  être  rétabli  que  sur  la  demande  de  la  même  majorité. 

La  requête*  à  fin  de  suppression  doit  être  adressée  2^. Post-Master 
gênerai,  qui  est  simplement  chargé  de  constater  si  les  signataires  re- 
présentent bien  la  proportion  requise. 

Ainsi,  cette  mesure  est  de  droit,  pourvu  qu'elle  soit  appuyée,  dans 
les  villes,  par  les  autorités  locales,  et  dans  les  districts  ruraux,  par  la 
majorité  des  intérêts  en  jeu.  Mais,  là  même  où  ces  conditions  ne  peu- 
vent se  réaliser,  le  règlement  de  1872  a  ménagé  un  moyen  d'action  in- 
dividuel aux  personnes  qui  veulent  servir  la  cause  du  repos  domini- 
cal, et  leur  permet  de  faire  retenir,  le  dimanche,  leur  courrier  au 
bureau  de  poste.  A  cet  effet,  il  leur  suffit  de  notifier  au  buraliste  une 
réquisition  dûment  signée  ^. 

^  Voici  le  libellé  de  cette  requête  : 

«  Au  très  honorable  Post-Master  de  Sa  Majesté. 
«  Humble  pétition  des  soassig-nés. 

«  Les  pétitionnaires  désirent  que  les  employés  postaux  de  *  *  *  soient 
admis  à  se  reposer  le  dimanche,  et  pensent  que  leurs  noms  sont  suffisants 
pour  motiver  l'application  du  règlement  postal  relatif  à  la  suppression  des 
distributions  dominicales. 

«Ils  vous  prient  donc  respectueusement  de  donner  des  ordres  pour  sup- 
primer les  levées  et  les  distributions  des  lettres  et  des  journaux  à  ***.  » 

^  Cette  réquisition  doit  être  ainsi  formulée  : 

«  Je  demande  que  mes  lettres  et  journaux  ne  me  soient  pas  remis  le 
dimanche  jusqu'à  nouvel  ordre.  Il  est  bien  entendu  que  cette  mesure  sera  en 
vigueur  au  moins  pendant  trois  mois  et,  après  cette  période,  ne  pourra  être 
retirée  qu'en  prévenant  une  semaine  d'avance. 

«  Pendant  toute  la  durée  du  régime  dont  je  demande  l'application,  je 
n'aurai,  sous  aucun  prétexte,  le  droit  de  réclamer  le  dimanche  mon  courrier, 
ni  au  guichet  du  bureau  de  poste,  ni  par  facteur.  » 

21 
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Les  résultats  produits  par  l'application  de  ce  règlement  sont  con- 
sidérables. 

Londres,  la  cité  gigantesque,  avec  ses  trois  millions  d'habitants, 
son  vaste  commerce,  son  activité  fiévreuse  de  fourmilière,  jLowc??'es  rCa 
"pas  de  distribution  de  lettres  le  dimanche  *.  Il  en  est  de  même  pour 
Edimbourg,  Glascow,  Bedfort  et  120  autres  villes-  D'ailleurs,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  aucune  ville  n'a  'plus  d'une  distribution  ce 
jour-là. 

Les  facteurs  sont  dispensés  de  leur  tournée  du  dimanche  dans 
3,000  districts  ruraux.  Enfin,  quant  aux  refus  individuels  du  courrier, 
ils  s'élevaient,  d'après  un  rapport  de  1867,  au  chiffre  respectable  de 
73,890  pour  355  bureaux,  et  n'ont  pu  que  se  multiplier  depuis  lors. 

Le  bienfait  résultant  de  ces  mesures  est  grand  et  direct  pour  les 
facteurs,  qui  le  ressentent  vivement^.  Mais,  par  une  réaction  incontes- 
table, quoique  indirecte,  il  s'étend  aussi  aux  commerçants  et  aux  in- 
dustriels. Le  courrier  du  dimanche  leur  apporterait,  en  effet,  des  sou- 
cis, des  problèmes,  des  mécomptes,  qui  les  poursuivraient  dans  leur 
foyer,  comme  à  l'église,  et  troubleraient  à  la  fois  leur  quiétude  domes- 
tique et  leur  recueillement  religieux.  On  ne  possède  pleinement  la 
liberté  d'esprit  indispensable  au  repos  du  dimanche  qu'à  la  condition 
d'oublier  ce  jour-là  les  affaires,  qui  sauront  bien  vous  retrouver  le 
lundi.  Dans  ce  but,  il  est  salutaire  de  laisser  son  courrier  au  bureau 
de  poste,  parce  que,  s'il  arrive  au  logis,  on  n'aura  pas  le  courage 
de  ne  pas  l'ouvrir,  et  il  s'en  échappera,  comme  de  la  boîte  de  Pan- 
dore, toutes  sortes  de  fâcheuses  influences.  Aussi  peut-on  dire  avec 
vérité  que  l'esclavage  des  facteurs  a  pour  contre-partie  et  pour  châ- 


1  Nous  empruntons  à  l'un  des  rapports  du  Post-Master  gênerai^  celui  de 
1878,  les  indications  suivantes  qui  donneront  une  idée  du  prodigieux  mou- 
vement postal  de  Londres.  On  y  distribue  par  semaine  7,150,000  lettres.  Dans 
la  circonscription  Est- Centre,  qui  n'embrasse  guère  que  la  Cité  proprement 
dite,  la  première  distribution,  celle  du  matin,  comprend  chaque  jour  1,008,000 
lettres.  Le  bureau  central,  Post-Office  gênerai,  en  reçoit ^ar  semaine  environ 
un  million;  ses  succursales  de  Lombard-street  et  de  Mark-Lane,  500,000; le 
bureau  de  Ludgate-Circus,  200,000.  Les  lettres  distribuées  dans  cette  même 
circonscription  forment  plus  du  quart  de  toutes  les  lettres  distribuées  dans 
le  royaume  entier.  Elles  sont  deux  fois  plus  nombreuses  que  les  lettres  dis- 
tribuées en  Ecosse,  trois  fois  plus  que  celles  de  l'Irlande.  Telle  maison  ou 
Compagnie  de  Londres  reçoit  à  elle  seule  3,000  lettres  par  jour. 

C'est  cette  prodigieuse  circulation  que  l'on  n'hésite  pas  à  arrêter  chaque 
dimanche,  et,  à  en  juger  par  les  résultats,  personne  n'oserait  soutenir  que 
l'activité  commerciale  de  Londres  ait  à  souffrir  de  cet  arrêt. 

^  Nous  avons  sous  les  yeux  des  publications  qui  reproduisent  des  lettres 
de  ces  pauvres  gens.  Ils  y  expriment  en  termes  touchants  et  naïfs  la  joie 
qu'ils  éprouvent  à  jouir  enfin  de  ce  repos  du  dimanche,  qui  leur  permet  de 
remplir  leurs  devoirs  de  chrétiens  et  de  pères  de  famille. 
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timent  celui  des  clients  de  la  poste,  de  telle  sorte  que  la  même  mesure 
les  affranchit  à  la  fois  K 

Cette  émancipation  du  commerce  est  tellement  appréciée  à  Londres 
que,  lorsque,  il  y  a  quelques  années,  des  efforts  y  furent  faits  en  vue 
d'obtenir  une  distribution  de  lettres  le  dimanche,  ce  fut  la  corporation 
des  marchands,  des  banquiers  et  des  commerçants  de  la  Cité  qui  se 
dressa  presque  tout  entière  contre  ce  projet,  et  le  fit  avorter. 

Il  me  reste  encore  à  indiquer  quelques  mesures  de  détail  qui  sont, 
comme  les  précédentes,  destinées  à  améliorer  la  situation  des  facteurs 
au  point  de  vue  du  repos  dominical. 

Le  règlement  du  23  avril  1872  dispose  qu'un  suppléant  sera  mis  en 
service,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  un  dimanche  sur 
deux,  toutes  les  fois  que  la  tournée  du  piéton  rural  dépasse  14  milles 
(22  kilom.),  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance  du  service. 

Dans  les  villes,  les  facteurs  chargés  de  l'unique  distribution  du 
dimanche  matin  doivent  être  libérés  de  tout  autre  travail  qui  serait  à 
faire  dans  le  reste  de  la  journée.  Ce  travail  supplémentaire  est  confié 
à  des  auxiliaires  qui,  eux-mêmes,  ne  peuvent  pas  en  avoir  d'autre  à 
exécuter.  —  On  recommande  d'ailleurs  de  restreindre  les  levées  aux 
boites  sur  colonnes,  ou  aux  boites  murales,  ou  de  préférence,  quand 
ce  sera  possible,  exclusivement  au  bureau  principal. 

Enfin,  comme  dernier  trait,  mentionnons  l'honorable  préoccupa- 
tion qui  porte  beaucoup  de  personnes  à  ne  pas  faire  jeter  de  lettres  à 
la  poste  le  samedi  soir.  La  responsabilité  ne  pèse-t-elle  pas  en  effet 
aussi  bien  sur  l'expéditeur  que  sur  le  destinataire  de  lettres  ?  Si  celui- 
ci  doit  les  refuser  le  dimanche,  celui-là  ne  doit-il  pas  s'abstenir  de  les 
envoyer  le  samedi?  Avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  de  prévision  dans 
sa  correspondance,  il  est  facile  de  réduire  dans  une  large  mesure  le 
travail  dominical  des  employés  postaux. 

En  présence  de  cet  accord  des  mœurs  et  des  règlements,  qui  pour- 
suivent àl'envi  le  même  résultat,  c'est-à-dire  Témancipation  des  agents 
des  postes  un  jour  par  semaine,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admi- 
rer, ou  de  l'ingénieuse  sollicitude  de  l'administration,  qui  multiplie  les 
facilités  et  les  précautions  dans  ce  but,  ou  de  la  touchante  connivence 
du  public  qui  se  met  à  la  gêne  pour  respecter  en  autrui  la  liberté  du 
dimanche 

m 

Si,  après  ce  séjour  en  Angleterre,  nous  repassons  le  détroit  pour 
revenir  en  France,  quel  contraste  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  ! 
Chez  nous,  le  travail  du  dimanche  se  généralise  de  plus  en  plus.  Par- 
courez ce  jour-là  les  rues  de  Paris  :  vous  y  verrez  partout  les  chantiers 

^  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que,  pour  les  cas  graves  et 
urgents,  on  peut  recourir  au  télégraphe. 
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en  pleine  activité.  Personne  ne  s'en  étonne  ni  ne  s'en  indigne.  Le  fait 
tend  à  devenir  normal 

La  cause  du  dimanche  a  malheureusement  pris  une  couleur  «  clé- 
ricale »,  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  perdre  dans  bien  des  es- 
prits qui,  autrement,  n'eussent  pas  été  inaccessibles  à  ses  aspects  hu- 
manitaires et  sociaux  ^ 

Parmi  les  agents  de  l'État,  les  facteurs  des  postes  sont  peut-être 
les  victimes  les  plus  intéressantes  de  ce  système  de  labeur  sans  re- 
lâche. Sur  19,010  tournées  de  facteurs  faites  en  1877,  plus  des  deux 
tiers  (13,029),  correspondaient  à  un  parcours  supérieur  à  25  kilom. 

«  F  ourle  personnel  des  postes,  disait  le  rapporteur  du  budget  de  1879, 
à  la  Chambre  des  députés  2,  il  n'y  a  ni  fêtes,  ni  dimanches,  ni  repos, 
ni  congés  réguliers.  —  Seize  cent  soixante-seize  agents  et  sous-agents 
ambulants  travaillent  douze,  quatorze  et  quinze  heures  de  suite  dans 
des  wagons  de  chemins  de  fer,  souffrant  également  de  la  chaleur,  du 
froid  et  du  manque  d'air  respirable.  Beaucoup  de  bureaux  sédentaires 
ne  ferment  jamais,  et  une  partie  du  personnel  de  ces  bureaux  est  éga- 
lement astreinte  à  un  travail  de  nuit  ^.  * 

Notre  société  ne  se  doute  pas,  ou  plutôt  ne  veut  pas  se  douter  du 
prix  que  coûte  ce  confortable  dont  elle  est  tant  éprise,  et  combien  il 
faut  accumuler  d'obscures  souffrances  pour  lui  épargner  un  pli  de 
rose.  Derrière  ce  brillant  éclairage  au  gaz  de  nos  salles  de  spectacles 
et  de  nos  places  publiques,  qui  voit  le  sombre  mineur,  passant  sa  vie 
dans  les  entrailles  de  la  terre  auxquelles  il  arrache  la  houille  ?  Quand 
le  lustre  scintille  joyeusement  dans  nos  salons,  ou  le  cristal  sur  nos 
tables,  qui  donne  une  pensée  à  cet  ouvrier  verrier,  penché  sur  la  four- 
naise pour  brasser  le  verre  en  fusion  ?  Quelle  élégante  se  souvient  de 
la  pauvre  fille  qui  a  veillé  plusieurs  nuits  pour  satisfaire  un  caprice 
de  toilette  ^?  Qui  de  nous  s'apitoye  sur  le  sort  du  pauvre  facteur,  ce 

'  Dans  son  livre  sur  les  classes  ouvrières,  M.  Nadaud  déclare  «  qu'après 
avoir  été  autrefois  un  adversaire  acharné  du  dimanche,  il  voudrait  voir 
aujourd'hui  fermer  les  ateliers  et  toutes  les  boutiques  de  la  France  du  samedi 
à  midi  jusqu'au  lundi  matin  ».  Sa  conviction  est  «  que,  en  travaillant  9  heures 
par  jour  et  avec  un  repos  d'un  jour  et  demi  par  semaine,  l'ouvrier  et  le  com- 
mis produiraient  plus  qu'en  étant  astreints  comme  aujourd'hui  à  un  travail 
d'esclaves».  Il  ajoute  que  <  le  peu  de  confiance  du  peuple  en  l'Eglise  catho- 
lique, sa  peur  de  retomber  dans  les  mains  du  clergé,  lui  on  fait  perdre  de 
vue  même  son  repos  ». 

^M.  Parent,  rapport  déposé  à  la  séance  du  9  novembre  1878. 

3  Dans  la  dernière  session  des  conseils  généraux  (août  1879j,  un  vœu  a 
été  émis  pour  que  désormais,  en  cas  de  maladie,  les  facteurs  ne  fussent  plus 
tenus  de  supporter  les  frais  de  leur  suppléant, 

^Ce  sentiment  est  rendu  avec  une  âpre  énergie  dans  la  fameuse  «  Chan- 
son de  la  Chemise  »,  de  Thomas  Hood  : 

«  Oh  !  hommes,   qui  avez    des  sœurs  que  vous  aimez  !    Oh  !  hommes  qui 
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juif  errant  moderue,  qui  fait  tous  les  jours  ses  huit  à  dix  lieues  par  le 
vent,  la  pluie,  ou  la  neige  et  ne  connaît  pas  un  jour  de  repos  ? 

On  a  fait  de  généreuses  croisades  pour  l'abolition  de  l'esclavage. 
Mais  est-il  donc  absolument  indispensable  pour  exciter  la  compas- 
sion qu'on  soit  nègre  et  qu'on  ait  vu  le  jour  sur  les  bords  du  Niger  ou 
du  Congo?  A  l'œuvre,  donc,  les  abolitionnistes,  en  faveur  de  cet  «  es- 
clave »  blanc,  courbé  sous  un  travail  sans  trêve  ni  merci  qu'un  indus- 
triel oserait  à  peine  demander  aux  muscles  de  fer  et  d'acier  de  sa  ma- 
chine, de  peur  de  les  surmener  !  A  l'œuvre,  tous  ceux  qui,  mus  par  un 
sentiment  religieux  ou  humain,  obéissant  aux  prescriptions  du  Déca- 
logue  ou  aux  enseignements  de  la  science  et  de  l'observation,  souffrent 
de  voir  leurs  semblables  condamnés  à  une  pareille  situation  et  vou- 
draient les  en  affranchir  1 

IV 

. .  .Quand  une  réforme  a  pour  elle  un  courant  d'opinion  qui  la  porte, 
elle  ne  tarde  pas  à  passer  dans  les  faits.  Or,  celle  du  dimanche  est  loin 
d'en  être  là.  Toutefois,  de  cette  observation,  aussi  vraie  qu'attristante 
nous  sommes  loin  de  conclure  au  découragement.  Ce  nous  doit  être, 
au  contraire,  un  motif  de  plus  d'agir  sur  l'opinion  publique  pour  l'é- 
clairer, lui  révéler  les  maux  qu'elle  ignore  et  lui  en  indiquer  les  re- 
mèdes. 

Ces  remèdes  ne  sont  pas  à  inventer  et  il  suffit  de  les  emprunter  à 
la  pratique  de  l'Angleterre,  en  la  dépouillant  de  ce  qui  répugnerait  trop 
formellement  au  scepticisme,  ou,  pour  mieux  dire,  au  paganisme  con- 
tinental. 

Le  premier  moyen  auquel  nous  voudrions  qu'on  pût  avoir  recours 
serait  de  reconnaître  à  tout  individu  le  droit  bien  inoffensif  de  ne  pas 
recevoir  son  courrier  le  dimanche.  Il  ne  s'agit  pas  ici  du  refus  des 
lettres  à  domicile.  Dans  ce  cas,  la  mesure  serait  illusoire  et  ferait 
même  plus  de  mal  que  de  bien,  en  obligeant  le  facteur  à  un  double 
déplacement,  c'est-à-dire  à  un  surcroît  assez  notable  de  fatigue  pour 
les  habitations  situées  en  dehors  de  sa  tournée  habituelle.  Ce  qu'il 
faut,  c'est  un  droit  consacré  par  un  règlement,  comme  en  Angleterre, 
et  produisant  une  diminution  effective  de  fatigue  et  de  service  pour  le 
facteur.  S'il  plait  à  certaines  personnes  de  lui  refuser  un  jour  de  repos 
que  du  moins  celles  qui  pensent  autrement  ne  soient  pas  tenues  d'être 
leurs  complices. 

Le  bienfait  produit  par  ce  droit  individuel  d'abstention  ne  sera,  il 

avez  des  épouses  et  des  mères  !  Ce  n'est  pas  du  linge,  que  vous  usez  chaque 
jour:  Ce  sont  des  vies  de  créatures  humaines.  Pique!  pique!  pique  !  dans  la 
pauvreté,  dans  la  faim,  dans  la  fange  !  cousant  à  la  fois,  avec  un  double  fil, 
un  linceul  aussi  bien  qu'une  chemise  !  » 
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est  vrai,  que  partiel  et  assez  restreint.  Mais,  s'il  est  le  seul  qu'on  puisse 
revendiquer  quand  quelques  individualités  sympathiques  à  cette  ré- 
forme sont  noyées  dans  un  milieu  animé  d'autres  sentiments,  il  n'en 
est  plus  de  même  là  où  la  collectivité  communale  est  disposée  à  sus- 
pendre le  service  de  la  poste  le  dimanche.  Il  semble  bien  que  ce  soit 
là  une  de  ces  matières  où  la  majorité  puisse  demander  à  faire  prévaloir 
ses  convictions,  au  lieu  de  les  sacrifier,  ainsi  que  le  repos  du  facteur, 
aux  passions  ou  à  l'égoïsme  d'une  petite  minorité. 

Mais,  le  principe  admis,  nous  consentirions  à  nous  montrer  fort 
accommodants  pour  sa  mise  en  œuvre.  Peut-être  trouvera-t-on  qu'en 
faisant  reposer,  comme  en  Angleterre,  la  majorité  sur  le  nombre  des 
lettres  reçues,  on  livrerait  en  réalité  la  décision  à  la  volonté  des  deux 
ou  trois  personnes  dont  la  correspondance  serait  très  active.  Si  l'on 
éprouve  ce  scrupule,  rien  n'empêcherait  qu'on  n'appliquât  aux  vil- 
lages, comme  aux  villes,  le  système  urbain  des  Anglais,  c'est-à-dire 
qu'on  réservât  l'initiative  au  conseil  municipal.  Issues  du  suffrage 
universel,  ces  assemblées  locales  ne  sauraient  assurément  être  suspec- 
tes et  l'on  n'a  pas  à  prendre  de  précautions  contre  elles.  Il  suffit  de  voir 
avec  quelle  vigueur  et  quel  ensemble  elles  mènent  aujourd'hui  la 
campagne  contre  l'enseignement  congréganiste  pour  ne  pas  les  croire 
d'humeur  à  prêter  la  main  à  des  «  manœuvres  cléricales  ».  Là  donc  où 
un  conseil  municipal  demanderait  la  suppression  ou  la  réduction  du 
service  postal  le  dimanche,  c'est  qu'il  obéirait  à  l'un  de  ces  mouve- 
ments spontanés  et  vigoureux  d'opinion,  dont  l'équité  et  le  respect  de 
la  volonté  populaire  ne  permettent  pas  de  ne  tenir  aucun  compte. 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  «-décentralisation  »,  mais  en  fait 
le  pouvoir  central  ne  renonce  pas  volontiers  même  à  la  moindre  de 
ses  prérogatives.  Autrefois,  les  plus  humbles  communes  faisaient  très 
bonne  figure  devant  les  seigneurs  et  les  évêques,  et  savaient  au  besoin 
leur  tenir  tête  pour  défendre  leurs  franchises  séculaires.  Chacune 
d'elles  avait  son  histoire,  ses  traditions,  ses  coutumes.  Aujourd'hui,  le 
nivellement  a  passé  sur  toutes  ces  autonomies  et  c'est  la  même  pul- 
sation bureaucratique  qui  anime,  au  même  instant,  toutes  nos  com- 
munes, d'un  bout  à  l'autre  de  la  France.  Certes,  il  était  bon  que  cette 
fusion  s'accomplît;  mais  n'a-t-elle  pas  dépassé  la  juste  mesure  et  ne 
serait-il  pas  temps  de  rendre  un  peu  plus  d'activité  à  ces  extrémités 
engourdies  par  le  froid,  alors  que  toute  la  vie  se  concentre  dans  le 
cerveau  et  le  menace  de  congestion  *  ? 

Les  nations  voisines  ont  compris  tout  le  parti  qu'elles  pouvaient 
tirer  de  cette  vie  propre  de  leurs  communes  et  de  leurs  provinces. 
L'État  les  a  rattachées  par  un  lien  étroit  au  pouvoir  central.  Il  leur  a 
assigné  des  limites  légales  dont  elles  ne  peuvent  sortir;  mais  il  n'a  pas 

*  Voir  le  remarquable  ouvrage  de  M.  J.  Ferrand  sur  les  Institutions  ad- 
ministratives en  France  et  à  l'étranger.  (Cotillon  et  Guillaumin.) 
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cru  nécessaire  de  les  faire  entrer  de  force  dans  un  moule  uniforme,  et 
il  s'en  est  bien  trouvé.  Ces  exemples  doivent  nous  encourager  à  tenter 
des  essais  partiels,  inofîensifs  en  cas  d'échec,  féconds  eu  cas  de  succès. 

Même  en  France,  la  législation  varie  suivant  que  les  communes 
sont  urbaines  ou  rurales,  et  selon  le  chiffre  de  la  population.  Notre 
code  administratif  offre  même  plus  d'un  exemple  de  la  faculté  qu'ont 
les  localités  d'obtenir,  si  bon  leur  semble,  un  régime  spéciale  Si  déjà, 
sur  certaines  questions,  la  réglementation  a  un  peu  de  souplesse  et  ne 
s'étend  pas  avec  une  inflexible  uniformité  à  tout  le  pays,  ne  pourrait- 
on  pas  utilement  faire  quelques  pas  de  plus  dans  cette  voie? 

En  dehors  des  principes  primordiaux  sur  lesquels  repose  l'unité 
de  la  nation,  et  qui  ne  peuvent  pas  être  soumis  aux  chances  des  inter- 
prétations communales,  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  donner  aux 
communes  une  certaine  latitude  pour  ces  mille  questions  de  détail, 
qui  forment  comme  la  trame  de  leur  vie  quotidienne  ?  Pour  en  re- 
venir à  l'objet  même  de  ce  travail,'quel  péril  pourrait  courir  l'unité 
nationale  si,  dans  tel  ou  tel  village,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Suisse^,  le  service  postal  était  suspendu 

*  D'après  l'article  9  du  décret  du  26  mars  1852,  sur  les  rues  de  Paris, 
«  les  dispositions  de  ce  décret  peuvent  être  appliquées  à  toutes  les  villes  qui 
en  feront  la  demande,  par  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique.  »  —  II  en  est  de  même  pour  la  réglemen- 
tation de  la  pêclie  publique,  sur  laquelle  les  conseils  généraux  disposent 
d'une  grande  action. — En  Angleterre,  beaucoup  d'actes  législatifs  conservent 
ce  caractère  facultatif,  sous  le  nom  de  permissive  législature. 

^  La  Suisse  a  déjà  pris  vis-à-vis  du  repos  dominical  des  initiatives  excel- 
lentes, dont  le  mérite  roA  ient  en  partie  aux  louables  efforts  de  la  Société 
suisse  pour  l'observation  du  dimanche. 

Une  loi  de  1877  interdit  le  travail  du  dimanche  dans  les  fabriques  ordi- 
naires, et  ne  le  permet  dans  les  établissements  obligés  à  un  travail  continu 
qu'à  la  condition  de  n'y  employer  ni  les  femmes,  ni  les  enfants  au-dessous 
de  18  ans,  et  de  laisser  à  chaque  ouvrier  un  dimanche  libre  sur  deux. 

Enfin,  quant  au  service  des  postes,  les  bureaux  ne  sont  ouverts  que 
deux  heures  le  matin  et  deux  heures  le  soir  ;  de  même  pour  bon  nombre  de 
bureaux  télégraphiques. 

Ce  sont  là  des  mesures  très  pratiques  et  très  salutaires,  qui  pourraient 
nous  servir  de  précédents. 

A  Genève,  on  veut  faire  un  pas  de  plus.  Une  pétition  réclame  que  «  le 
service  des  facteurs  postaux  soit  limité,  le  dimanche,  à  une  seule  distribu- 
tion dans  la  matinée». 

«  A  La  Sagne,  en  Suisse,  l'Assemblée  communale  a  décidé,  il  y  a  quelques 
années,  de  n'exiger  du  facteur  postal  aucune  courselejour  du  dimanche.  Les 
personnes  qui  ont  des  lettres  ou  des  paquets  à  réclamer  peuvent  le  faire 
pendant  deux  ou  trois  heures  de  la  journée  au  bureau  de  poste.  Il  n'y  a 
aucune  plainte  contre  ce  mode  de  faire.  »  {^Bulletin  dominical^  août  1879.) 

(Ajoutons  que  pendant  l'impression  de  ces  pages,  l'Assemblée  fédérale 
suisse  a  voté  une  nouvelle  loi  qui  garantit  52  jours  de  repos,  y  compris 
17  dimanches,  à  tout  agent  ou  ouvrier  des  services  publics  de  transport, 
chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  postes,  etc.  Voir  le  texte,  page  267.  Méd.) 
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le  dimanche,  sur  le  vœu  formel  des  habitants,  tandis  qu'il  continuerait 
partout  ailleurs  ? 

La  nouvelle  administration  des  postes,  qui  vient  de  réaliser  en  peu 
de  temps  de  si  remarquables  progrès,  et  qui  a  su  déjà  prouver  qu'elle 
était  à  l'affût  de  toutes  les  améliorations,  ne  peut  rester  indifférente  à 
la  situation  de  son  personnel,  dont  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  a  fait  un  si  attristant  tableau,  et  elle  doit  tenir  à  honneur  de 
porter  là,  comme  ailleurs,  son  esprit  de  généreuse  initiative.  Qu'elle 
fasse  cela,  et  elle  aura  obtenu  un  de  i;es  résultats  qui,  pour  n'avoir 
pas  la  popularité  et  le  retentissement  immédiats  de  telles  autres 
mesures,  impriment  dans  un  service  public  des  traces  profondes  et 
durables! 

Les  deux  très  modestes  réformes  pour  lesquelles  nous  lui  deman- 
dons sa  bienveillance  n'ont  rien  d'utopique  ni  d'impraticable,  puis- 
qu'elles s'appliquent  sur  une  grande  échelle  dans  un  pays  voisin  dont 
la  circulation  postale  dépasse  le  double  de  la  nôtre  ^,  et  sous  le  pa- 
tronage immédiat  du  gouvernement  et  de  l'administration.  Elles  ne 
présentent  non  plus  rien  qui  soit  contraire  aux  principes  de  notre  so- 
ciété française,  puisqu'elles  mettent  enjeu  ces  deux  ressorts  auxquels 
les  amis  sincères  de  la  démocratie  ont  toujours  donné  une  place  d'hon- 
neur dans  leur  mécanisme  social  :  Vinitiative  individuelle  et  l'autono- 
mie com^nunale.  Ne  cachant  aucune  arriére-pensée,  elles  ne  doivent 
inspirer  aucun  ombrage,  n'oppriment  personne,  et  demandent  simple- 
ment pour  l'individu  et  la  collectivité  le  droit  d'échapper  à  l'oppres- 
sion. Enfin,  elles  auraient  pour  résultat  d'assurer  à  une  partie  de  cette 
intéressante  armée  de  20,000  facteurs  ce  repos  et  ces  joies  delà  famille 
dont  ils  sont  privés  aujourd'hui.  Puisse  la  semence  déposée  dans  cet 
humble  travail  tomber  sur  une  terre  féconde  et  porter  bientôt  d'heu- 
reux fruits  I 


^  Tandis   que  le  nombre   de  lettres  par  habitant  est  de  32  pour  l'Angle- 
terre, il  n'a  été  en  1878  que  de  15  pour  la  France,  soit  moins  de  moitié. 
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Huitième  séance.  —  27  septembre   (après-m.idi). 

PRÉSIDENCE  DE  M.  H.  DE  VILMORIN,  VICE-PRÉSIDENT. 


VII 

DES  MESURES  LÉGALES  OU  AUTRES 

ADOPTÉES  DANS  LES  DIVERS  PAYS 

RELATIVEMENT   AUX   JOURS   DE   REPOS   ACCORDÉS 

DANS   LES   CHANTIERS  DE  TRAVAUX   PUBLICS,  LES  BUREAUX   DE  L'ÉTAT,  L' ARMÉE. 

LES   TRIBUNAUX,  LES   FABRIQUES,  LES  ATELIERS  ET  LES   MAGASINS. 

Par  Louis  SAUTTER, 

INGÉNIEUR     CIVIL,    A    PARIS, 


Messieurs,  avant  de  nous  occuper  du  sujet  spécial  de  ce  rap- 
port, nous  croyons  utile  de  donner  quelques  indications  générales 
et  sommaires  sur  l'état  de  la  législation  dominicale  dans  les  di- 
vers pays,  et  sur  les  principes  sur  lesquels  plusieurs  d'entre  eux 
établissent  le  droit  pour  l'État  de  faire  intervenir  la  loi  en  cette 
matière. 

Tous  les  pays  n'ont  pas  des  lois  pour  ordonner  ou  protéger  le 
repos  hebdomadaire,  mais  il  n'en  existe  aucun  où  l'usage  de  ce 
repos  ne  soit  plus  ou  moins  pratiqué,  et  où  l'État,  dans  l'organi- 
sation des  services  publics,  ou  dans  certaines  mesures  d'intérêt 
général,  ne  se  croie  pas  obligé  d'en  tenir  compte.  Le  dimanche 
a  été  à  son  origine  une  institution  religieuse,  mais  son  empreinte 
sur  les  mœurs  a  été  si  profonde,  les  avantages  qui  résultent  de 
son  observation  sont  si  nombreux,  que  ceux-là  mêmes  sur  qui  la 
religion  a  perdu  son  empire  lui  sont  restés  attachés  comme  à 
une  institution  civile  du  plus  haut  prix  pour  le  bien-être  des  indi- 
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vidus  et  la  prospérité  des  peuples.  Il  est  même  digne  de  remarque 
que  c'est  dans  le  pays  où  l'Église  est  le  plus  complètement  sé- 
parée de  l'État,  où  le  droit  de  tout  homme  de  rendre  un  culte  à 
Dieu,  selon  sa  conscience,  ou  de  ne  lui  en  rendre  aucun,  a  été  le 
plus  hautement  proclamé,  où  la  Constitution  et  l'opinion  publique 
sont  le  plus  d'accord  pour  condamner  toute  intervention  du  gou- 
vernement dansée  domaine  religieux,  c'est  aux  États-Unis  que  le 
repos  du  dimanche  est  le  plus  observé  et  le  mieux  protégé  par 
la  loi. 

Il  existe  dans  tous  les  États  de  la  grande  république  améri- 
caine des  Sunday  laws  qui  défendent  de  se  livrer  le  dimanche 
et  les  jours  fériés  à  tout  travail  qui  n'est  pas  absolument  indis- 
pensable. Ces  lois  vont  jusqu'à  suspendre  le  trafic,  faire  fermer 
les  établissements  et  les  ateliers,  interdire  la  chasse,  les  jeux  et 
les  spectacles.  Leur  constitutionnalité,  parfois  attaquée  devant 
les  tribunaux,  a  été  reconnue  par  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires. Le  gouvernement  fédéral,  dans  la  sphère  limitée  où  son 
action  s'exerce  et  qui  comprend  les  postes,  l'armée,  la  marine  et 
certains  tribunaux  appelés  à  juger  les  questions  fédérales,  at- 
tache la  même  importance  au  repos  du  dimanche,  et  prend,  avec 
une  sollicitude  égale  à  celle  des  divers  États  de  l'Union,  les  me- 
sures propres  à  en  assurer  l'observation.  On  peut  donc  affirmer 
que  l'opinion  publique  aux  États-Unis  est  presque  unanime  sur 
cette  question,  et  que  le  peuple  le  plus  libre  du  monde  reconnaît 
expressément  au  gouvernement  le  droit  de  protéger  le  repos 
hebdomadaire  par  des  lois,  dont  quelques-unes  seraient  quali- 
fiées chez  nous  de  tyranniques. 

Ce  droit  s'appuie  sur  des  considérations  d'ordre  purement 
civil,  en  ce  sens  que  l'inobservation  du  jour  du  repos  est  consi- 
dérée, non  comme  une  offense  à  la  religion,  mais  comme  ayant 
une  action  pernicieuse  sur  la  société.  La  loi  l'interdit  et  le  punit 
au  même  titre  que  les  loteries,  les  maisons  de  jeu  ou  de  débauche, 
la  polygamie,  etc.,  etc.  Elle  justifie  son  intervention  par  les  rai- 
sons suivantes  : 

lo  Tout  homme  a  droit  au  repos  hebdomadaire.  Ce  repos  est 
une  chose  trop  importante,  trop  nécessaire  au  bien  physique,  in- 
tellectuel, moral  de  l'employé  et  de  l'ouvrier  pour  qu'on  l'aban- 
donne à  la  discrétion  du  patron  ou  de  la  compagnie  sous  les 
ordres  desquels  ils  travaillent.  Il  est  bon  en  lui-même,  les  tra- 
vailleurs y  ont  droit,  il  faut  donc  que  la  loi  le  protège. 
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2°  Tout  homme  a  droit  au  libre  exercice  de  son  culte.  Il  y  a 
deux  faces  au  principe  de  la  liberté  religieuse  :  il  s'oppose  à  ce 
qu'on  contraigne  quelqu'un  à  des  actes  religieux  qu'il  ne  veut 
pas  faire  ;  il  s'oppose  à  ce  qu'on  rende  impossible  pour  quelqu'un 
des  actes  religieux  qu'il  veut  faire.  «  La  liberté  de  conscience,  a 
dit  Portalis,  exige  que  chaque  homme  puisse  à  son  gré  exprimer 
sa  pensée  religieuse  ou  ne  pas  l'exprimer.  »  Je  reconnais  à  mon 
voisin  le  droit  de  nier  que  le  dimanche  soit  d'institution  divine  et 
d'agir  en  conséquence.  Qu'il  me  reconnaisse  celui  de  le  croire  et 
de  régler  ma  conduite  sur  cette  conviction.  Tant  que  l'exercice 
de  ce  droit  ne  lèse  pas  l'intérêt  général,  le  devoir  du  gouverne- 
ment est  de  le  faire  respecter. 

30  C'est  son  devoir,  a  fortiori^  si  l'expérience  et  la  raison  s'ac- 
cordent pour  prouver  que  les  bienfaits  du  repos  hebdomadaire, 
à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  sont  incalculables  ;  si  ce 
repos  contribue  puissamment  à  former  des  hommes  vigoureux, 
sains  de  corps  et  d'esprit,  moraux,  préparés  à  remplir  leurs  de- 
voirs de  citoyens  et  de  pères  de  famille,  et  si  l'opinion  publique, 
reconnaissant  et  acceptant  sur  ce  point  les  afiirmations  de  l'ex- 
périence et  de  la  raison,  donne  son  assentiment  aux  lois  qui  pro- 
tègent ce  jour,  malgré  la  gêne  qu'elles  peuvent  apporter  aux 
goûts  et  aux  habitudes  de  quelques-uns.  L'approbation  que  la 
majorité  des  citoyens  donne  aux  lois  sur  le  dimanche  est,  en  dé- 
finitive, la  mesure  de  leur  légitimité  et  de  leur  efficacité.  Ce  qui 
peut  être  fait  dans  un  pays,  à  la  satisfaction  générale,  soulève- 
rait dans  un  autre  la  plus  vive  opposition.  C'est  toujours  un  pro- 
blème difficile,  même  dans  les  pays  où  les  lois  sur  la  restriction 
de  la  liberté  du  dimanche  sont  admises  en  principe,  que  de  tracer 
la  ligne  de  démarcation  entre  le  travail  qui  est  nécessaire  et  doit 
être  permis  ce  jour-là,  et  le  travail  qui  n'est  pas  nécessaire  et 
peut  être  défendu. 

40  Le  principe  sur  lequel  les  gouvernements  des  État-Unis 
s'appuient  pour  interdire  ou  restreindre,  le  dimanche,  la  vente 
des  boissons  alcooliques,  est  le  suivant: 

Tout  individu  a  le  droit  de  se  faire  du  tort  à  lui-même,  de 
perdre  sa  santé  et  sa  fortune  en  se  livrant  à  l'intempérance,  à  la 
débauche,  à  des  excès  de  travail,  ou  à  des  dépenses  folles.  A  cela 
l'État  n'a  rien  à  voir.  Mais  à  celui  qui  fait  métier  d'entraîner  les 
autres  à  l'intempérance  et  à  toute  espèce  d'excès  ruineux,  l'État 
peut  dire  :  «  Halte-là  !  laisse  ces  gens  tranquilles  »,  sans  pour  cela 
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attenter  à  la  liberté  du  citoyen.  Une  pareille  protection  est  sur- 
tout nécessaire  et  légitime  dans  les  pays  où  le  repos  du  dimanche, 
consacré  par  les  mœurs,  encouragé  par  les  lois,  laisse  l'ouvrier 
beaucoup  plus  accessible  aux  provocations  extérieures  du  vice 
le  dimanche  que  les  autres  jours.  Empêcher  ces  provocations  ce 
n'est  pas  mettre  en  tutelle  des  citoyens  majeurs  et  qui  doivent 
être  laissés  libres  et  responsables  de  leurs  actions. 

En  Angleterre  où  l'Eglise  est  unie  à  l'État,  mais  où  règne  ce- 
pendant une  entière  liberté  religieuse,  le  gouvernement  s'appuie 
sur  les  mêmes  principes  pour  faire  respecter,  avec  presque  autant 
de  rigueur  qu'aux  États-Unis,  le  repos  hebdomadaire, 

La  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  les  Pays-Bas,  l'Alle- 
magne du  Nord,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Suisse,  ont,  comme  les 
États-Unis  et  l'Angleterre,  leurs  lois  sur  le  dimanche. 

En  France,  la  loi  de  1814,  qui  interdisait  le  travail  du  dimanche, 
a  été  abrogée  le  12  juillet  1880.  Mais  un  certain  nombre  de  lois, 
établissant  une  différence  entre  les  jours  ordinaires  et  les  di- 
manches et  jours  fériés  et  prescrivant  pendant  ces  derniers  le  re- 
pos pour  certaines  catégories  de  personnes  et  dans  certains  cas 
déterminés,  sont  encore  en  vigueur. 

Il  en  est  de  même  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Russie. 

En  Belgique,  l'article  15  de  la  Constitution  dit  que  «  nul  ne 
peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque  aux 
actes  ni  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours 
de  repos  ».  Cette  disposition  explique  pourquoi  la  législature 
ne  s'est  jamais  occupée  de  réglementer  par  une  loi  le  travail 
du  dimanche.  Toutefois,  en  Belgique  comme  en  France,  des 
mesures  en  faveur  du  repos  dominical  ont  été  prises  par  cer- 
taines administrations  publiques. 

Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  les  développements  de  l'in- 
dustrie ont  amené  les  gouvernements  à  se  préoccuper  du  sort 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments industriels,  et  à  limiter  les  droits  des  patrons  et  des  com- 
pagnies en  ce  qui  concerne  le  travail  de  cette  catégorie  d'em- 
ployés. Une  disposition  commune  à  toutes  ces  lois  dit  que  les 
garçons  au-dessous  d'un  certain  âge  (variant  de  13  à  18  ans)  et 
les  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés  plus  de  six  jours  par 
semaine,  non  plus  que  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  l'État.  La 
loi  française  votée  par  la  Chambre  des  députés  et  soumise  à  une 
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première  délibération  du  Sénat  le  4  juillet  1889  laisse  aux  chefs 
d'industrie  le  choix  du  jour  du  repos. 

Arrivant  à  l'objet  spécial  de  ce  rapport,  nous  parlerons  main- 
tenant des  mesures  prises  relativement  au  repos  des  employés 
dans  les  chantiers  de  travaux  publics,  les  bureaux  de  l'État,  l'ar- 
mée et  les  tribunaux. 


CHANTIERS  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

Il  va  sans  dire  que  dans  les  pays  où  le  travail  du  dimanche  est 
défendu  d'une  manière  générale,  l'État  donne  l'exemple  en  ne  le 
tolérant  pas  sur  ses  chantiers  et  dans  ses  administrations,  à  moins 
de  nécessité  urgente.  Dans  tous  les  autres  pays,  l'État,  agissant 
non  plus  comme  législateur,  mais  comme  patron,  a  pris  des  me- 
sures pour  assurer,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  le  repos 
du  dimanche  au  personnel  qu'il  emploie. 

En  France,  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  du 
16  novembre  1866,  porte  : 

«  Art.  11  .  .  .  §  2.  Il  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  faire  tra- 
vailler les  ouvriers  les  dimanches  et  jours  fériés.  —  §  3.  Il  ne  peut 
être  dérogé  à  cette  règle  que  dans  les  cas  d'urgence  et  en  vertu 
d'une  autorisation  écrite  ou  d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur.  » 

Une  circulaire  adressée  aux  préfets  le  5  juillet  1873  par  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  signale  la  nécessité  de  rappeler,  dans  les 
cahiers  des  charges  applicables  au  travaux  départementaux  et 
communaux,  les  dispositions  qui  prescrivent  le  repos  du 
dimanche.  Dans  les  cas  d'urgence,  les  entrepreneurs  doivent 
se  munir  d'une  autorisation  du  préfet  ou  du  maire. 

Par  une  circulaire  en  date  du  21  août  1873,  adressée  aux  pré- 
fets, le  Ministre  des  travaux  publics  rappelle  également  les  dis- 
positions relatives  au  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés. 
Cette  circulaire  dit  :  «  Il  importe  au  plus  haut  degré  que  cette 
disposition  moralisatrice  soit  vigoureusement  observée,  et  que 
sauf  les  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue,  pour  lesquels  il 
doit  en  être  référé  en  temps  utile  à  l'autorité  supérieure,  tous  les 
travaux  qui  s'exécutent  pour  le  compte  de  l'État  soient  suspendus 
les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi.  » 
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Le  modèle  général  du  cahier  des  charges  d'une  concession  de 
chemin  de  fer  contient  un  article  26  ainsi  conçu  :  «  Pour  l'exécu- 
tion de  certains  travaux,  la  Compagnie  se  soumettra  aux  déci- 
sions ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  di- 
manches et  jours  fériés.  » 

Cependant  par  suite  de  l'urgence  de  certaines  entreprises,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  obtenu  l'autorisation  de  faire 
travailler  le  dimanche  à  divers  ouvrages  parmi  lesquels  on  cite  : 
1°  Percement  d'un  tunnel  ou  tranchée  aux  abords  ;  2o  Déplace- 
ment des  voies  d'évitement  et  prolongement  des  voies  provisoires 
dans  des  tranchées  en  cours  d'exécution.  Ces  autorisations  ont 
été  données  sous  la  réserve  formelle  que  la  faculté  de  travailler 
exceptionnellement  pourrait  être  retirée  dès  que  l'administration 
le  jugerait  convenable. 

En  Belgique^  les  cahiers  des  charges  des  travaux  publics  mis 
en  adjudication  pour  les  chemins  de  fer  par  le  Ministre  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et  télégraphes,  contiennent  la  clause  sui- 
vante: «  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  travailler  aux  ouvrages 
de  son  entreprise  sur  le  terrain  et  dans  les  dépendances  du  che- 
min de  fer,  ni  les  dimanches  et  jours  fériés,  ni  en  dehors  des  heures 
habituelles  du  travail,  sauf  en  cas  d'urgence  et  du  consentement 
du  fonctionnaire  dirigeant  ». 

Dans  ce  pays,  les  ateliers  centraux  des  chemins  de  fer  chô- 
ment complètement  les  dimanches  et  jours  de  fête,  sauf  pour  les 
agents,  en  fort  petit  nombre,  chargés  de  la  besogne  qui  ne  peut 
pas  aisément  s'exécuter  pendant  la  semaine,  comme  le  nettoie- 
ment à  fond  d^s  ateliers,  la  visite  des  chaudières  et  des  moteurs. 

Dans  les  ateliers  de  la  marine,  à  Ostende,  les  agents  sont  exo- 
nérés de  tout  service  les  dimanches  et  jours  fériés,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels  soumis  à  l'appréciation  du  Ministre. 

Accusé  de  violer  la  constitution  en  ne  laissant  pas  les  entre- 
preneurs libres  de  travailler  le  dimanche,  le  Ministre  a  répondu 
(séance  de  la  Chambre  des  députés  du  19  mars  1889)  :  «  N'avons- 
nous  pas  le  droit  incontestable,  dans  l'intérêt  du  service,  d'inter- 
dire le  travail  à  certaines  heures  et  à  certains  jours  sur  le  réseau 
des  chemins  de  fer. . .  ?  Libre  aux  industriels  de  travailler  comme 
ils  l'entendent  ;  c'est  une  question  à  débattre  entre  eux  et  leurs 
ouvriers.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  travail  à  exécuter  sur  nos 
lignes,  quand  ce  travail  peut  avoir  pour  effet  de  priver  de  repos 
une  partie  du  personnel,  nous  avons  le  droit  d'intervenir  et  de 
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stipuler  dans  nos  cahiers  des  charges  une  clause  qui  garantisse 
à  nos  agents  le  repos  que  nous  avons  entendu  leur  assurer.  » 

L'année  dernière,  dans  une  discussion  sur  le  même  sujet,  le 
Ministre  constatait  que,  moyennant  de  sages  mesures  adminis- 
tratives, il  avait  pu,  sans  désorganiser  aucun  service,  sans  nuire 
à  l'industrie,  sans  déranger  les  habitudes  des  voyageurs,  sans 
que  le  public  s'en  fût  aperçu  en  quelque  sorte,  assurer  à  pjus  de 
30,000  agents  du  repos  le  dimanche. 

Justifiant  la  préférence  accordée  au  dimanche  comme  jour 
de  repos,  ce  Ministre  ajoutait:  «  Les  obstacles  que  je  suis  par- 
venu à  vaincre  pour  le  repos  du  dimanche  seraient  invincibles 
si  le  jour  du  repos  était  fixé  au  lundi,  par  exemple. . .  Si  je 
m'étais  proposé  d'accorder  seulement  un  jour  de  repos  pério- 
dique, j'aurais  échoué,  misérablement  échoué.  » 

En  Prusse^  les  travaux  de  construction  des  chemins  de  fer 
sont  interdits  le  dimanche,  sauf  dans  les  cas  d'urgence  ou  de 
•  péril  imminent,  auquel  cas  l'assentiment  de  la  police  est  indis- 
pensable. 

Si  le  jour  de  livraison  d'un  travail  à  forfait  tombe  sur  un 
dimanche,  cette  livraison  n'est  exigible  que  le  lendemain. 

En  Suisse,  les  travaux  publics  de  l'État,  des  communes  et 
des  particuliers  sont  interdits  le  dimanche  dans  la  plupart  des 
cantons  et  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  cas  urgents  et 
moyennant  autorisation  spéciale  de  l'autorité  locale. 

BUREAUX   DE   L'ÉTAT. 

En  France,  les  bureaux  des  différentes  administrations  sont 
très  généralement  fermés  le  dimanche.  «  Le  gouvernement  ne 
prétend  point  faire  peser  une  sorte  de  contrainte  sur  la  volonté 
des  citoyens  ;  chacun  doit  être  libre,  mais  l'exemple  du  respect 
des  principes  doit  être  donné  par  l'État,  l'administration  et  les 
communes.  »  (Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  de  1851.) 

Il  en  est  de  même  en  Belgique.  Une  exception  existe  pour  les 
bureaux  de  l'État-civil,  qui  sont  ouverts  le  dimanche  matin  dans 
les  grandes  villes. 

En  Hongrie,  les  heures  de  travail  des  employés  sont  fixées 
par  décret  à  sept  par  jour.  Le  dimanche  elles  sont  réduites  à 
trois.  Dans  certains  Ministères  le  nombre  d'heures  de  service 
diffère,  mais  est  toujours  diminué  le  dimanche. 
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En  Suède,  en  Norvège,  en  Danemark,  tous  les  bureaux 
publics,  excepté  les  bureaux  de  poste,  du  télégraphe  et  de  la 
douane,  sont  généralement  fermés  le  dimanche  pour  le  public, 
et  ce  n'est  que  dans  les  cas  très  pressants  qu'une  partie  du 
personnel  travaille  à  huis  clos. 

Dans  le  Wurtemberg,  les  ^linistères  sont  en  général  fermés, 
à  l'exception  de  quelques  départements.  On  ne  travaille  pas 
dans  les  Hôtels-de-ville  des  grandes  villes.  Par  contre,  dans  les 
villes  de  province,  la  population  des  communes  rurales  est  con- 
voquée, après  le  culte,  aux  discussions  éventuelles  qui  ont  lieu 
à  la  mairie.  La  perception  des  contributions  n'a  lieu  nulle  part 
le  dimanche,  non  plus  que  les  élections  civiles  ou  politiques. 

En  résumé,  l'usage  général,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
est  que  la  plupart  des  administrations  publiques  soient  fermées 
le  dimanche. 

ARMÉE. 

En  France,  des  dispositions  légales  assurent  dans  une  cer- 
taine mesure  le  repos  des  troupes  le  dimanche. 

Un  décret  du  7  août  1886,  modifiant  le  règlement  du  28  dé- 
cembre 1883,  sur  le  service  intérieur  des  troupes  en  ce  qui  con- 
cerne les  revues,  dit  que  la  matinée  du  samedi,  depuis  l'heure 
de  la  soupe  (pour  l'infanterie  et  le  génie),  la  matinée  du  jour 
choisi  (pour  la  cavalerie  et  l'artillerie),  sera  consacrée  aux  tra- 
vaux de  propreté  hebdomadaires.  Les  hommes  qu'il  aura  été 
impossible  d'inspecter  le  samedi,  pourront  seuls  l'être  le  di- 
manche matin. 

Par  une  note  du  12  août  1887,  le  Ministre  de  la  guerre  rappelle 
qu'aux  termes  du  décret  précité  les  revues  ou  inspections  de 
toute  nature  doivent  toujours  être  passées,  pour  l'infanterie  et  le 
génie,  le  samedi  dans  l'après-midi;  pour  la  cavalerie  et  l'artil- 
lerie, dans  l'après-midi  du  jour  consacré  aux  travaux  de  propreté. 
La  même  note  ajoute  : 

«  Le  dimanche  doit  être  un  jour  de  repos  absolu  pour  les 
troupes  ;  il  doit  en  être  de  même  des  jours  de  fêtes  légales  et  du 
premier  jour  de  l'an, 

«  Le  Ministre  désire  que  l'on  se  conforme  rigoureusement 
aux  prescriptions  rappelées  ci-dessus.  » 

Une  lettre  ministérielle  du  8  juin  dernier  étend  les  bénéfices 
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de  la  note  du  12  août  1887  aux  hommes  de  la  territoriale,  convo- 
qués pour  treize  jours. 

En  Belgique^  le  service  de  l'armée  est  réduit  au  strict  néces- 
saire pour  la  garde,  la  surveillance  et  la  sécurité.  La  garde 
civique  (milice  bourgeoise)  a  ses  exercices,  d'ailleurs  peu  nom- 
breux, presque  exclusivement  le  dimanche. 

En  Hongrie,  les  soldats  sont  conduits  en  troupes  au  service 
divin  le  dimanche  et  ne  font  jamais  de  longues  marches  ce 
jour-là. 

En  Prusse,  aussi  bien  pendant  les  marches  que  durant  les 
services,  à  moins  d'inconvénient  majeur,  le  jour  du  dimanche 
est  partout  considéré  comme  un  jour  de  repos  pour  le  soldat. 
Dans  les  cas  spéciaux  où  les  marches  le  dimanche  ne  peuvent 
pas  être  évitées,  le  départ  des  troupes  devra  se  faire  assez  tôt 
pour  que  les  services  religieux  ne  soient  pas  troublés  ;  ce  règle- 
ment est  applicable  aux  localités  traversées  par  les  troupes 
aussi  bien  qu'aux  villes  de  garnison. 

En  Wurtemberg,  il  n'y  a  ni  revues,  ni  marches  le  dimanche. 
Chaque  dimanche,  une  compagnie  de  chaque  bataillon  (le  ba- 
taillon a  quatre  compagnies)  est  commandée  pour  le  culte,  en 
sorte  que,  suivant  la  règle,  les  troupes  se  rendent  une  fois  par 
mois  à  l'église.  Ceux  des  soldats  qui  n'assistent  pas  au  culte  sont 
occupés  à  des  travaux  de  nettoiement  jusqu'à  l'appel,  le  malin  à 
11  heures.  Le  reste  du  jour  est  libre. 

En  Danemark,  le  dimanche  est  observé  dans  l'armée  quand 
il  s'agit  du  travail  ordinaire.  On  ne  le  prend  pas  suffisamment 
en  considération  en  formant  des  projets  de  longues  marches  ou 
d'exercices  exceptionnels,  en  sorte  que  le  dimanche  est  souvent 
employé  de  cette  manière. 

En  Norvège,  les  troupes  de  garnison  n'ont,  en  général,  le  di- 
manche, d'autre  service  que  la  garde.  Pendant  les  manoeuvres, 
on  s'arrange  de  manière  à  diminuer  le  service  et  à  le  supprimer 
entièrement  pendant  les  heures  de  culte.  L'entrée  et  la  sortie  des 
troupes  n'a  jamais  lieu  le  dimanche. 

En  Suisse,  le  repos  du  dimanche  est  généralement  respecté 
dans  l'armée,  quoiqu'il  y  ait  parfois  des  exceptions  à  ce  principe. 

Aux  Etats-Unis  il  en  est  de  même,  et  la  loi  fédérale  interdit 
de  faire  travailler  le  dimanche  les  élèves  des  Écoles  militaires  et 
navales.  Des  pétitions  ont  été  récemment  adressées  au  Président, 
en  sa  qualité  de  commandant  en   chef  de   l'armée,  pour  qu'il 

22 


—  338   — 

interdise  expressément  toutes  revues,  exercices  ou  parades  le 
dimanche.  Cela  nous  explique  un  décret  présidentiel  qui  vient 
de  prescrire  quil  n'y  ait,  le  dimanche,  aucune  revue  d'inspection 
dans  l'armée. 

TRIBUNAUX. 

Dans  tous  les  pays,  les  tribunaux  ne  siègent  pas  le  dimanche 
ni  les  jours  fériés. 

Le  code  français  de  procédure  civile  (art.  63  et  1037)  interdit 
de  faire  aucune  signification  et  aucune  exécution  les  jours  de  fête 
légale,  et  d'exercer  la  contrainte  par  corps  (art.  781). 

Le  code  de  commerce  permet  de  faire  pa^^er  une  lettre  de 
change  la  veille  du  jour  férié,  marqué  par  l'échéance  (art.  134), 
et  ordonne  de  rédiger  le  lundi  suivant  le  protêt,  faute  de  paye- 
ment d'un  effet  échu  un  jour  férié  (art.  162).  Le  code  pénal  ne  se 
borne  pas  à  prohiber  l'exécution  d'une  condamnation  les  jours  de 
fêtes  nationales  ou  religieuses  et  les  dimanches  (art.  25),  il  inter. 
dit,  sous  peine  d'une  amende  de  16  à  200  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois,  toute  menace  ou  toute  voie 
de  fait  destinée  à  contraindre  ou  à  empêcher  une  ou  plusieurs 
personnes  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours 
de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers, 
boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux 
(art.  260). 

En  Prusse^  les  jugements  peuvent  être  signifiés  le  dimanche, 
mais  moyennant  une  décision  spéciale  prise  par  le  tribunal,  sur 
demande  écrite. 

En  Hollande  et  en  Norvège,  les  termes  prescrits  pour  les 
citations  en  justice  sont  prolongés  d'un  jour  s'ils  expirent  le 
dimanche. 

En  Suisse,  en  Danemarh  et  en  Prusse,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  les  actes  notariés  ne  peuvent  être  dressés  le 
dimanche. 

Aux  Etats-  Unis,  les  contrats  passés  le  dimanche  sont  nuls  et 
sans  valeur.  Les  Chambres  et  les  tribunaux  sont  fermés,  les 
mises  en  accusation  sont  suspendues. 
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SUPPLÉMENT 

Le  rapporteur  de  la  huitième  question  dM  programme: 
Des  mesures  légales  ou  autres  adoptées  en  divers  pays,  relativement 
aux  jours  de  repos  accordés  dans  l'industrie  et  le  commerce;  lois  sur  les 
fabriques,  usines,  ateliers,  fermeture  des  comptoirs  et  des  magasins  le 
dimanche,  ayant  fait  défaut  au  dernier  moment,  on  nous  a 
demandé  de  joindre  à  notre  rapport  des  informations  sur  ce 
sujet.  Nous  les  empruntons  en  grande  partie  à  l'ouvrage  de 
M.  de  Ramaix  sur  «  La  réforme  sociale  et  économique  en  Europe 
et  dans  les  États  de  l'Amérique  du  Nord'». 

LOIS  SUR  LES  FABRIQUES,  USINES,  ATELIERS. 

France.  — 1^3.  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés  et  votée  en  première  lecture  par  le 
Sénat  le  4  juillet  1889  porte  : 

«  Art.  5.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  et  les  filles  âgées 
de  moins  de  21  ans  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établisse- 
ments énumérés  article  1er  (usines,  manufactures,  mines,  minières 
et  carrières,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  publics  ou  privés,  etc.)  plus  de  six  jours  par  semaine, 
ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement 
d'atelier.  Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour 
adopté  pour  le  repos  hebdomadaire.  » 

(Un  amendement,  dont  la  discussion  a  été  ajournée  à  la  seconde 
délibération,  demande  que  le  jour  de  repos  hebdomadaire  soit 
le  dimanche.) 

«  Art.  6.  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
du  sexe  masculin  peuvent,  dans  les  conditions  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique,  être  employés  tous  les 

jours  de  la  semaine » 

«  Art.  7.  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  peut  être  égale- 
ment suspendue  pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5,  pendant 
une  période  qui  ne  dépassera  pas  trois  mois,  pour  certaines 
industries  à  déterminer  par  le  susdit  règlement  d'utilité  publique.» 

^  Un  fort  vol.  gr.  in-8°,  Bruxelles  1889,  imprimerie  des  Travaux  publics. 
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La  loi  française  ne  contient  pas  d'autre  restriction  au  travail 
du  dimanche  dans  l'industrie. 

Belgique.  —  Aucune  restriction  n'est  apportée  par  la  loi  au 
travail  du  dimanche  dans  l'industrie,  même  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  et  les  femmes. 

Allemagne.  —  L'article  105  de  la  loi  du  17  juillet  1878  dit  : 
«  Les  patrons  ne  peuvent  astreindre  les  ouvriers  au  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés,  sauf  pour  des  travaux  qui,  en  raison 
de  la  nature  de  l'industrie,  ne  comportent  ni  ajournement  ni 
interruption.  Le  gouvernement  de  chaque  État  fixe  les  jours 
fériés.  » 

L'article  136  de  cette  même  loi  interdit  catégoriquement  aux 
jeunes  ouvriers  de  moins  de  16  ans  le  travail  du  dimanche  et 
des  jours  fériés. 

Diverses  ordonnances  rendues  par  le  Conseil  fédéral,  pour 
réglementer  dans  des  industries  spéciales  soit  le  travail  des 
enfants,  soit  celui  des  femmes,  s'occupent  également  du  repos 
dominical. 

C'est  ainsi  que  les  ordonnances  du  23  avril  1879  relatives  aux 
forges  et  laminoirs  et  aux  verreries  défendent  aux  enfants  le 
travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  de  6  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir. 

L'ordonnance  du  3  février  1886,  concernant  les  tréfileries  à 
moteur  hydraulique,  porte  que  les  enfants  ne  peuvent  être 
employés  qu'un  dimanche  sur  deux. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  le  Landtag  prussien  (dès 
1884)  et  le  Reichstag  ont  constamment  insisté  sur  la  révision  des 
lois  dans  le  sens  du  repos  dominical.  C'est  sous  leur  pression 
qu'une  enquête  a  été  ordonnée  en  1885—1886.  A  la  suite  de 
cette  enquête  le  Reichstag  a  voté,  nous  assure-t-on,  l'interdiction 
du  travail  du  dimanche  (14  décembre  1887).  Le  Conseil  fédéral 
aurait,  jusqu'ici,  refusé  sa  sanction,  estimant  suffisantes  les  lois 
spéciales  des  différents  États  de  l'empire. 

Autriche.  —  La  loi  du  21  juin  1884,  sur  le  travail  des  ^femmes 
et  des  enfants  dans  les  mines,  défend  en  principe  le  travail  du 
dimanche  non  seulement  aux  femmes  et  aux  enfants,  mais  aussi 
à  tous  les  ouvriers,  sauf  pour  les  travaux  qui,  d'après  leur 
nature,  ne  souffrent  pas  d'interruption,  ou  qui  ne  peuvent  être 
exécutés  quei  pendant  la  cessation  des  travaux  ordinaires. 

L'article  75  'de  la  loi  du  8  mars  1885  interdit  d'une  manière 
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générale  tout  travail  manuel  pendant  la  journée  du  dimanche, 
sauf  en  cas  de  nécessité.  Le  gouvernement  devait  désigner 
ultérieurement  les  industries  dans  lesquelles  ce  travail  serait 
permis.  Un  arrêté  exécutif  du  27  mai  1885  a  octroyé  une  longue 
série  d'exceptions. 

Hongrie.  —  La  loi  du  21  mai  1884  sur  l'industrie  ne  défend 
pas  le  travail  du  dimanche,  mais  l'article  62  dit  que  le  patron 
est  tenu  de  donner  à  son  apprenti  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  puisse,  aux  jours  de  fête  de  sa  religion,  assister  au  service 
divin  et  de  veiller  à  ce  qu'il  y  assiste.  —  L'article  89  exige  que 
Vouvrier  ait  le  temps  d'assister  au  service  religieux. 

Grande-Bretagne.  —  Tout  travail  dans  les  manufactures, 
ateliers,  etc.,  est  généralement  interdit  le  dimanche.  La  loi  du 
27  mai  1878  sur  le  travail  des  personnes  employées  dans  l'in- 
dustrie stipule  (art.  21)  que  les  enfants,  les  adolescents  et  les 
femmes  ne  pourront  être  employés  le  dimanche  dans  les  éta- 
blissements industriels  hors  des  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

Ces  exceptions  se  rapportent  à  des  cas  de  nécessité  de  la  vie 
journalière,  aux  cas  d'urgence,  ou  à  des  travaux  qui  ne  souffrent 
pas  d'interruption  (industries  à  feux  continus). 

Suisse.  —  La  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques, 
du  23  mars  1877  (art.  14),  interdit  le  travail  du  dimanche,  pour 
les  ouvriers,  sauf  en  cas  de  nécessité  absolue,  ou  dans  les  usines 
qui  exigent  un  travail  continu.  Mais  alors  il  faut  une  autori- 
sation spéciale  du  Conseil  fédéral  et  accorder  aux  travailleurs 
au  moins  un  dimanche  libre  sur  deux.  La  législation  cantonale 
a  le  droit  de  déterminer  les  autres  jours  de  fête  pendant  lesquels 
le  travail  est  interdit  comme  le  dimanche. 

L'article  15,  relatif  au  travail  des  femmes,  dit  qu'en  aucun 
cas  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  le  dimanche. 

Enfin,  au  sujet  du  travail  des  mineurs  (art.  16)  le  législateur 
dit  :  «  Il  est  interdit  de  faire  travailler  le  dimanche  les  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  18  ans.  Le  Conseil  fédéral  peut  autoriser 
ce  travail  quand  il  est  reconnu  indispensable  d'y  employer  des 
jeunes  garçons  de  14  à  18  ans.  » 

Plusieurs  cantons  ont  cru  devoir  étendre  la  loi  sur  les 
fabriques  à  des  cas  qu'elle  ne  prévoit  pas.  Citons  les  cantons  de 
Bâle  ville,  de  Fribourg,  de  Glaris,  de  Saint-Gall,  de  Schwyz, 
d'Unterwald,  du  Valais,  de  Zurich,  du  Tessin. 

Pays-Bas.  —  L'article  6  du  projet  de  loi  du  29  octobre  1888 
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s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  défendu  de  faire  travailler  le  dimanche, 
dans  les  ateliers  et  dans  les  fabriques,  les  femmes  et  les  garçons 
au-dessous  de  18  ans.  Le  gouvernement  pourra,  sous  telle 
condition  qu'il  jugera  convenable,  dispenser  de  l'application  de 
cet  article  le  travail  exécuté  par  des  israélites.  » 

Danemark.  —  La  loi  du  23  mai  1873  sur  le  travail  des  enfants 
défend,  d'une  manière  absolue,  aux  ouvriers  des  deux  sexes  de 
moins  de  18  ans  de  travailler  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Suède.  —  Le  code  pénal  suédois  interdit  d'exercer  un  métier 
le  dimanche  et  les  jours  fériés  et  de  se  livrer  ce  jour-là  à  tout 
travail  qui  peut  être  remis  à  un  autre  moment,  à  moins 
cependant  qu'on  y  soit  forcé  pour  pourvoir  à  sa  propre  existence 
ou  à  celle  d'autrui. 

Norvège.  —  Le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  est 
interdit  par  le  code  pénal. 

Un  projet  de  loi  sur  la  surveillance  du  travail  dans  les 
fabriques,  du  21  décembre  1887,  dit  (art.  28)  :  «  Depuis  9  heures 
du  soir  de  la  veille  du  dimanche  et  jours  fériés,  jusqu'à  9  heures 
du  soir  du  jour  suivant  ou,  si  deux  ou  plusieurs  jours  fériés  se 
suivent,  jusqu'à  9  heures  du  soir  du  dernier  jour  férié,  aucun 
travail  ne  doit  avoir  lieu,  excepté  dans  les  cas  où  la  nature  de 
l'industrie  ou  d'autres  circonstances  l'exigent  absolument.  » 

L'article  33  dit  :  «  Aucun  ouvrier  ne  peut  être  obligé  à  tra- 
vailler les  dimanches  ou  les  jours  fériés,  à  moins  que  son 
occupation  même  ne  l'exige.  ^> 

Russie.  —  La  loi  du  l^i'juin  1882  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  fabriques  défend,  d'une  manière  absolue,  de  faire 
travailler  les  enfants  au-dessous  de  15  ans  le  dimanche  et  les 
jours  de  fête. 

Italie.  —  Le  travail  du  dimanche  n'est  pas  interdit  par  la  loi 
civile,  et  même  la  loi  du  11  février  1886,  sur  le  travail  des  enfants, 
ne  renferme  aucune  disposition  à  se  sujet. 

Espagne.  —  La  Commission  des  réformes  sociales,  nommée 
en  1883,  a  préparé  un  projet  de  loi  pour  défendre  absolum^ent 
le  travail  du  dimanche  aux  enfants  de  moins  de  13  ans.  Ceux 
de  13  à  17  ans  pourront  être  occupés  les  dimanches  et  jours 
fériés  dans  les  établissements  à  feu  continu,  à  condition  qu'ils 
aient  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leurs  devoirs  religieux. 

En  cas  de  nécessité,  les  autres  établissements  devront  soUi- 
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citer  cette  permission  des  autorités,  mais  ils  ne  pourront  l'ob- 
tenir que  pour  la  matinée  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Portugal.  —  Un  projet  de  loi  du  29  juillet  1887  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  interdit  le  travail  du  dimanche  aux 
enfants  âgés  de  moins  de  16  ans.  Il  ne  prend  aucune  disposition 
pour  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants  plus  âgés. 

Etats-Unis.  —  Dans  tous  les  Etats  de  l'Union  des  «lois  du 
dimanche  {Sunday  laivs)  »  défendent  de  se  livrer  le  dimanche 
et  les  jours  fériés  à  tout  travail  qui  n'est  pas  absolument 
indispensable. 

FERMETURE  DES  COiMPTOIRS  ET  DES  MAGASINS. 

L'usage  de  fermer  les  magasins,  les  boutiques  et  les  comp- 
toirs le  dimanche,  pratiqué  sur  une  grande  échelle  aux  États- 
Unis,  au  Canada  et  dans  la  Grande-Bretagne,  se  généralise  de 
plus  en  plus,  surtout  dans  les  pays  du  centre  et  du  nord  du 
continent  européen,  au  moins  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  établis- 
sement de  distraction  et  de  plaisir.  L'interdiction  légale  de 
trafiquer  et  de  vendre  le  dimanche  et  les  jours  fériés  n'existe 
que  dans  un  petit  nombre  de  pays.  Et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
beaucoup  de  négociants  français  et  d'autres  pays  accueilleraient 
avec  plaisir  une  mesure  de  ce  genre,  qui  leur  permettrait  de  se 
reposer  et  de  faire  reposer  leur  personnel  le  dimanche,  sans 
redouter  la  concurrence  d'autres  établissements  qui  ne  chôme- 
raient pas  ce  jour-là.  Voici  nos  renseignements  sur  ce  sujet  : 

Etats-Unis.  —  Les  lois  du  dimanche  suspendent  le  trafic, 
font  fermer  les  établissements  et  les  ateliers,  interdisent  la 
chasse  et  les  jeux.  La  loi  de  la  Louisiane  du  21  juin  1886  prescrit 
la  fermeture,  pendant  la  journée  entière  du  dimanche,  de  tous 
les  magasins,  boutiques  et  ateliers,  sous  peine  d'une  amende  de 
25  à  30  dollars,  et  de  10  à  30  jours  de  prison  pour  chaque  in- 
fraction. 

Des  exceptions  sont  faites  en  faveur  de  certains  établis- 
sements d'utilité  ou  d'amusement  public,  à  la  condition  cepen- 
dant qu'il  ne  soit  vendu  nulle  part  de  boissons  alcooliques. 

Grande-Bretagne.  —  Les  comptoirs  et  magasins  doivent 
être  fermés  le  dimanche,  La  vente  des  boissons  alcooliques 
est  interdite  pendant  certaines  heures  de  la  journée  du  di- 
manche. 
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(Nous  avons  indiqué  dans  la  première  partie  de  notre  rapport 
sur  quelles  raisons  on  se  fonde  pour  justifier  l'interdiction  ou  la 
limitation  de  la  vente  des  boissons  alcooliques  le  dimanche.) 

Suisse.  —  Certains  cantons  interdisent  le  trafic,  aussi  bien 
que  le  travail,  pendant  la  journée  du  dimanche,  en  particulier 
le  débit  des  boissons  pendant  les  heures  du  service  divin. 
Dans  la  ville  de  Saint-Gall,  un  règlement  municipal  qui  a  été 
jusqu'ici  défendu  par  la  majorité  des  commerçants  prescrit  la 
fermeture  des  magasins  tout  le  dimanche. 

Danemark.  —  La  loi  du  7  avril  1876  interdit  les  ventes  et  les 
achats  et  ordonne  que  les  magasins  soient  fermés.  —  Elle  défend 
les  foires  et  les  marchés,  ainsi  que  les  réunions  bruyantes, 
festivités,  bals,  etc 

Norvège.  —  La  plupart  des  magasins  doivent  être  fermés  les 
dimanches  et  fêtes.  La  loi  défend  la  vente  des  boissons  alcooli- 
ques à  partir  de  5  heures  de  l'après-midi  du  samedi  jusqu'à 
8  heures  le  lundi  matin,  et  de  même  pour  les  fêtes  religieuses. 
Des  arrêtés  communaux  ont  étendu  cette  interdiction  aux 
bières  fortes. 

Les  boulangeries  doivent  être  fermées  à  partir  de  6  heures 
du  soir  la  veille  des  dimanches  et  jours  de  fêtes  (loi  du 
17  juin  1885),  et  le  travail  y  est  interdit  dès  cette  heure4à  et  le 
jour  suivant. 

CONCLUSIONS  PROPOSÉES: 

lo  L'utilité  du  repos  hebdomadaire  est  attestée  par  le  fait  que, 
dans  presque  tous  les  pays,  l'État  accorde  plus  ou  moins  ce 
repos  à  ses  employés  et  le  leur  garantit  même  par  des  lois  et 
des  règlements  administratifs. 

2°  Il  est  partout  reconnu  que,  pour  que  les  intéressés  retirent 
du  repos  hebdomadaire  tous  les  avantages  qu'il  comporte,  il 
faut,  autant  que  possible,  que  le  jour  de  repos  soit  le  même  pour 
tous  et  que  ce  jour  soit  le  dimanche. 

cfi  Le  repos  hebdomadaire  est  une  institution  civile  absolu- 
ment distincte  de  l'institution  religieuse  du  dimanche.  C'est 
dans  les  pays  où  la  liberté  religieuse  est  la  plus  entière  que 
l'autorité  civile  intervient  le  plus  pour  le  faire  respecter. 

4°  Le  droit  pour  tout  individu  de  travailler  ou  de  ne  pas 
travailler  le  dimanche  a  pour  conséquence  l'interdiction  à  tout 
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individu  d'obliger  les  autres  à  travailler  ou  à  ne  pas  travailler 
ce  jour-là.  Les  lois  sur  le  dimanche  ne  se  justifient,  dans  un  pays 
libre,  qu'en  tant  qu'elles  garantissent  ce  double  droit  et  qu'elles 
sanctionnent  cette  double  interdiction. 

50  Alors  même  que  l'État  ne  juge  pas  opportun  de  protéger 
par  des  lois  la  liberté  du  repos  hebdomadaire,  il  a  le  devoir  de 
donner  l'exemple  du  respect  de  ce  repos  en  assurant,  autant 
que  possible,  à  tous  ses  employés,  à  tous  ceux  qu'il  fait  travailler, 
directement  ou  indirectement,  le  moyen  d'en  jouir. 

60  L'État  peut,  sans  attenter  à  la  liberté  que  tout  citoyen 
possède  de  travailler  isolément  ou  collectivement,  prendre 
cependant  des  mesures  destinées  à  protéger,  en  ce  qui  concerne 
le  repos  du  dimanche,  le  faible  contre  le  fort.  Il  est  à  désirer 
que  les  lois  protectrices  faites  à  cet  égard,  dans  presque  tous 
les  pays,  en  faveur  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes 
soient,  autant  que  possible,  étendues  aux  adultes. 

70  II  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'une  distinction  soit  faite,  en 
ce  qui  concerne  le  repos  hebdomadaire,  entre  les  établissements 
commerciaux  et  les  établissements  industriels.  Dans  les  magasins 
comme  dans  les  ateliers,  l'État  a  le  droit  d'empêcher,  dans  la 
limite  du  possible,  que  l'employé  soit  astreint,  contre  son  gré, 
à  un  travail  ininterrompu. 

80  Les  mesures  légales  prises  ou  à  prendre  pour  restreindre 
d'une  manière  générale,  et  surtout  le  dimanche,  la  vente  des 
boissons  alcooliques  et  en  empêcher  l'abus  sont  d'autant  plus 
nécessaires  que  les  mœurs  et  les  lois  amènent  la  cessation  du 
travail  manuel  ce  jour-là. 


M.  DE  Vilmorin,  président.  —  Messieurs,  je  suis  certainement 
votre  interprète,  en  regrettant  que  les  travaux  de  M.  Léon  Say 
ne  lui  permettent  pas  de  présider  cette  dernière  séance  du 
Congrès.  Nous  regrettons  tous  un  président  dont  la  parfaite 
courtoisie  et  la  grande  expérience  des  hommes  et  des  choses 
étaient  si  utiles  à  nos  travaux  et  leur  donnaient  une  si  grande 
autorité.  Je  vous  demande  toute  votre  indulgence  pour  le  vice- 
président  qui,  malheureusement,  a  été  privé  de  suivre  les 
premières  séances  du  Congrès  et  qui  ne  se  recommande  à 
votre  bienveillance  que  par  la  grande  union  qui  règne  entre 
vous  et  lui  sur  la  cause  si  importante  qui  nous  réunit. 
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Depuis  de  longues  années,  comme  chef  d'industrie  et  comme 
particulier,  la  question  du  dimanche  m"a  occupé.  J'ai  pu  arriver, 
dans  un  grand  établissement  de  Paris,  à  libérer  complètement 
tout  le  personnel  ce  jour-là  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire 
devant  vous,  à  ma  grande  satisfaction,  que  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  travail  y  marche  mieux   aujourd'hui  qu'autrefois. 

M.  H.  LoRiN,  de  Paris.  —  Je  dépose  sur  le  bureau  du  Congrès, 
au  nom  de  M.  Decurtins,  député  à  l'Assemblée  fédérale  suisse 
et  empêché  de  se  rendre  à  ce  Congrès,  un  mémoire  présenté  au 
Département  fédéral  de  l'industrie  et  du  commerce  sur  «  La 
question  de  la  Protection  ouvrière  internationale  ».  Ce  mé- 
moire contient  un  chapitre  relatif  au  sujet  discuté  aujourd'hui  '. 

M.  H.  DE  Vilmorin,  président.  —  Je  remercie  M.  Lorin  de 
sa  communication  et  je  donne  maintenant  la  parole  à  jM.  le 
rapporteur. 

M.  L.  Satjtter,    ingénieur  civil,  président  de  la  Société 

française  pour  l'observation  du  dimaîtche ,  vice-président  du 

Congrès.  —  Le  sujet    qui    est  maintenant  soumis  au  Congrès 

est  celui   des  mesures  légales  ou  autres  adoptées  dans  divers 

pays  relativement  au  repos  hebdomadaire. 

Ce  sujet  devait  faire  l'objet  de  deux  rapports:  le  premier 
sur  l'armée,  les  travaux  publics  et  les  tribunaux,  et  le  second 
sur  les  fabriques,  les  ateliers  et  les  magasins. 

J'avais  été  chargé  seulement  du  premier  et  M.  Decurtins, 
député  à  l'Assemblée  fédérale  suisse,  du  second.  Après  avoir 
fait  mon  rapport,  j'ai  été  informé  que  M.  Decurtins  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  rédiger  le  sien;  on  m'a  alors  demandé 
de  compléter  le  mien  en  ajoutant  quelques  renseignements 
relatifs  aux  fabriques,  ateliers  et  magasins. 

L'objet  général  du  rapport  que  je  vous  ai  présenté  est  l'exposé 
des  mesures  prises  par  l'État  en  vue  d'assurer  le  repos  du  di- 
manche soit  à  ses  emploj^és,  soit  à  des  citoyens  qui  ne  dépendent 
pas  directement  de  lui,  en  d'autres  termes  ce  sont  les  mesures 
prises  en  faveur  du  repos  du  dimanche  par  l'État  patron  et  par 
l'État  législateur.  Cette  distinction  est  importante. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  l'État  a  deux  rôles.  Il  a  des 
employés  et  il  les  soumet  aux  règles  qu'il  juge  les  meilleures 

^  On  trouvera  plus  loin,  comme  pièce  annexe  à  cette  séance,  la  partie  prin- 
cip^'^le  de  ce  chapitre,   sous  ce  titre:  L'interdiction  du  travail  du  dimanche- 
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pour  qu'ils  accomplissent  bien  leur  tâche  et  qu'ils  aient  la  plus 
grande  somme  de  bien-être  possible.  C'est  le  rôle  de  l'État 
patron. 

L'État  législateur,  administrateur  de  la  société,  a  des  lois  à 
faire  et  peut  avoir  à  intervenir  dans  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux;  il  peut  avoir  des  mesures  à  prendre  pour  protéger 
le  travail,  pour  garantir  le  faible  contre  l'oppression  du  fort. 

Sur  le  premier  point,  personne  ne  conteste  à  l'État  le  droit 
de  donner  à  ses  employés  le  repos  du  dimanche  et  ce  rapport 
nous  montrera  que  c'est  ce  qu'il  fait,  plus  ou  moins,  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe. 

Prenons  d'abord  les  travaux  pub  lie  s. 'L^'Èta.t  n'occupe  pas  ses 
employés  le  dimanche;  dans  beaucoup  de  pays,  des  mesures 
sont  prises  pour  que  les  chantiers  des  entrepreneurs  travaillant 
pour  l'État  soient  fermés,  et  les  conditions  générales  des  cahiers 
des  charges  rendent  cette  fermeture  obligatoire. 

Dans  certains  pays,  et  notamment  en  Belgique,  on  a  contesté 
au  gouvernement  le  droit  d'introduire  des  clauses  semblables 
dans  les  contrats.  On  a  dit  qu'en  faisant  cela,  il  violait  la 
constitution  qui  interdit  de  prescrire  un  jour  de  repos.  Le  Mi- 
nistre n'a  pas  eu  de  peine  à  répondre  à  cette  objection  et  voici 
comment  il  l'a  fait:  (Voir  page  SS't  du  rapport.) 

Vous  voyez  d'après  cela  qu'en  Belgique,  où  la  constitution 
interdit  positivement  à  l'État  de  réglementer  le  travail  du 
dimanche  dans  l'industrie  en  général,  l'État  a  cru  avoir  le  droit 
—  et  il  a  été  en  cela  approuvé  par  les  Chambres  —  d'interdire 
à  ses  entrepreneurs  de  travailler  le  dimanche. 

Ce  droit  est  parfaitement  établi  et  justifié  et  personne  en 
France,  quelle  que  soit  son  opinion  sur  le  droit  qu'a  l'État 
d'intervenir  dans  l'industrie  privée  pour  interdire  le  travail  du 
dimanche,  ne  lui  contestera  le  droit  de  stipuler  cette  interdiction 
dans  les  contrats  qu'il  passe  avec  ses  entrepreneurs. 

Dans  les  bureaux  de  l'État,  presque  partout  le  repos  du 
dimanche  est  accordé  aux  employés  ;  je  crois  qu'il  y  a  bien  peu 
de  pays  et  bien  peu  de  bureaux  dans  lesquels  on  travail  le 
dimanche. 

Dans  Varrnée,  des  mesures  ont  été  prises  également  pour 
empêcher  que  des  revues,  des  inspections  aient  lieu  le  dimanche. 
Une  personne  appartenant  à  l'armée  m'a  parlé  de  circulaires 
ministérielles  interdisant  les  revues  du  dimanche,  mais  je  n'ose 
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pas  insister  là-dessus  parce  qu'il  résulterait  d'un  renseignement 
presque  officiel  que  ces  mesures  ont  cessé    d'être  en  vigueur. 

Dans  d'autres  pays,  et  notamment  aux  États-Unis,  le  repos 
est  complet,  et  tout  dernièrement  encore,  le  président  des  États- 
Unis,  pressé  de  prendre  une  résolution  à  ce  sujet,  a  promulgué 
un  décret  d'après  lequel  le  repos  du  dimanche  est  assuré  aux 
troupes,  sauf,  bien  entendu,  pour  les  services  indispensables 
d'ordre  ou  de  sûreté. 

Dans  les  tribunaux,  le  travail  est  interrompu. 

Maintenant,  le  droit  de  l'Etat  de  faire  des  lois  pour  assurer 
le  repos  de  l'ouvrier  et  de  l'employé  dans  l'industrie  privée 
n'est  pas  aussi  clair.  Beaucoup  de  personnes  le  lui  contestent. 
On  lui  dit  :  Vous  vous  aventurez  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le 
vôtre  ;  c'est  celui  de  la  conscience  individuelle  ;  vous  gênez  les 
transactions  des  citoyens  entre  eux:  laissez-les  libres  de  s'en- 
tendre, soit  pour  travailler,  soit  pour  ne  pas  travailler. 

On  lui  dit  encore  :  Vous  mettez  en  tutelle  des  gens  qui  sont 
parfaitement  en  état  de  prendre  leurs  résolutions  eux-mêmes  et 
par  cela  même  vous  énervez  l'initiative  individuelle. 

En  thèse  générale  toutes  ces  raisons  sont  plausibles  et  bonnes. 
Il  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  doivent  empêcher 
l'État  d'intervenir,  quand  il  ne  s'agit  pas  de  ses  ouvriers  ou  de 
ses  employés. 

Eh  bien  !  j'ai  remarqué  et  j'ai  signalé  dans  mon  rapport 
plusieurs  faits  qui  vont  à  rencontre  de  l'idée  très  répandue 
parmi  nous  de  l'inaptitude  de  l'État  à  intervenir  dans  ces 
questions. 

Le  premier  de  ces  faits,  c'est  que  dans  tous  les  pays  du 
monde  il  y  a  des  occupations,  des  travaux,  que  la  loi  interdit 
le  dimanche.  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  pays,  je  crois,  où  la 
Bourse  ne  soit  fermée  ce  jour-là,  où  les  transactions  commer- 
ciales ne  soient,  jusqu'à  un  certain  point,  interrompues  par  le 
fait  que  les  lettres  de  change  échéant  le  dimanche  sont  proro- 
gées. Ce  sont  là  des  dispositions  légales,  applicables  à  tout  le 
monde  ;  elles  prouvent  que  l'État  se  reconnaît  le  droit  d'inter- 
venir dans  de  telles  questions  et  au  moins  dans  certains  cas 

Le  second  fait,  c'est  que  récemment  dans  la  plupart  des  pays 
de  l'Europe,  l'État  a  usé  de  son  autorité  pour  empêcher  que 
dans  les  usines,  dans  les  manufactures,  l'on  opprimât  les  enfants 
et  les  femmes,  il  a  pris  des  mesures  pour  restreindre  leur  travail 
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et  l'une  de  ces  mesures  a  été  d'interdire  de  les  faire  travailler 
le  dimanche.  Voilà  donc  encore  une  circonstance  oii  l'État  a 
cru  avoir  le  droit  d'intervenir  pour  ordonner  le  repos  du  di- 
manche. 

Enfin,  ma  dernière  raison,  —  et  ce  n'est  pas  à  mes  yeux  la 
moins  forte,  —  c'est  que  les  pays  où  l'État  a  cru  pouvoir  franchir 
ces  limites  et  appliquer  dans  un  grand  nombre  d'industrie  et 
dans  le  commerce  lui-même  ce  droit  d'interdiction  du  travail 
du  dimanche,  non  seulement  aux  enfants  et  aux  femmes,  mais 
encore  aux  adultes,  ces  pays,  dis-je,  se  trouvent  être  les  plus 
libres  du  monde,  ceux  dans  lesquels  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État  est  la  plus  tranchée,  ce  sont  les  Etats-Unis,  l'Angle- 
terre, la  Suisse  et  d'autres  encore  (pour  l'Angleterre  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l'État  n'existe  pas,  mais  la  liberté  in- 
dividuelle y  est  très  respectée). 

Dans  tous  ces  pays,  il  existe  des  lois  relatives  au  travail  du 
dimanche;  ces  lois  interviennent  avec  une  rigueur  que  nous 
trouverions  excessive.  C'est  là  un  fait  qui  est  certainement  très 
intéressant  et  propre  à  nous  faire  réfléchir. 

Quels  sont  les  motifs  qu'invoquent  ces  pays  pour  justifier  le 
droit  qu'ils  s'arrogent  ? 

Messieurs,  ces  motifs  sont  divers.  On  dit  :  l'ouvrier  a  un  droit 
au  repos  ;  ce  droit  est  tellement  évident,  tellement  important 
qu'on  ne  peut  pas  le  livrer  à  l'arbitraire  des  Compagnies  ou  des 
personnes  qui  emploient  l'ouvrier.  Il  faut  absolument  que  ce 
droit  lui  soit  garanti  par  la  loi. 

Une  autre  raison  est  celle-ci:  Tout  homme  a  droit  à  l'exercice 
de  son  culte;  le  culte  est  pour  lui  une  nécessité,  un  besoin  que 
d'autres  peuvent  ne  pas  avoir  ou  ne  pas  désirer  satisfaire  :  il 
iaut  les  en  laisser  libres  ;  mais  tous  ceux  chez  qui  ce  besoin 
existe  doivent  avoir  non-seulement  le  droit,  mais  la  possibilité 
de  le  satisfaire. 

Eh  bien  !  pour  cette  raison  aussi,  la  loi  a  le  droit  d'intervenir 
afin  d'assurer  à  l'ouvrier,  au  faible,  à  tout  homme,  l'exercice  de 
son  culte. 

Une  troisième  raison,  c'est  que  l'État  a  directement  intérêt  à 
l'observation  du  repos  dominical.  On  a  remarqué  que  partout  où 
elle  règne,  le  citoyen  est  plus  fort,  plus  moral,  se  développe  plus 
complètement  et  mieux  ;  il  peut  en  conséquence  rendre  plus  de 
services  à  l'État.  Donc  il  y  a  avantage  public  à  ce  que  le  dimanche 
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soit  observé  pour  faire  des  cit03'ens  plus  forts,  et  un  État  plus 
prospère. 

Enfin.  Messieurs,  le  dernier  argument  en  faveur  des  lois  sur 
le  repos  du  dimanche,  c'est  que  dans  les  pa3'S  que  je  viens  de 
citer  l'opinion  publique  leur  est  favorable.  Les  lois  ne  sont  que 
la  confirmation  de  ce  qui  existe  déjà  dans  les  mœurs. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  question  ;  telles  sont  les 
raisons  qu'on  fait  valoir  en  faveur  du  droit  de  l'État  à  inter- 
venir pour  assurer  la  liberté  du  dimanche, 

Il  y  a  là  une  question  très  grave,  très  intéressante  sur 
laquelle  le  Congrès  a  hâte,  je  crois,  de  délibérer  et  sur  laquelle 
nous  entendrons  sans  doute  se  produire  des  opinions  diverses. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  TÉtat,  en  principe,  envisageant  le 
dimanche  comme  une  institution  civile,  utile  et  nécessaire  au 
bien-être  des  citoyens,  a  parfaitement  le  droit  d'intervenir  pour 
le  faire  respecter.  Je  crois  que  pour  apprécier  l'opportunité  et 
déterminer  la  mesure  de  son  intervention,  il  doit  tenir  un  grand 
compte  de  l'état  des  mœurs,  de  l'opposition  qu'il  s'expose  à 
soulever,  de  l'esprit  de  contradiction  que  ces  mesures  pourraient 
éveiller  et  qui  aurait  peut-être  pour  résultat  une  aggravation 
au  lieu  d'une  amélioration  ;  je  crois  qu'en  France  spécialement 
et  dans  l'état  actuel  des  esprits,  il  faut  se  garder  avec  le  plus 
grand  soin  d'effaroucher  l'opinion  publique  et  de  rien  faire  qui 
ressemble  à  une  résurrection  de  la  loi  de  1814;  mais  je  crois 
aussi  que  nous  devons  reconnaître  que  l'État  a,  dans  certains  cas, 
le  droit  d'intervenir  et  que  cette  intervention  peut  être  aussi 
utile  et  bonne  qu'elle  est  légitime. 

Je  n'ai  parlé,  jusqu'à  présent,  que  du  travail  dans  les  ateliers, 
mais  il  me  semble  que  le  commerce  peut  être  rangé  exactement 
sous  les  mêmes  arguments.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
l'État,  s'il  intervient  pour  réglementer  le  travail  du  dimanche 
dans  l'industrie,  n'intervienne  pas  aussi  pour  le  réglementer  et 
le  limiter  dans  le  commerce.  Les  employés  des  commerçants 
ont  autant  besoin  de  repos  que  les  employés  des  industriels,  et 
si  l'on  abuse  d'eux  en  leur  demandant  un  travail  excessif  ou  bien 
en  leur  interdisant  tout  repos,  alors  dans  certains  cas,  et  quand 
les  circonstances  le  permettent,  l'État  a  le  droit  d'intervenir 
pour  leur  garantir  ce  repos. 

Permettez-moi  de  signaler  d'une  manière  toute  spéciale 
une  question  qui  nous  préoccupe  beaucoup  maintenant,  qui  a 
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fait  l'objet  d'un  Congrès  et  donné  naissance  à  plusieurs  So- 
ciétés, c'est  la  question  de  Valcoolisme  et  de  ses  funestes 
conséquences.  Dans  les  pays  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
on  a  trouvé  opportun  et  légitime  que  le  gouvernement  empêchât 
dans  certaines  conditions  et  à  certains  moments  la  vente  des 
boissons  alcooliques. 

Cette  question  se  rattache  à  celle  du  dimanche,  car  c'est  le 
jour  où  le  travail  cesse,  où  l'ouvrier  est  inactif  que  les  dangers 
de  l'alcoolisme  sont  les  plus  grands  ;  c'est  ce  jour-là  surtout  que, 
dans  les  pays  où  l'on  interdit  le  travail  du  dimanche,  on  doit 
avoir  le  droit  d'interdire  la  vente  des  boissons  alcooliques. 

Voilà,  Messieurs,  les  données  principales  de  mon  rapport  ;  je 
les  ai  résumées  dans  des  conclusions  que  vous  avez  tous 
sous  les  yeux.  Si  on  les  trouve  trop  longues  et  qu'on  résume 
en  moins  de  mots  et  sous  une  forme  plus  claire  et  plus  com- 
plète les  idées  que  j'ai  essayé  de  vous  présenter,  je  m'y 
rallierai  avec  empressement. 

M.  Rio-Sado,  représentant  du  gouvernement  du  Portugal. 
—  Si  l'État  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  question  à  l'aide  de 
lois,  il  faut  aussi  que  les  mœurs  fassent  ces  lois.  A  ce  point  de  vue 
le  présent  Congrès  peut  faire  beaucoup  de  bien  par  la  persuasion. 

Dans  le  Portugal,  toutes  les  usines  sont  fermées  le  dimanche. 
Sur  les  chantiers  de  travaux  publics,  la  loi  ne  permet  pas  qu'on 
travaille  ce  jour-là.  Dans  les  contrats,  il  y  a  une  clause  qui  dit 
que  pour  aucune  raison  l'entrepreneur  ne  pourra  jamais  obliger 
les  ouvriers  à  travailler  le  dimanche,  que  s'il  y  a  nécessité  ab- 
solue on  ne  pourra  pas  travailler  plus  de  3  à  4  heures . 

Dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  ceux  qui  les  dirigent 
n'ont  jamais  forcé  les  ouvriers  à  travailler,  parce  que  tous  recon- 
naissent la  nécessité  absolue  du  repos  du  dimanche. 

Les  télégraphes  sont  ouverts  toute  la  journée  du  dimanche, 
mais  les  postes  ne  le  sont  qu'une  partie  de  la  journée. 

Au  sujet  des  chemins  de  fer,  on  fait  tout  son  possible  en 
Portugal  pour  que  le  repos  du  dimanche  soit  une  chose  réelle. 

Dans  l'industrie,  comme  je  le  disais,  les  ouvriers  sont  d'accord 
pour  se  reposer  le  dimanche,  mais  quelquefois  ils  ne  reviennent 
au  travail  que  le  mardi  ;  à  ce  point  de  vue,  on  s'occupe  de  la 
question  de  prévenir  l'alcoolisme. 

Dans  le  commerce,  presque  toutes  les  boutiques  sont  fermées. 
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A  Lisbonne,  cependant,  il  y  a  quelques  magasins  qui  restent 
ouverts  une  partie  de  la  journée.  A  ce  propos,  on  s'est  décidé  à 
réunir  tous  les  patrons,  —  réunion  provoquée  par  une  pétition  de 
leurs  employés,  —  pour  les  engager  à  fermer  leurs  établisse- 
ments. Les  commerçants  ne  sont  pas  tous  d'accord,  mais  je  crois 
qu'on  arrivera  à  les  y  décider. 

Je  désirerais  bien  que  dans  tous  les  pays  on  arrivât  par  la 
persuasion  à  ce  que  les  mœurs  fissent  la  loi,  au  sujet  du  repos 
du  dimanche,  car  c'est  non  seulement  une  loi  hygiénique,  mais 
une  loi  tout  à  fait  sociale,  humanitaire  et  qui  a  pour  but  l'égalité. 

M.  de  Vilmorin,  président.  —  Je  remercie  -M.  le  représentant 
du  Portugal  de  nous  avoir  montré  qu'il  y  a  sur  le  continent  un 
État  où  le  repos  du  dimanche  est  non  seulement  dans  la  loi, 
mais  aussi  dans  les  mœurs. 

AI.  le  Rév.  Edw.-G.-THURBER,  délégué  dit  Synode  général 
des  Églises  presbytériennes  des  Etats-  Unis  et  représentant  du 
Comité  dominical  de  New  -  York.  —  Messieurs,  en  organisant 
notre  gouvernement  national  des  Etats-Unis  nous  posâmes  le 
principe,  et  nous  l'avons  maintenu,  qu'il  n'y  aurait  point  d'union 
entre  V Eglise  et  l'Etat.  Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aucune  religion 
d'État  et  aucune  condition  religieuse  n'est  exigée  en  vue  de 
l'exercice  des  droits  civils  ou  de  l'obtention  d'une  charge  dans 
l'Etat.  Aucune  Église  ne  peut  s'ériger  en  tribunal  civil,  ni  l'État 
faire  acte  de  juridiction  ecclésiastique,  mais  toute  association 
religieuse  jouit  d'une  pleine  liberté  dans  les  limites  de  la  loi. 

Qu'une  telle  législation  modifie  l'action  de  l'État  relativement 
au  dimanche,  c'est  évident.  Elle  ne  peut  toucher  en  aucune 
manière  au  caractère  religieux  de  ce  jour.  Aussi  l'État  limite 
son  action  dans  ce  domaine  aux  points  de  vue  hygiénique  et 
social  qui  sont  ceux  de  ce  Congrès.  C'est  là  le  terrain  commun 
sur  lequel  l'Église  et  l'État  peuvent  coopérer  et  c'est  encore  sur 
cette  base  que  se  sont  groupés  aux  Etats-Unis  différents  corps 
religieux  et  philanthropiques,  ainsi  que  des  citoyens  qui  cher- 
chent à  assurer  l'action  et  l'exécution  de  lois  destinées  à  pro- 
curer au  peuple  un  jour  de  repos  par  semaine.  Des  Sociétés 
formées  dans  ce  but  ont  rendu  de  précieux  services  en  four- 
nissant des  orateurs  pour  traiter  la  question,  en  distribuant  des 
écrits  sur  le  sujet  et  en  créant  une  opinion  publique.  L'objet  de 
ces  associations,  telles  que  le  Comité  dominical  de  NeiL'-  York 
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et  VUnio7i  américaine  du  Dimanche  est  de  garder  et  de  faire 
observer  le  jour  du  Seigneur,  en  distinguant  avec  soin  les  actes 
privés  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  liberté  de  chaque 
homme  et  telle  conduite  publique  qui  influe  sur  le  bien-être  et 
les  droits  de  la  communauté  et  qui,  comme  telle,  est  justiciable 
des  lois  civiles. 

Le  repos  du  dimanche  n'est  pas  une  institution  d'un  carac- 
tère arbitraire,  mais  essentiel.  Cette  thèse,  quelles  que  soient  les 
preuves  qui  l'appuient  et  qui  la  recommandent  aux  divers  esprits, 
donne  la  raison  par  excellence  de  l'action  légale  de  l'État  con- 
cernant le  dimanche.  Le  repos  d'un  jour  par  semaine  est  absolu- 
ment indispensable  à  la  santé  morale  et  physique  de  l'homme. 
Comme  période  régulière  de  repos  et  de  restauration  des  forces, 
ce  jour  réalise  ce  que,  selon  le  poète,  la  nuit  et  le  sommeil 
assurent  : 

«  C'est  le  doux  réparateur  des  fatigues  de  la  nature.  » 

C'est  le  ruisseau  répandant  ses  eaux  rafraîchissantes  à  travers 
les  labeurs  et  les  ruines  de  la  vie  humaine,  la  tente  dans  le  désert, 
le  bosquet  feuillu  sous  le  ciel  des  tropiques  ou  une  source  d'eau 
vive  sur  le  chemin  d'un  long  voyage.  Si  nous  souillons  le  ruis- 
seau, si  nous  enlevons  la  tente,  si  nous  renversons  le  bosquet' 
nous  transformons  une  bénédiction  en  une  malédiction. 

Ce  n'est  pas  le  sol,  mais  le  caractère  d'un  peuple  qui  con- 
stitue sa  gloire.  Tout  ce  qui  tend  à  élever  l'homme  en  son  âme  et 
en  son  corps  a  droit  à  la  sympathie  des  hommes  sérieux  et  à 
l'appui  du  gouvernement. 

Toutes  les  grandes  lois  morales,  physiques  et  sanitaires 
existent  dès  l'origine  de  l'homme.  Elles  étaient  et  elles  sont 
faites  pour  lui,  et  en  vue  du  développement  normal  de  sa  con- 
duite et  de  son  activité.  Il  importe  donc  à  l'homme  de  découvrir 
ces  lois  et  de  les  observer,  pour  se  procurer  les  bénédictions 
qu'elles  sont  appelées  à  produire. 

Comme  le  repos  du  dimanche  a  pour  but  de  conserver  et  de 
développer  la  nature  de  l'homme,  il  doit  être  réglé  et  employé 
de  manière  à  répondre  à  ce  but. 

Les  lois  dans  les  États-Unis  ont  donné  un  corps  à  ces  prin- 
cipes et  les  ont  traduits  dans  la  vie  pratique.  Cela  m'amène  aux 
rapports  du  dim,anche  civil  et  de  la  loi.  Celle-ci  est  l'expression 
de  la  manière  dont  l'État  apprécie  et  entend  maintenir  le  repos 
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hebdomadaire.  Une  de  nos  plus  hautes  Cours  définit  ainsi  la 
relation  de  l'État  et  du  dimanche: 

Le  dimanche  chrétien,  comme  institution  religieuse,  peut  être 
garanti  de  profanation  par  telles  lois  que  le  législateur  dans  sa 
sagesse  croit  nécessaires  pour  assurer  à  la  communauté  le  privilège 
d'un  culte  non-interrompu,  pour  conserver  à  ce  jour  lui-même  ce 
respect  extérieur  et  cette  observation  qui  peuvent  être  jugés  essen- 
tiels à  la  paix  et  au  bon  ordre  de  la  société,  et  pour  préserver  la 
religion  et  son  culte  d'outrage  public  et  de  mépris  ouvert,  et  cela 
non  comme  un  devoir  vis-à-vis  de  Dieu,  mais  comme  un  devoir 
vis-à-vis  de  la  société  et  de  l'État  *. 

Le  dimanche,  comme  institution  civile,  a  existé  depuis  la 
période  la  plus  reculée  de  notre  histoire  et  nos  Cours  de  justice 
l'ont  défini  en  ces  termes  : 

Gomme  institution  civile,  il  est  plus  ancien  que  le  gouvernement. 
Ceux  qui  rédigèrent  la  première  Constitution  le  trouvèrent  existant. 
Ils  le  reconnurent  dans  leurs  acles.  La  stabilité  du  gouvernement, 
le  bien  de  l'individu  et  les  intérêts  de  la  société  ont  rendu  nécessaire 
que  le  jour  du  repos,  observé  par  la  nation,  fût  le  même  pour  tous 
et  que  son  observation  fût,  jusqu'à  un  certain  point,  obligatoire,  non 
en  faisant  violence  à  la  conscience  de  ceux  que  la  loi  atteint,  mais  en 
protégeant  ceux  qui  désirent  le  dimanche  et  qui  y  ont  droit  2. 

Telle  est  la  base  sur  laquelle  repose  notre  action  légale. 
L'esprit  de  notre  législation  dominicale  n'est  pas  coercitif,  mais 
protecteur. 

Le  témoignage  de  notre  expérience  à  l'égard  des  idées  que 
je  viens  d'exprimer  et  à  l'histoire  de  nos  lois  dominicales  a 
justifié  d'une  manière  complète  et  satisfaisante  la  valeur  attachée 
au  repos  du  dimanche.  Energie,  force,  intelligence  et  esprit 
d'entreprise,  tout  cela  se  développa  et  se  fortifia  quand  la  loi 
fit  respecter  le  dimanche.  La  loi  ferma  tous  les  établissements 
industriels.  Elle  réduisit  au  strict  nécessaire  le  service  des 
postes,  le  trafic  et  les  voyages  par  chemin  de  fer.  Le  peuple  se 
reposa  de  son  travail,  la  vie  de  famille  s'affermit,  on  eut  le  temps 
de  songer  à  d'autres  affaires  se  rapportant  au  bien  de  l'homme, 
et  l'on  aperçut  l'eff'et  bienfaisant  de  cette  coutume  dans  l'élé- 
vation du  niveau  moral  du  peuple.  Le  contraste  devint  frappant 


1  Cour  suprême  de  l'Etat  de  New-York,  32  Barbour,  549.  Ce  texte  a  été 
de  nouveau  confirmé  par  la  Cour  d'appel,  69  New- York  577. 

^  Cour  suprême  et  Cour  d'appel,  comme  ci-dessus. 
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dans  toutes  les  parties  du  pays  où  l'on  rompit  avec  les  mau- 
vaises habitudes. 

Depuis  quelques  années  l'affluence  de  personnes  dont  les 
vues  sont  contraires  aux  nôtres  a  rendu  l'observation  du  di- 
manche plus  difficile.  Afin  que  ce  jour  de  repos  ne  fût  pas 
envahi  ou  aboli  perfidement  et  peu  à  peu,  on  a  redoublé 
d'attention  quant  à  son  importance,  et  l'intérêt  s'est  réveillé  en 
faveur  de  lois  plus  efficaces.  Nos  amis  d'entre  les  nouveaux 
venus  commencent  à  apprécier  le  fait  que  le  jour  du  repos  est  un 
droit,  un  précieux  privilège,  un  ami  de  la  famille  et  de  nos 
intérêts.  Les  ouvriers  des  États-Unis  comprennent  bien  que 
l'abolition  du  repos  hebdomadaire  leur  porterait  un  rude  coup. 
Quelques-unes  de  leurs  corporations  étudient  de  quelle  manière 
on  pourrait  encore  réduire  le  travail  du  dimanche. 

De  telles  réformes  avancent  lentement  et  le  progrès,  à 
certains  moments,  paraît  petit,  mais  à  mesure  que  la  lumière 
se  fait  sur  cette  question  et  que  l'on  comprend  mieux  la  nature 
et  le  but  du  repos  dominical,  les  esprits  bien  pensants  font 
peser  le  poids  de  leur  influence  en  faveur  des  idées  qui  ont 
provoqué  la  réunion  de  ce  Congrès  international. 

Maintenons-nous  donc  debout  sur  la  base  d'une  commune 
pensée  humanitaire.  La  solidarité  de  nos  intérêts  et  de  notre 
but  est  la  raison  fondamentale  de  cette  réunion  et  de  notre  coo- 
pération. 

M.  le  Président  .  —  Nous  remercions  bien  sincèrement  M.  le 
Rév.  Thurber,  délégué  américain,  pour  son  discours  qui  est 
d'une  vigueur  de  raisonnement  remarquable  et  digne  de  figurer 
dans  les  travaux  du  Congrès. 

M.  Rivière.  —  J'ai  quelques  mots  à  dire  à  propos  de  la  dis- 
cussion générale.  Messieurs,  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre  au  nom  de  l'Association  pour  le  repos  du 
dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment,  voici  ce  qui  concerne  le 
sujet  spécialement  en  discussion  aujourd'hui.  Nous  nous  sommes 
placés  en  face  de  la  question  du  travail  des  adultes  et,  prenant  en 
considération  l'état  politique  de  notre  pays  en  ce  moment-ci, 
nous  avons  dit  :  «  Nous  ne  réclamons  des  pouvoirs  publics  aucune 
contrainte,  les  lois  de  cette  sorte  ne  devraient  pas  être  employées 
en  notre  temps,  où  chacun  invoque  et  promet  la  liberté,  mais, 
sur  le  terrain  de  la  liberté  pour  tous,  nous  nous  efforçons  de 
convaincre,  et  nous  demandons  à  ceux  qui  ont  l'autorité  direc- 
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trice  le  bon  exemple,  l'acquiescement  officiel  à  une  nécessité 
évidente,  puis  les  encouragements  qui,  venant  de  haut,  ont  sur 
les  masses  une  plus  grande  influence.  » 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  ce  rapport,  approuvé  par  le 
Conseil  de  notre  association,  et  accepté  à  l'unanimité  par  l'as- 
semblée générale,  est  en  faveur  de  la  non-intervention  de  l'État, 
nous  ne  lui  demandons  aucune  mesure  législative,  mais  seulement 
de  donner  dans  son  domaine  le  bon  exemple.  Sur  cette  non-in- 
tervention de  l'État,  le  rapport  ne  contient  qu'une  simple  affir- 
mation. Je  n'en  ai  pas  donné  les  motifs,  parce  que  la  place  faisait 
défaut.  Je  vais  maintenant  vous  les  faire  connaître. 

En  premier  lieu,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  nous  sommes  des  gens 
pratiques,  des  hommes  d'affaires  n'aimant  pas  laisser  intervenir 
dans  le  règlement  de  leurs  intérêts  des  gens  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  ou  qu'ils  ne  connaissent  pas  bien.  Nous  nous  sommes  de- 
mandé, avant  de  solliciter  l'intervention  de  l'État,  qu'est-ce,  au 
juste,  que  l'État  ? — Je  ne  sais  pas  si  vous  pourriez  me  répon- 
dre ;  je  ne  le  crois  pas,  et  d'ailleurs  nous  ne  sommes  pas  ici 
dans  un  Congrès  d'économie  politique  et  sociale.  Quant  à 
nous,  nous  n'avons  pas  trouvé  de  définition,  ni  de  solution. 

L'État  est  pour  nous,  en  ce  moment,  quelque  chose  de  fort 
vague,  à  moins  qu'on  n'accepte  la  théorie  qui  paraît  triom- 
phante, d'un  État  qui  serait  la  personnification  d'une  majorité 
constituée  par  la  moitié  plus  une  petite  portion  de  la  nation, 
majorité  possédant  tous  les  droits,  étant  exclusivement  la  source 
de  l'autorité,  ne  devant  compte  qu'à  elle-même  de  ses  vouloirs 
et  même  de  ses  caprices,  et  se  croyant  très  généreuse  quand  elle 
accorde  à  l'autre  moitié  de  la  nation  les  égards  qu'on  veut  bien 
quelquefois  accorder  aux  vaincus.  Un  tel  État  nous  inspirerait 
encore  plus  de  défiance  que  celui  dont  nous  ne  connaissons  pas 
bien  la  définition  et  la  conception.  Et,  dans  le  doute,  nous  avons 
pensé  qu'il  valait  mieux  nous  abstenir  et  nous  en  référer  simple- 
ment à  la  liberté,  liberté  pour  tous,  qui  a  ses  périls,  mais  qui  a 
ses  grands  avantages  pour  les  vaillants  et  les  persévérants. 

Nous  avons  même  été  plus  loin;  nous  nous  sommes  dit:  «Il 
est  possible  que  sur  cette  question-là  nous  obtenions  satisfaction 
de  l'État  et,  qu'en  intervenant  dans  la  question,  il  la  tranche 
dans  le  sens  de  nos  désirs,  conformément  à  nos  vœux.  »  Nous 
avons  vu  néanmoins  qu'il  y  avait  là  un  immense  danger  ;  nous 
nous  sommes  rappelé  les  enseignements  de  notre  grand  fabuliste 


—  357  — 

national,  sa  moralité  n'est  pas  toujours  parfaite,  mais  ses  con- 
seils pratiques  sont  toujours  bons  à  suivre.  Nous  n'avons  pas 
voulu  laisser  l'autorité  nous  monter  sur  le  dos,  parce  que  nous 
ne  savions  pas  où  elle  nous  mènerait. 

S'il  est  excessivement  pénible  de  subir  des  lois  qu'on  ne 
considère  pas  comme  justes,  il  est  extrêmement  tentant  de 
demander  à  l'autorité  de  nous  faire  des  concessions,  et  quelques- 
uns  d'entre  nous  auraient  pu  croire  qu'en  obtenant  ce  qui  est 
bon  on  pourrait  néanmoins  échapper  à  ce  qui  est  mauvais.  La 
majorité  d'entre  nous  ne  l'a  pas  cru.  Quand  nous  aurions  appelé 
l'État  à  notre  secours,  que  nous  l'aurions  fait  intervenir  dans 
cette  réglementation  de  l'une  des  questions  ouvrières  les  plus 
intéressantes,  nous  aurions  été  bien  embarrassés  plus  tard  pour 
lui  faire  obstacle  le  jour  où  il  aurait  voulu  régler,  —  et  alors 
peut-être  dans  un  sens  absolument  opposé  à  nos  désirs,  —  d'au- 
tres questions  qui  nous  sont  tout  aussi  chères. 

Il  nous  a  paru  que  nous  aurions  bien  mauvaise  grâce  de  nous 
plaindre  de  la  servitude  après  avoir  été  au-devant  du  maître,  et 
qu'il  valait  cent  fois  mieux  régler  nos  affaires  nous-mêmes  en 
écartant  une  intervention  certainement  dangereuse  et  qui  ne 
nous  serait  accordée  qu'à  des  conditions  probablement  fort 
onéreuses.  Voilà  quel  est  le  sens  de  l'article  contenu  dans  ce 
rapport. 

Si  donc  le  Congrès  se  borne  à  voter  une  résolution  tendant  à 
demander  à  l'État  de  cesser  de  donner  le  mauvais  exemple  dans 
les  chantiers  publics,  comme  il  le  fait  depuis  l'abrogation  de  la 
loi  de  1814,  si  le  Congrès  demande  seulement  à  l'État  de  vouloir 
bien,  au  contraire,  encourager  toutes  les  mesures  qui  seraient 
nécessaires  pour  que,  dans  son  domaine  propre,  sur  le  terrain 
où  il  se  meut  et  qui  le  concerne,  le  repos  du  dimanche  soit  observé, 
nous  croyons  qu'il  y  aurait  là  une  mesure  excessivement  utile 
et  nous  remercierions  le  Congrès  de  l'avoir  votée. 

Mais  si  le  Congrès  croit  devoir  aller  au-delà,  s'il  sollicite 
l'État  d'intervenir  dans  le  domaine  privé,  dans  la  réglementation 
de  cette  question  du  travail  des  adultes,  alors  nous  trouverons 
qu'il  va  trop  loin  et  nous  demanderons  que  notre  protestation 
soit  insérée  au  procès-verbal. 

M.  l'ingénieur  Sautter.  —  Voici  le  point  sur  lequel  je  diffère 
avec  M.  Rivière,  tout  en  partageant,  à  d'autres  égards,  son 
opinion.  Je  ne  pense  pas  que  dans  tous  les  domaines  et  dans 
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toutes  les  questions,  surtout  celles  dans  lesquelles  l'ouvrier  est 
le  plus  opprimé  et  où  il  serait  le  plus  possible  à  la  loi  de  le 
protéger,  il  soit  interdit  à  TÉtat  d'intervenir.  L'État  doit  user 
de  son  droit  d'intervention  avec  prudence,  mais  ce  droit  existe 
aussi  bien  au  profit  des  ouvriers  pauvres  et  faibles  qu'au  profit 
des  enfants  et  des  femmes. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Cette  question  est  évidemment  très 
complexe.  Je  demande  la  parole  pour  bien  poser  la  question,  et 
afin  d'orienter,  autant  qu'il  est  possible,  la  discussion. 

Je  distingue  l'État  patron  et  l'État  législateur.  La  première 
question,  celle  de  l'État  patron,  me  paraît  absolument  résolue 
par  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici.  L'État  patron  encourt 
vis-à-vis  de  ses  surbordonnés  les  mêmes  responsabilités  que 
nous  avons  reconnues  partout  au  patron.  J'ajouterai  même  que 
l'État  patron  encourt  ces  responsabilités  lorsqu'il  travaille  en 
second,  par  exemple,  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 
Une  Compagnie  voudrait  réduire  le  travail  du  dimanche,  mais 
l'État,  qui  est  son  collaborateur,  entrave  son  initiative  généreuse. 
Je  connais  des  faits  positifs  à  cet  égard.  Il  me  semble  qu'ici  nous 
avons  à  indiquer  les  principes  d'une  manière  très  nette  et  à 
dégager  les  responsabilités. 

Pour  l'État  législateur^  la  question  se  pose  tout  autrement. 
L'État  représente  la  masse  de  la  nation  et  doit,  par  les  moyens 
dont  il  dispose,  assurer  son  bonheur  au  point  de  vue  hygiénique, 
matériel,  moral,  social.  A-t-il  le  droit  d'intervenir  et  de  dire  à 
ceux  qui  voudraient  opprimer  l'ouvrier,  à  l'industriel,  au  com- 
merçant, à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer,  à  telle  ou  telle 
autre  administration  :  «  Moi,  protecteur  de  tous  les  citoyens,  moi 
qui  dois  assurer  le  bonheur  de  chacun,  j'ai  le  droit  de  prendre 
telle  mesure?»  L'État  a-t-il  le  droit}  voilà  la  première  question. 

Il  y  en  a  une  seconde  :  l'État  a-til  le  devoir  de  le  faire?  Et  là 
encore  je  divise  la  question:  l'État  doit-il  le  faire  absolument, 
ou  doit-il  le  faire  en  tenant  compte  des  circonstances  ?  Veilà,  ce 
me  semble,  comment  se  pose  la  question. 

J'ajoute  que  dans  les  conclusions  du  rapport  tout  cela  est 
indiqué,  mais  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion,  j'aurais  voulu 
demander  au  Congrès  d'examiner  les  différentes  conclusions 
les  unes  après  les  autres. 

En  effet,  nous  3^  rencontrerons  successivement  toutes  ces 
questions:  D'abord  les  principes  généraux,  puis  l'État  patron. 
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ensuite  TÉtat  législateur,  son  droit  et  son  devoir,  avec  les 
applications  de  l'un  et  de  l'autre  ;  enfin  les  adoucissements  que 
les  circonstances  lui  permettent  ou  non  de  prendre. 

M.  H.  DE  Vilmorin,  président.  —  En  un  mot,  vous  croyez 
que  ces  conclusions  sont  parfaitement  acceptables. 

Je  dois.  Messieurs,  vous  donner  connaissance  de  deux  propo- 
sitions que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Cheysson,  empêché  d'as- 
sister à  la  séance.  Ces  propositions  tendraient  à  remplacer  plu- 
sieurs des  conclusions  de  notre  rapporteur  ;  elles  sont  ainsi 
conçues  : 

1°  C'est  avant  tout  sur  ropinion  publique  et  sur  les  mœurs  qu'il 
faut  agir  par  une  propagande  infatigable,  pour  démontrer  à  tous  les 
bienfaits  du  repos  du  dimanche. 

2°  L'État  a  le  devoir  de  donner  l'exemple  du  repos  du  dimanche, 
en  l'assurant,  autant  que  possible,  à  tous  ceux  qu'il  fait  travailler 
directement  ou  indirectement. 

M.  l'ingénieur  de  Nordling.  —  Je  voudrais  dire  quelques 
mots  sur  l'État  législateur.  M.  l'abbé  Garnier  a  posé  la  question  : 
l'État  a-t-il  le  droit  de  légiférer  ? 

Messieurs,  cette  question  me  paraît  résolue  par  les  faits  ;  il 
n'y  a  pas  un  pays  dans  lequel  on  n'ait  légiféré  sur  la  matière. 

Tous  les  pays  ont  des  lois  à  cet  égard.  Il  est  évident  qu'il 
faudrait  déclarer  toutes  ces  lois  illégales,  si  nous  voulions  con- 
tester à  l'État  le  droit  de  législation. 

M.  Rivière.  —  Il  y  en  a  de  justes  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  DE  Nordling.  —  Je  dis  que  le  droit  de  légiférer  sur  la  ma- 
tière me  paraît  hors  de  doute.  Maintenant,  M.  l'abbé  Garnier  a 
demandé:  l'État  a-t-il  le  droit  d'intervenir?  Je  réponds:  Oui, 
dans  certaines  circonstances,  et  ici  j'arrive  à  une  distinction  qui 
me  paraît  essentielle. 

Nous  sommes  là  à  discuter  sur  l'État  comme  l'Assemblée  na- 
tionale d'il  y  a  cent  ans  discutait  sur  l'homme  abstrait.  Si  nous 
parlons  de  l'État,  il  faut  dire  duquel  nous  parlons;  est-ce  des 
États-Unis,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  ou  de  la  France  ? 

Si  nous  voulons  parler  de  l'État  en  général,  nous,  assemblée 
cosmopolite,  nous  ne  serons  pas  d'accord,  et  si  nous  voulons 
parler  d'un  État  en  particulier,  je  crois  qu'il  faudra  que  chacun 
de  nous  s'impose  une  extrême  réserve,  en  émettant  une  opinion, 
car  il  est  bien  difficile  d'apprécier  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  peut  se  trouver  un  pays  étranger. 
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Je  termine  en  me  déclarant  partisan  des  propositions  de 
M.  Cheysson. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire-général  de  la  Société  d'économie 
sociale,  à  Paris.  — Je  crois  qu'il  importe,  quand  on  parle  de 
l'intervention  de  l'État,  de  distinguer  ce  que  l'État  peut  faire 
pour  interdire  le  travail,  et  ce  qu'il  peut  faire  pour  protéger 
l'ouvrier  contre  l'obligation  du  travail  qui  lui  serait  imposé.  T'ai 
été  chargé  par  l'un  des  membres  du  Congrès  absent  en  ce  mo- 
ment du  milieu  de  nous,  M.  Léon  Lefébure,  de  vous  présenter 
quelques  développements  sur  un  point  spécial  du  rapport  de 
M.  Sautter  (voir  page  340,  article  AUeiiiagne)  et  qui  touche  en 
même  temps   aux  observations  de  M.  de  Nordling. 

Attaché  par  sa  famille  à  de  grandes  industries  d'Alsace, 
M.  Léon  Lefébure  a  pu  étudier  très  complètement  cette  question 
du  dimanche.  Il  est  retenu  en  ce  moment-ci  à  Berne,  et  n'a  pu 
vous  faire  lui-même  cette  communication.  Elle  se  rapporte  à  cette 
sorte  de  plébiscite  dominical  qui  a  été  fait  en  Allemagne  sur  la 
proposition  du  prince  de  Bismarck.  V^oici  cette  note  ^  ;  elle  per- 
met d'invoquer,  en  faveur  du  repos  légal  du  dimanche,  le 
verdict  solennel  d'un  grand  peuple  : 

UN  PLÉBISCITE  SUR  LE  REPOS  LEGAL  DU  DIMANCHE 

par  M.  Léon  Lefébure, 
ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  finances. 

Parmi  les  faits  qui  caractérisent  le  mouvement  spontané  et  gé- 
néral en  faveur  du  repos  légal  du  dimanche,  dont  presque  tous  les 
pays  de  l'Europe  sont  témoins  depuis  quelques  années,  il  s'en  est 
produit  un  auquel,  ce  me  semble,  l'opinion  a  donné  trop  peu  d'atten- 
tion, et  qui  mérite  d'être  signalé  toat  particulièrement  au  Congrès. 
Il  s'agit  de  l'espèce  de  plébiscite,  auquel  le  prince  de  Bismarck  a 
soumis  cette  grande  question. 

Jusqu'à  présent,  elle  avait  donné  lieu  à  des  manifestations  bien 
diverses,  fait  l'objet  de  pétitions,  de  démarches  pressantes  auprès  des 
pouvoirs  publics,  provoqué  d'importantes  délibérations  parlemen- 
taires. Pour  la  première  fois,  on  vient  d'en  voir  proposer  solennelle- 
ment la  solution  à  la  sanction  populaire  directe. 

1  M.  Delaire  l'a  résumée  de  vive-voix,  mais  nous  la  donnons  ici  in 
extenso,  à  cause  de  sou  importance. 
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Je  ne  me  dissimule  pas  que  d'autres  faits,  plus  récents  encore, 
attireront  l'attention  du  Congrès. 

Parmi  ses  membres,  les  uns  insisteront  sur  cet  événement  capital 
d'une  Conférence  internationale,  à  laquelle  le  gouvernement  fédéral 
suisse  a  convié,  à  Berne,  les  gouvernements  des  États  industriels  de 
l'Europe  pour  arrêter,  au  moins  dans  ses  points  principaux,  une 
législation  internationale  du  travail,  Conférence  dans  laquelle  l'inter- 
diction du  travail  du  dimanche  était  inscrite  au  premier  rang.  * 

D'autres  signaleront  les  réformes  si  importantes  introduites  en 
Belgique  au  point  de  vue  de  l'observation  du  repos  dominical  par  le 
Ministre  des  postes  et  des  chemins  de  fer,  ou  le  mouvement  si  curieux 
qui  se  manifeste  en  Hollande,  où  l'on  vient  de  voir  l'un  des  journaux 
libéraux  les  plus  considérables,  le  Nieuwe  Rotterdamonache^  inter- 
dire le  travail  du  dimanche  dans  ses  ateliers,  en  constatant  qu'il  ne 
résiste  pas  à  une  idée  qui  gagne  partout  du  terrain. 

D'autres  membres  encore  s'attacheront  à  mettre  en  lumière  l'agita- 
tion qui  se  produit  en  Russie,  et  qui  se  traduit  par  des  pétitions 
adressées  au  Saint-Synode,  portant  des  signatures  qui  viennent  de 
tous  les  points  de  l'Empire,  et  qui  demandent  la  fermeture  obligatoire, 
le  dimanche,  de  tous  les  magasins  et  de  toutes  les  fabriques. 

Mais  si  décisifs,  si  encourageants  que  soient  ces  symptômes,  ils 
n'enlèvent  à  mes  yeux  rien  de  son  importance  à  la  nouvelle  et  im- 
posante manifestation  qui  a  eu  lieu  en  Allemagne. 

Depuis  bien  des  années,  le  Parlement  allemand  s'était  prononcé 
en  faveur  de  l'interdiction  du  travail  le  dimanche.  Le  gouvernement 
résistait  à  ses  votes  réitérés.  Il  n'3^  en  a  eu  qu'un  seul  qui  soit  devenu 
loi  de  l'Empire  dans  cette  matière,  c'est  celui  qui  a  modifié  en  1878 
la  «  Gewerbe-Ordnung  »  et  décidé  «  que  le3  patrons  ne  peuvent  pas 
obliger  les  ouvriers  à  travailler  les  dimanches  et  jours  de  fête.  »  Cette 
même  «  Gewerbe-Ordnung  »  interdit  ou  restreint  le  travail  dominical 
des  enfants  dans  les  fabriques.  —  Il  convient  cependant  de  recon- 
naître que  les  divers  États  confédérés  ont,  dans  leur  législation,  des 
dispositions  restrictives  du  travail   dominical. 

E]2  Prusse,  un  rescrit  royal  du  7  février  1837  accorde  aux  Prési- 
dents supérieurs  le  droit  de  garantir  l'observation  extérieure  du 
dimanche  par  des  règlements  de  police.  Dans  le  Schleswig-Holstein, 
le  Lauenbourg,  le  Hanovre,  on  a  conservé  les  vieilles  ordonnances 
restrictives  de  1803,  1820  et  1822.  En  Alsace-Lorraine,  la  loi  française 
de  1814,  abrogée  en  France,  continue  à  être  en  vigueur.  Les  autres 

^  Voir  sur  cette  conférence  les  pag-es  70  (note)  et  167.  {Réd.) 
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États  de  la  confédération  ont  des  ordonnances  analogues.  Dans  la 
moitié  à  peu  près  des  provinces  prussiennes  et  allemandes,  le  travail 
bruyant  et  public  est  interdit  (quelquefois  seulement  pendant  les 
offices)  ou  peut  être  interdit  par  la  législation  existante. 

Depuis  20  ans,  les  promoteurs  de  la  législation  protectrice  des 
ouvriers  s'efforcent  d'obtenir  une  législation  uniforme,  afin  de  faire 
cesser  l'arbitraire  qui  régnait  d'une  façon  absolue,  et  constituait,  en 
définitive,  une  véritable  prime  accordée  aux  patrons  sans  conscience, 
au  détriment  des  patrons  bienveillants  et  consciencieux.  Ils  considé- 
raient le  vote  d'une  loi  décisive  et  générale  sur  ce  point,  comme  la 
première  condition  de  l'apaisement  au  sein  des  classes  ouvrières. 

Dés  1869,  le  député  conservateur  Brauschitsch  et  les  députés 
démocrates  Fritsch,  Hasenclever,  Schweizer,  proposaient  l'interdic- 
tion du  travail  du  dimanche  au  Reichstag  de  la  Confédération  du 
Nord.  Leur  motion  fut  repoussée.  Le  Reichstag  allemand  a  repris  la 
question  presque  à  chaque  législature,  en  1872, 1873, 1877,  1878,  1881, 
1883, 1884,  1885. 

Dans  la  séance  du  9  mai  1885,  le  prince  de  Bismarck,  toujours 
hostile  à  ces  propositions,  prit  la  parole  cinq  fois  pour  combattre  la 
loi  dont  le  Parlement  était  de  nouveau  saisi.  Cependant  le  Chancelier 
fit,  au  cours  du  débat,  cette  déclaration  formelle  que,  s'il  lui  était 
démontré  que  les  ouvriers  demandaient  le  repos  légal  du  dimanche, 
il  cesserait  son  opposition  et  appuierait  les  revendications  du  Reichs- 
tag auprès  du  Bundesrath  (on  sait  que  le  Bundesrath,  composé  des 
délégués  des;États  confédérés,  joue  le  rôle  d'une  seconde  Chambre  et 
a  le  droit  de  veto).  Il  était  indispensable,  disait  le  Chancelier,  d'en- 
tendre les  patrons  et  les  ouvriers,  c'est-à-dire  les  intéressés.  On  ne 
pouvait  rien  décider  sans  leur  avis. 

Quelques  jours  après  cette  séance,  le  Reichstag  se  séparait,  et,  sans 
qu'on  le  lui  demandât,  le  prince  de  Bismarck  organisait  une  vaste 
enquête  dans  tout  l'Empire  sur  la  question  du  repos  dominical.  Il 
lançait,  le  5  juin,  une  circulaire  qui  déterminait  les  conditions  dans 
lesquelles  il  serait  procédé  à  cette  enquête,  et  qui  était  accompagnée 
d'un  questionnaire. 

Les  travaux  de  l'enquête  ont  duré  deux  ans,  et  ce  n'est  que  vers  la 
fin  de  1887  que  le  rapport  général  a  pu  être  soumis  au  Reichstag.  Elle 
devait  se  faire  là  où  existait  le  travail  dominical;  on  devait  consulter 
les  organes  existants  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  Chambres  de 
commerce,  les  Sociétés  industrielles,  les  corporations,  et  enfin  les 
ouvriers  eux-mêmes  et  leurs  représentants. 
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Le  Chancelier  donnait  les  indications  générales  et  laissait  à  chaque 
État  le  soin  de  déterminer  les  voies  et  moyens  de  l'enquête.  Il  y  a  eu, 
à  ce  point  de  vue,  une  grande  variété  dans  la  manière  d'opérer  ce 
grand  travail,  dont  le  résultat  a  été  consigné  dans  trois  volumes  in- 
folio. 

L'enquête  avait  été  faite  pour  savoir  si  le  repos  légal  du  dimanche 
était  possible,  s'il  était  désiré,  demandé  par  les  intéressés. 

Le  pays  a  répondu  à  la  question  que  lui  posait  le  Chancelier  et 
aux  doutes  qu'il  avait  manifestés.  Il  en  avait  appelé  aux  patrons  et 
aux  ouvriers,  et  bien  que  l'on  pût  craindre  que  l'enquête  ait  été  faite 
sous  l'influence  des  discours  du  Chancelier,  de  ses  idées  préconçues 
de  ses  préventions,  par  une  administration  trop  disposée  à  s'en  inspirer, 
le  verdict  a  été  décisif.  Il  a  donné  raison  au  Parlement  et  s'est  pro- 
noncé pour  le  repos  légal  du  dimanche. 

D'après  les  communications  elles-mêmes  du  gouvernement  impé- 
rial, l'interdiction  absolue  ou  restreinte  a  été  reconnue  possible  par 

67  %  des  patrons  et  75  °/n  des  ouvriers  dans  la  grande  industrie, 
59  °/o     "  *         "  "73  7o    "  *  dans  la  petite  industrie, 

68  °/o    »  »         »  78  7o    »  *  dans  le  commerce. 

Ainsi  plus  des  '/i  des  ouvriers  admettent  la  possibilité  de  l'inter- 
diction du  travail  dominical. 

A  la  suite  de  l'enquête  et  sans  attendre  cette  communication,  le 
Reichstag  avait  décidé  que,  à  partir  du  l*""  avril  1890,  les  femmes  ne 
pourraient  pas  être  employées  le  dimanche  dans  les  usines  ou  ateliers, 
et  que  les  femmes  et  les  enfants  seraient  libres  le  samedi  à  partir  de 
6  heures.  Mais  le  Bundesrath  n'avait  pas  ratifié  ces  votes. 

Quand  le  projet  de  loi  fut  de  nouveau  présenté  au  Parlement,  le 
15  février  1888,  par  les  députés  Lieber  et  Hitze,  elle  fut  adoptée  à 
l'unanimité  parla  Commission,  et  votée  à  une  très  grande  majorité 
par  le  Parlement  en  troisième  lecture. 

Restait  à  obtenir  la  sanction  du  Bundesrath.  En  dépit  des  résultats 
de  l'enquête,  elle  fut  encore  une  fois  refusée,  et  quand  la  motion  a  été 
reprise  en  1889,  le  représentant  du  Bundesrath  s'est  borné  à  déclarer, 
pour  justifier  cette  opiniâtre  opposition,  que  cette  assemblée  n'avait 
pu  encore  acquérir  la  certitude  que  le  travail  dominical  ait  pris  de 
telles  proportions  que  l'intervention  de  la  législation  de  l'Empire  fût 
justifiée  ;  et  il  ajouta  que  l'interdiction  du  travail  pouvait  avoir  des 
conséquences  lâcheuses  pour  l'industrie  indigène. 

C'est  en  vain  que  les  promoteurs  de  la  loi,  que  M.  Windhorst  en 
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particulier,  firent  observer  que  la  nation  elle-même  avait  vidé  ces 
questions  par  l'organe  de  son  parlement  et  par  son  vote  direct. 

Le  veto  du  Bundesrath  existe  encore  à  l'heure  qu'il  est. 

Il  serait  curieux,  sans  doute,  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui 
inspirent  l'opposition  systématique  du  prince  de  Bismarck.  Ce  sera 
un  jour,  sans  doute,  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Nous  nous  bornons  pour  aujourd'hui  à  constater  les  faits:  il  est 
'permis  désormais  (Tinvoquer,  en  faveur  du  repos  légal  du  dimanche^ 
le  verdict  solennel  d'un  peuple  de  40  millions  d'âmes. 

On  a  dit  que  l'une  des  raisons  qui  poussait  le  Chancelier  à  com- 
battre le  repos  légal  du  dimanche,  c'est  qu'il  ne  voulait  pas  ajouter 
au  ressentiment  des  industriels  mécontents  des  sacrifices  que  leur 
imposent  les  assurances  ouvrières,  et  qu'il  se  flattait  ainsi  de  les 
gagner.  Ce  serait  un  singulier  mobile,  et  il  est  difficile  d'admettre 
qu'une  si  haute  intelligence  se  méprenne  sur  le  véritable  intérêt  du 
patron  ou  de  l'actionnaire.  C'est  une  vérité  de  sens  commun  que  la 
prospérité  d'une  entreprise,  d'une  usine,  d'une  affaire,  dépend  avant 
tout  du  personnel  dont  elle  se  sert.  Autant  valent  les  hommes, 
autant  vaut  l'affaire,  dit-on  communément. 

Or,  qu'est-ce  qui  fait  la  valeur  d'un  personnel?  Au  point  de  vue 
physique:  la  force,  la  vigueur,  l'habileté;  au  point  de  vue  moral, 
l'esprit  d'ordre,  de  discipline,  de  devoir,  le  respect  de  l'autorité.  Or, 
quel  est  l'homme  de  bonne  foi  qui  pourrait  contester  l'influence 
décisive  du  repos  dominical  à  ce  double  point  de  vue  ? 

Le  premier  intérêt  du  patron,  de  l'actionnaire,  est  de  ne  pas  abuser 
des  forces  de  son  personnel,  et  de  ne  pas  détruire  dans  son  sein  la  vie 
morale.  Le  succès  matériel  même  est  à  ce  prix.  Mais  ce  n'est  pas  le 
lieu  d'insister  sur  ces  considérations.  Mon  seul  dessein  était  d'attirer 
J 'attention  du  Congrès  sur  les  résultats  du  plébiscite  organisé  par  le 
prince  de  Bismarck  pour  trancher  la  question  du  repos  légal  du 
dimanche,  et  de  mettre  en  lumière  le  vote  du  peuple  allemand. 

IM.  Henri  de  Lassuchette,  au  château  d'Aqueville,  par 
Poissy  (Seine-et-Oise).  —  Le  rapport  sur  la  législation  relative 
au  repos  du  dimanche  ne  mentionne  pour  la  France  qu'un 
projet  soumis  actuellement  aux  délibérations  du  Sénat.  On  ne 
saurait  omettre  qu'il  existe  une  loi  du  22  février  1851  interdisant 
le  travail  du  dimanche  pour  les  apprentis. 

L'article  9  dit:  «...  Les  dimanches  ou  jours  de  fêtes  re- 
connues ou  lé,2:ales,  les  apprentis  dans  aucun  cas  ne  peuvent 
être  tenus  vis-à-vis  de  leur  maître  à  aucun  travail   de  leur  pro- 
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fession.  Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des 
conventions  ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger  l'atelier  aux 
jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au 
delà  de  dix  heures  du  matin. . .  » 

La  loi  est  suivie  d'une  circulaire  à  Messieurs  les  commis- 
saires de  police.  J'en  indique  deux  points  : 

«  L'ancienne  législation  avait  des  dispositions  sur  l'appren- 
tissage :  chaque  apprenti  était  placé  par  la  corporation  dont  il 
relevait  sous  la  protection  d'un  membre  du  syndicat...  » 

«  Pour  obvier  à  l'incurie  ou  à  l'absence  des  parents,  l'article  2 
reconnaît  les  contrats  passés  au  nom  d'un  mineur  par  la  per- 
sonne autorisée  par  les  parents  ou  à  leur  défaut  par  le  Juge  de 
paix.  Cette  disposition  sera  d'un  grand  secours  aux  Sociétés  de 
bienfaisance  ou  de  patronage  dont  je  vous  invite  à  seconder  de 
tous  vos  moyens  les  louables  et  utiles  efforts.  Ne  craignez  pas 
de  signaler  à  leur  charité  ces  enfants  délaissés  si  nombreux 
dans  Paris  et  dont  il  suffirait  le  plus  souvent  de  s'occuper  pour 
en  faire  d'honnêtes  artisans.  Rien  ne  vous  empêchera  non  plus 
de  recommander  ces  enfants  aux  hommes  de  bien  que  vous  ne 
manquerez  pas  de  découvrir  autour  de  vous  et  à  qui  MM.  les 
Juges  de  paix  s'empresseraient,  sur  votre  demande,  de  conférer 
l'espèce  de  tutelle  créée  par  la  loi  nouvelle.» 

Ainsi  se  trouve  admirablement  démontrée  la  marche  à  suivre. 
Si  la  loi  est  tombée  presque  en  désuétude,  c'est  en  grande  partie 
parce  que  l'application  en  est  confiée  à  des  inspecteurs  presque 
introuvables.  Autrefois  les  corps  de  métiers  avaient  qualité  pour 
protéger  les  apprentis.  Depuis  1851  les  Sociétés  de  patronage 
se  sont  considérablement  développées.  On  y  trouverait  sans 
peine  des  inspecteurs  de  bonne  volonté  et  la  loi  serait  mieux 
appliquée.  Voilà  une  intervention  de  l'État  qui  ne  saurait  être 
contestée.  L'apprenti  a  trop  besoin  du  repos  du  dimanche  pour 
ne  pas  être  l'objet  d'une  sollicitude  toute  spéciale  de  la  part  des 
membres  du  Congrès. 

M.  l'ingénieur  Sautter.  —  Je  connaissais  l'existence  de  cette 
loi,  mais  nous  sommes  en  présence  d'un  projet  de  loi  plus  récent^ 
déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés,  soumis  actuellement  aux 
délibérations  du  Sénat,  et  c'est  de  cette  loi  que  nous  devions 
parler  tout  d'abord.  Elle  vise  non  seulement  les  apprentis,  mais 
aussi  les  femmes,  et  quand  elle  aura  été  définitivement  votée 
elle  annulera  les  lois  précédentes. 
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M.  H.  DE  Lassuchette.  —  Je  crois  qu'il  est  intéressant  de 
mentionner  une  loi  existante  qui  montre  que  l'intervention  de 
l'État  est  reconnue  indispensable. 

M.  l'ingénieur  Sautter.  —  Comme  je  le  disais  en  commen- 
çant, je  n'aurais  aucune  objection  à  me  rallier  à  une  rédac- 
tion plus  sommaire  que  celle  de  mes  conclusions. 

Cependant  je  trouve  que  les  deux  résolutions  de  M.  Cheysson 
ne  disent  pas  assez;  c'est  pour  cela  que  je  désire  qu'on  retienne 
une  partie  de  mes  propositions,  non  parce  que  j'en  suis  l'auteur, 
mais  parce  qu'il  me  semble  qu'elles  répondent  plus  complète- 
ment aux  vues  du  Congrès. 

Si  le  Congrès  décidait  d'accepter  les  conclusions  de 
M.  Cheysson  au  lieu  des  miennes,  je  demanderais  qu'il  y  fût 
fait  certaines  modifications  complémentaires. 

Les  mœurs  et  l'opinion  publique  sont  des  mots  extrêmement 
vagues.  Il  y  a  les  mœurs  des  patrons  et  celles  des  ouvriers. 
Les  mœurs  des  ouvriers  peuvent  appeler  cette  intervention  et 
les  mœurs  des  patrons  s'y  opposer. 

Si  l'on  doit  se  conformer  aux  mœurs,  il  faut  savoir  ce  que 
sont  ces  mœurs,  et  en  tous  cas,  une  enquête,  comme  celle  qui  a 
été  faite  en  Allemagne,  serait  nécessaire.  Après,  on  pourrait  dire  : 
<  70  ou  80  °/o  des  ouvriers  réclament  le  repos  obligatoire  du 
dimanche  ;  ils  demandent  à  la  loi  d'intervenir  pour  les  protéger.» 
Et  si,  parmi  les  patrons,  un  grand  nombre  demandaient  égale- 
ment le  repos  du  dimanche,  alors  nous  pourrions  dire:  «  Les 
mœurs,  en  France,  demandent  l'intervention  de  l'État.  » 

La  seconde  proposition  de  M.  Cheysson  se  rapproche  beau- 
coup de  l'une  des  miennes  (N^  5),  aussi  je  n'y  changerais  rien, 
mais  pour  la  première  je  l'accepterais  à  la  seule  condition  qu'on 
y  ajoutât  : 

Il  est  aussi  désirable  que  des  enquêtes  faites  avec  soin  révèlent 
quel  est,  à  l'égard  du  repos  du  dimanche,  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique, tant  parmi  les  ouvriers  et  employés  que  parmi  les  patrons. 

M.  Jules  Michel,  ingénieur  en  chef  de  la  O^  du  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  à  Paris.  —  Je  voudrais  me  rallier  aux 
propositions  faites  par  M.  Cheysson.  Je  crois  qu'elles  diffèrent 
considérablement,  et  en  principe  même,  de  plusieurs  des  con- 
clusions présentées  dans  le  rapport  imprimé. 

Au  fond,  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Il 
ne  faut  pas  discuter  le  principe  de  l'intervention  de  l'État  ;  il  a 
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été  admis  dans  le  cas  où  l'État  voudrait  protéger  les  femmes  ou 
les  enfants. 

Maintenant,  y  a-t-il  intérêt  à  ce  que  l'État  intervienne  en 
faveur  des  ouvriers?  L'expérience  a  été  faite;  on  sait  ce  qu'a 
valu  la  loi  de  1814.  En  général,  les  lois  visant  ces  sujets-là  sont 
mal  faites ,  il  est  impossible  qu'elles  soient  complètes.  Qu'en 
est-il  résulté?  La  loi  de  1814  qui  est  restée  à  peu  près  une  lettre 
morte.  Nous  avons  parlé,  dans  ce  Congrès,  des  industries  de 
transport  qui  jouent  un  si  grand  rôle,  qui  emploient  un  si  grand 
nombre  d'hommes  et  qui  mettent  un  si  grand  nombre  de  familles 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  devoirs  religieux  et  d'avoir 
leur  repos  hebdomadaire.  Eh  bien!  cette  loi  de  1814  exceptait 
expressément  de  ses  prescriptions  les  industries  de  trans- 
port. 

De  toutes  façons,  si  Ton  voulait  aujourd'hui,  par  une  loi,  im- 
poser l'obligation  de  l'observation  du  dimanche  dans  tous  les 
magasins,  ateliers,  etc.,  on  se  trouverait  en  présence  de  diffi- 
cultés telles  que  cette  loi  serait  inapplicable.  Est-il  donc  néces- 
saire de  mettre  en  mouvement  la  machine  législative  pour 
n'aboutir  qu'à  un  échec  ? 

Y  a-t-il  avantage  ou  inconvénient  à  provoquer  l'intervention 
de  l'État  ?  Telle  est  la  question. 

Cette  intervention  s'est  manifestée  énergiquement  en  1849, 
par  une  circulaire  qui  imposait  le  repos  du  dimanche  dans  tous 
les  ateliers  de  travaux  publics.  Cette  circulaire  avait  l'avantage 
de  mettre  en  évidence  le  rôle  que  l'État  doit  prendre,  mais  elle 
a  été  en  définitive  une  circulaire  platonique  ;  non  seulement  elle 
n'a  jamais  empêché  aucun  travail,  mais  l'État  lui-même  a  fait 
travailler  sur  ses  chantiers  comme  si  elle  n'existait  pas.  Cepen- 
dant, comme  on  la  trouvait  gênante,  ce  même  État  l'a  supprimée 
il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

En  fait,  l'intervention  de  l'État  ne  peut  être  efficace,  parce 
qu'il  faut  qu'elle  entre,  pour  ainsi  dire,  dans  le  domaine  privé. 
On  nous  parle  de  fermeture  légale  d'ateliers  et  de  magasins. 
Qu'est-ce  qu'un  atelier?  qu'est-ce  qu'un  magasin?  il  y  a  des 
magasins  qui  contiennent  deux  cents  employés,  il  y  en  a  qui 
ne  sont  desservis  que  par  le  père,  la  mère  et  l'enfant.  Quelle  est 
la  différence  ? 

Je  crois  qu'il  faut  réserver  l'intervention  de  l'État  pour  des 
points  particuliers,  ainsi  pour  les  femmes  et  les  enfants,  et  qu'il 
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faut  demander  qu'avant  tout  l'État  ne  fasse  pas  travailler  sur 
ses  propres  chantiers. 

M.  R.  Allier,  professeur  de  philosophie ,  à  Montauban  (ac- 
tuellement à  Paris).  —  Messieurs,  je  demande  la  permission  de 
dire  deux  mots.  On  oppose  sans  cesse,  dans  ce  débat,  la  loi  et 
les  mœurs  et  l'on  soutient  qu'on  ne  peut  modifier  la  première 
sans  que  les  mœurs  ne  soient  déjà  transformées. 

M.  Sautter  répond  à  cela  qu'on  ne  sait  pas,  en  ce  moment,  si 
les  mœurs  réclament  ou  non  l'intervention  de  l'État  dans  ce 
domaine. 

Je  demanderai  à  mon  tour  :  que  bont  les  mœurs  ?  Ne  se  for- 
ment-elles pas,  en  grande  partie,  sous  l'influence  des  institutions  ? 

Il  est  temps  peut-être  d'affirmer  hautement  l'action  péda- 
gogique de  la  loi.  Elle  s'exerce,  si  je  ne  me  trompe,  de  deux 
façons. 

La  loi  joue  un  rôle  éducateur,  d'abord  en  affranchissant  l'in- 
dividu de  ce  qui  pourrait  entraver  ou  entraverait  fatalement 
son  développement  normal.  La  personnalité  n'est  pas  assurée 
d'arriver  à  son  plein  épanouissement,  si  elle  est  exposée  à  se 
heurter  à  un  moment  donné,  contre  une  puissance  supérieure 
qui  l'opprime.  La  loi  doit  entourer  ,1e  faible  de  sa  protection  et 
lui  rendre  possible  l'usage  de  sa  liberté. 

La  loi  joue  surtout  un  rôle  pédagogique  en  incarnant  l'idéal 
qu'elle  rappelle  et  enseigne  sans  cesse.  Elle  représente  le  droit 
et  elle  en  proclame  l'existence. 

Par  là  elle  est  l'éducatrice  des  forts  à  qui  elle  suggère  peu  à 
peu  de  reconnaître  autre  chose  que  la  puissance  matérielle  et 
brutale.  Elle  est  pour  eux  une  école  de  respect,  de  respect 
d'abord  inconscient  et  involontaire,  mais  qui,  de  l'attitude  im- 
posée, finit  par  passer  dans  les  mœurs,  les  croyances  et  les 
sentiments. 

Elle  est  aussi  l'éducatrice  des  faibles  qui  croient  à  leurs  droits, 
seulement  dans  la  mesure  où  ceux-ci  sont  reconnus  en  fait.  En 
affranchissant  l'homme  des  servitudes,  en  lui  permettant  la  pra- 
tique de  la  liberté,  elle  lui  rend  chère  cette  même  liberté.  Ce  qui 
le  relève,  aux  yeux  des  autres  et  à  ses  propres  yeux,  lai  inspire 
les  nobles  fiertés  et  les  grandes  ambitions,  allume  en  lui  la  soif 
de  la  vie  vraiment  humaine. 

La  contrainte  légale  prépare  donc  par  une  sorte  d'entraîne- 
ment moral  et  de  suggestion  le  règne  des  volontés  librement 
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unies.  Ce  règne  ne  peut  arriver  que  par  une  transformation  de 
l'humanité.  Les  hommes  qui  vivent  dans  l'intimité  du  Christ  et 
qui  croient  que  l'idéal  a  plus  de  droit  à  l'existence  que  le  réel, 
ne  voient  pas  pourquoi  ce  règne  des  bonnes  volontés  ne  se  pro- 
duirait pas  un  jour.  Mais  qu'il  soit  une  limite  idéale  vers  laquelle 
l'humanité  doit  tendre  toujours  sans  y  jamais  parvenir,  ou  bien 
qu'il  doive  un  jour  se  produire  sur  la  terre  renouvelée,  le  pro- 
grès dans  ce  sens  n'est  possible  qu'à  certaines  conditions.  La 
première  de  ces  conditions,  c'est  le  règne  de  la  loi,  protectrice 
des  faibles  et  leçon  vivante  du  droit. 

M.  le  pasteur  L.  Roehrich,  de  Genève^  vice-président  du 
Congrès.  —  C'est  dans  le  même  sens  que  je  veux  ajouter  quel- 
ques mots,  en  rappelant  ce  qui  a  été  dit  dans  les  précédentes 
réunions. 

Dès  le  commencement  de  nos  séances,  nous  avons  applaudi 
les  paroles  de  notre  président  du  Congrès,  M.  Léon  Say,  quand 
il  a  parlé  des  lois  qui  doivent  s'appuyer  sur  les  mœurs  ;  mais 
nous  n'avons  pas  voulu  dire  par  là  que  les  lois,  de  leur  côté 
ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  les  mœurs . 

Eh  bien!  je  me  place  sur  ce  terrain-là,  et  fort  de  ce  que  nous 
avons  acclamé  dans  la  première  séance,  j'accepte  d'abord  le 
premier  amendement  de  M.  Cheysson,  et  je  dis  avec  lui  :  C'est 
avant  tout  sur  Topinion  publique  qu'il  faut  agir  par  une  pro- 
pagande infatigable  pour  démontrer  à  tous  les  bienfaits  du 
repos  du  dimanche. 

Nous  sommes  pleinement  d'accord,  je  crois,  là-dessus.  Il  faut 
agir,  avant  tout  et  énergiquement,  sur  l'opinion  publique.  Mais, 
cette  action,  est-ce  que  l'État  ne  peut  pas  la  seconder?  Est-ce 
qu'il  ne  doit  pas,  dans  certains  cas,  s'occuper  de  ceux  qui  ne 
peuvent  réclamer  le  repos  dont  ils  ont  besoin  ?  Est-ce  qu'il  ne 
doit  pas  intervenir  afin  d'empêcher  qu'ils  restent  sous  le  joug  de 
l'oppression  ?  Aussi  après  avoir  déclaré  que  c'est  sur  l'opinion 
publique  qu'il  faut  agir,  nous  disons  :  Il  est  des  circonstances 
dans  lesquelles  l'État  est  appelé  à  intervenir  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  non  pour  ôter  la  liberté  à  qui  que  ce  soit,  mais  pour 
protéger  le  faible  contre  une  oppression  qui  le  priverait  de  son 
repos.  Nous  ajoutons  ensuite  avec  M.  Cheysson  :  En  tout  cas, 
l'État,  en  tant  que  patron,  a  le  devoir  de  donner  le  bon  exemple 
et  d'assurer  le  repos  dominical  à  tous  ceux  qui  dépendent  direc- 
tement de  lui. 

24 
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Vous  voyez,  Messieurs,  que  j'accepte  les  propositions  de 
M.  Cheysson  ;  et  toutefois,  je  ne  voudrais  ni  ne  pourrais  ac- 
cepter qu'on  dise  à  l'État  :  Non,  vous  n'interviendrez  que  quand 
les  mœurs  seront  formées  ? 

Il  ne  faut  pas  empêcher  d'enlever  l'oppression  qui  existe.  Si 
vous  attendez  que  les  mœurs,  dans  toute  l'étendue  d'un  État 
quelconque  soient  en  harmonie  les  unes  avec  les  autres,  que  les 
pauvres  soient  d'accord  avec  les  riches,  les  faibles  avec  les 
forts,  les  ouvriers  avec  les  patrons,  vous  ne  ferez  jamais  rien 
et  vous  n'obtiendrez  jamais  rien. 

N'oublions  pas  que  notre  Congrès  a  pour  but  d'arriver  à 
l'observation  du  repos  du  dimanche  non  pas  pour  une  classe 
seulement,  mais  pour  toutes,  non  pas  pour  un  pays  seulement, 
mais  pour  tous,  puisque  nous  sommes  un  Congrès  international. 
A  ce  titre,  des  idées  ou  des  mesures  qui  ne  concernent  que  la 
France  peuvent  être  très  bonnes,  mais  elles  ne  doivent  pas 
nous  faire  perdre  de  vue  le  but  général  que  nous  poursuivons. 

Sans  faire  du  socialisme  d'État,  nous  pouvons  désirer  qu'un 
gouvernement  agisse,  en  de  certaines  circonstances,  pour  pro- 
téger ceux  qui  sont  opprimés  et  même  que  les  gouvernements 
s'entendent  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  cette  protection 
soit  plus  efficace  lorsqu'il  s'agit  de  services  publics  comme  les 
postes,  ou  de  grandes  administrations  comme  celles  des  chemins 
de  fer,  des  usines,  des  fabriques,  etc.  C'est  dans  l'intérêt  de  la 
vraie  liberté  et  du  vrai  progrès  ! 

M.  H.  LoRiN.  —  Je  demande  comme  motion,  quelles  sont  les 
résolutions  sur  lesquelles  on  vote.  Je  crois  qu'il  serait  intéres- 
sant que  le  Congrès  fixât  d'abord  quelles  sont  les  résolutions 
sur  lesquelles  roulera  la  discussion. 

Je  dirai  un  simple  mot.  Je  suis,  quant  à  moi,  complètement 
partisan  du  droit  pour  TÉtat  d'intervenir  dans  la  question  du 
repos  du  dimanche  et  je  me  rallierai  certainement  à  la  propo- 
sition qui  proclamera  ce  droit. 

Quant  à  l'opportunité  de  réclamer  de  l'État  français  cette 
intervention,  c'est  une  autre  question. 

On  a  parlé  beaucoup  de  l'oppression  qu'on  pourrait  attendre 
de  l'État.  Il  y  a  une  oppression  qui  existe  actuellement.  C'est 
celle-là  dont  il  faut  se  débarrasser.  Je  demande  aux  catholiques 
qui  sont  ici  la  permission  de  citer  un  mot  du  P.  Lacordaire  : 
«  C'est  parfois  la  liberté  qui  opprime  et  la  loi  qui  affranchit.  * 
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M.  A.  Rivière,  architecte.  —  En  demandant  l'intervention  de 
l'État  vous  allez  à  rencontre  de  ses  doctrines.  Si  vous  invoquez 
son  témoignage,  invoquez-le  en  faveur  de  la  liberté  ;  il  l'a  tou- 
jours réclamée;  il  a  reconnu  que  l'État  avait  le  droit  d'intervenir 
quand  il  s'agissait  de  police,  mais  quand  il  s'agit  du  domaine 
privé,  des  adultes,  il  a  toujours  été  du  côté  de  la  liberté. 

M.  E.  Deluz,  secrétaire  du  Congrès.  —  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  dire  quelques  mots  pour  vous  démontrer  qu'en  pra- 
tique l'intervention  de  la  loi  est  parfois  utile  et  nécessaire,  afin 
d'assurer  la  liberté  du  dimanche  non  seulement  aux  subordonnés, 
mais  aussi  aux  patrons  eux-mêmes. 

J'ai  sous  les  yeux  une  communication  qui  m'est  faite  par 
M.  le  comte  A.  de  Moltke,  président  de  la  Société  danoise  pour 
la  célébration  du  dimanche.  Le  Comité  de  cette  Société  a 
reconnu  que  l'intervention  de  l'État  avait  sa  raison  d'être  et 
était  désirable  dans  l'intérêt  général.  A  Copenhague,  ville  de 
400,000  habitants  et  dans  un  faubourg  de  70,000  âmes,  tous  les 
négociants  d'un  même  commerce,  et  ils  étaient  nombreux,  déci- 
dèrent à  l'unanimité  de  fermer  leurs  magasins  les  dimanches 
et  iêtes.  Tout  marchait  pour  le  mieux,  lorsqu'un  concurrent  est 
survenu,  s'est  installé  avec  grand  fracas,  et  pour  augmenter  son 
chiffre  d'affaires,  il  annonça  qu'il  ouvrirait  le  dimanche  et  il  tint 
parole.  Craignant  d'être  ruinés,  plusieurs  de  ceux  qui  avaient 
conclu  l'alliance  se  mirent  à  ouvrir.  L'exaspération  de  tous  les 
autres  fut  grande  et  presque  à  l'unanimité  ces  négociants  récla- 
mèrent eux-mêmes  l'intervention  de  l'autorité  et  de  la  loi  ;  ils  ne 
regardent  point  celle-ci  comme  gênante  et  coercittve,  mais 
comme  protectrice  de  leur  propre  liberté.  Aussi  la  Société  da- 
noise se  fit-elle  l'organe  des  intéressés  auprès  du  Ministre  de  la 
justice  qui  ne  tarda  pas  à  présenter  aux  Chambres  un  article 
de  loi  complétant  la  loi  dominicale  danoise  du  7  avril  1876  et 
interdisant  les  achats  et  les  ventes  le  dimanche  après  9  heures 
du  matin.  Tout  fait  espérer  que  cet  article  sera  voté  dans  la  plus 
prochaine  session. 

En  Suisse,  personne  ne  serait  plus  mécontent  que  les  em- 
ployés des  postes,  des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer  si  la  loi 
ne  leur  garantissait  pas,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  une 
large  part  au  repos  du  dimanche  et  d'autres  jours  de  repos  dans 
la  semaine.  Nos  employés  des  fabriques  et  des  usines  s'estiment 
heureux  à  leur  tour  que   notre   loi   fédérale  prescrive  à  leur 
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avantage  le  repos  de  tous  les  dimanches  et  dans  des  cas  excep- 
tionnels un  dimanche  libre  sur  deux.  Le  parti  ouvrier,  en  Suisse, 
demande  même  l'extension  de  cette  loi  au  profit  de  tous  les 
petits  ateliers  et  aussi  des  confiseries  et  des  boulangeries,  pro- 
fessions dans  lesquelles  les  travailleurs  souffrent  faute  d'un  repos 
suffisant  et  régulier.  On  n'est  nullement  surpris,  en  Suisse,  que  la 
majorité  des  patrons  boulangers  de  Baie  et  du  canton  de  Vaud 
réclame  actuellement  et  avec  insistance  une  loi  protectrice  de 
leur  repos  du  dimanche. 

A  Saint-Gall,  ce  sont  les  commerçants  de  cette  ville  qui  sont 
les  meilleurs  soutiens  de  la  loi  sur  la  fermeture  des  magasins 
le  dimanche,  loi  faite  par  la  municipalité  sur  leur  demande  for- 
mellement exprimée. 

Je  rappelle  aussi,  à  cette  occasion,  la  lettre  reçue  par  le 
bureau  du  Congrès  d'un  Syndicat  de  commerçants  et  d'employés 
de  Marseille  et  lue  dans  notre  première  séance.  Ce  Syndicat,  je 
me  plais  à  le  répéter,  pousse  un  «  cri  de  détresse  »  et  réclame 
l'intervention  du  Congrès  en  faveur  de  la  fermeture  légale  des 
magasins,  à  défaut  de  leur  fermeture  volontaire  K 

De  tout  cela  je  conclus  que  les  lois  dominicales  sagement 
faites  sont  des  lois  de  libération  et  non  d'oppression. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  M.  le  rapporteur  m'apprend  qu'il 
va  vous  présenter  une  série  de  propositions  un  peu  différentes 
de  celles  qui  terminent  son  travail  ;  il  a  modifié  ces  dernières 
pour  tenir  compte  des  opinions  et  des  courants  d'idées  qui  se 
sont  manifestés  dans  la  discussion  d'aujourd'hui.  Je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  de  manière  plus  simple  d'abréger  la  discussion  que 
d'écouter  ce  qu'il  va  vous  lire,  parce  que  les  articles  eux-mêmes 
vont  répondre  à  beaucoup  d'objections. 

M.  l'ingénieur  Sautter.  —  Je  partage  entièrement  le  pomt  de 
vue  de  M.  Roehrich.  La  propagande  libre,  secondée  par  l'exemple 
du  gouvernement  est  le  principal  moyen  d'action  dans  la  cause 
qui  nous  occupe;  mais,  il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'État  peut  et  doit  intervenir  autrement  encore  queparl'exemplei 
surtout  quand  des  abus  de  pouvoirs  se  produisent  ou  lorsqu'on 
porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme,  si  faible  ou  impuissant 
qu'il  soit.  En  conséquence.  Messieurs,  je  propose  d'abord  de 
conserver  les  quatre  premiers  articles.  Je  crois  qu'il  est  bon 

*  Voir  cette  lettre,  page  75. 
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d'exprimer  le  fait  que  l'État,  dans  tous  les  pays,  accorde  plus  ou 
moins  le  repos  hebdomadaire  à  tous  ses  employés,  le  fait  que  le 
jour  de  repos  doit,  autant  que  possible,  être  le  même  pour  tous  et 
le  dimanche,  le  fait  que  l'institution  civile  du  dimanche  peut  être 
absolument  distincte  de  l'institution  religieuse  de  ce  jour,  le  fait 
que  le  droit  de  ne  pas  travailler  le  dimanche  doit  être  corrélatif 
à  celui  de  travailler.  Ces  quatre  articles  peuvent,  me  semble-t-il, 
être  votés  par  tout  le  monde. 

A  la  suite  du  4^  article  je  voudrais  qu'on  insérât  la  première 
proposition  de  M.  Cheysson: 

C'est  avant  tout  sur  l'opinion  publique  qu'il  faut  agir  par  une 
propagande  infatigable,  afin  de  démontrer  à  tous  les  bienfaits  du 
repos  du  dimanche. 

Puis  viendrait  la  proposition  que  je  faisais  tout  à  l'heure  et  à 
laquelle  plusieurs  membres  du  Congrès  paraissaient  se  rallier  : 

Il  est  aussi  désirable  que  des  enquêtes,  faites  avec  soin,  révèlent 
quel  est,  à  l'égard  du  repos  du  dimanche,  l'état  de  l'opinion  publique, 
tant  parmi  les  ouvriers  et  employés  que  parmi  les  patrons. 

Je  me  rallierais  ensuite  pour  ma  part  à  une  rédaction  qui 
exprimerait  la  pensée  de  M.  Roehrich  et  serait  en  même  temps 
une  modification  de  la  6^  conclusion  de  mon  rapport.  Cette 
formule  serait  celle-ci  : 

Sur  la  demande  exprimée  par  la  majorité  des  intéressés,  le  pouvoir 
central  ou  l'autorité  locale,  peut,  sans  pour  cela  attenter  à  la  vraie 
liberté,  protéger  le  faible  contre  le  fort,  en  ce  qui  concerne  le  repos 
du  dimanche. 

Enfin  nous  terminerions  par  la  seconde  proposition  de 
M.  Cheysson  qui  est  une  modification  de  la  conclusion  N^  5  de 
mon  rapport  ;  son  texte  serait  celui-ci  : 

L'État  a  le  devoir  de  donner  l'exemple  du  respect  du  repos  du 
dimanche  en  l'assurant,  autant  que  possible,  à  tous  ceux  qu'il  fait 
travailler  directement  ou  indirectement. 

Il  me  semble  que  sous  cette  forme  nous  pourrons  plus  facile- 
ment tomber  d'accord  sur  les  conclusions  que  nous  désirons  voter. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  toutes  les  objections  pourront 
se  produire  dans  la  discussion  des  conclusions  de  M.  le  rappor- 
teur. Nous  allons  passer  à  l'examen  de  chacun  des  articles  qui 
les  composent.  Je  mets  aux  voix  l'article  1^^  du  rapport  que  vous 
avez  sous  les  yeux  *. 

^  Voir  le  texte  page  344. 
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M.  Rivière.  —  Nous  demandons  le  repos  du  dimanche.  Dans 
une  discussion  précédente,  nous  avons  tous  admis  que  le  repos 
hebdomadaire  prêtait  à  une  équivoque.  On  la  supprime  en  met- 
tant les  mots  :  «repos  du  dimanche»,  au  lieu  de  «repos  hebdo" 
madaire  ». 

M.  Sautter.  —  Si  nous  mettons  cela,  les  articles  2,  3  et  4  de- 
viennent inutiles. 

M.  le  Président.  —  L'article  1er  serait  donc  rédigé  comme 
suit  : 

L'utilité  du  repos  du  Dimanche  est  attestée  par  le  fait  que,  dans 
presque  tous  les  pays,  l'État  accorde  plus  ou  moins  ce  repos  à  ses 
employés  et  le  leur  garantit  même  par  des  lois  et  des  règlements  ad- 
ministratifs. 

{Cet  article  ainsi  modifié  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Notre  vote  annule  l'article  No  2  des  con- 
clusions du  rapports  Quant  au  No  3,  je  demanderai  à  modifier  cet 
article  qui  est  trop  absolu  et  à  dire  :  «  Le  repos  hebdomadaire, 
comme  institution  civile,  est,  en  pratique,  distinct  de  l'institution 
religieuse  du  dimanche  ^  » 

{Plusieurs  membres  insistent  sur  ce  que  l'article  N^  3  est 
inutile  et  il  est  décidé  de  le  supprimer.) 

Je  lis  maintenant  le  No  4  des  conclusions  du  rapport  3. 

Un  Membre.  —  On  ne  sait  pas  jusqu'où  peut  aller  l'interdiction 
à  laquelle  cet  article  fait  appel. 

M.  Sautter.  —  Il  s'agit  qu'un  citoyen  ne  puisse  obliger  un 
autre  citoyen  à  travailler  ou  à  ne  pas  travailler. 

M.  L.  Roehrich.  --  Pour  moi  je  suis  partisan  du  repos  du 
dimanche,  et  j'aime  mieux  ne  reconnaître  à  personne  le  droit  de 
travailler  ce  jour-là. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Tout  ce  que  nous  avons  voté  jusqu'ici 
exprime  ce  qui  se  trouve  dans  cet  article. 

M.  L.  Sautter.  —Je  l'ai  formulé  afin  d'établir  le  parallélisme 
entre  le  droit  de  travailler  et  le  droit  de  ne  pas  travailler. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Ce  n'est  pas  seulement  un  droit  de  ne 
pas  travailler,  c'est  un  devoir. 

M.  le  Président.  —  M.  Sautter,  acceptez-vous  la  suppression 
de  cet  article  que  le  Congrès  ne  juge  pas  utile  ? 

*  Voir  le  texte  page  344. 
2  Voir  le  texte  page  344. 
^  Voir  le  texte  pages  344  et  345. 
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M.  Sautter.  —  Je  l'accepte.  En  conséquence,  à  la  suite  de 
l'article  N^l,  viendrait  l'un  de  ceux  dont  je  vous  ai  donné  lecture 
tout  à  l'heure,  celui  de  M.  Cheysson  : 

C'est  avant  tout  sur  l'opinion  publique  qu'il  faut  agir  par  une 
propagande  infatigable,  afin  de  démontrer  à  tous  les  bienfaits  du  re- 
pos du  dimanche. 

Cet  article  serait  complété  par  cette  proposition  que  j'ai 
formulée  il  5^  a  un  moment  : 

Il  est  aussi  désirable  que  des  enquêtes,  faites  avec  soin,  révèlent 
quel  est,  à  l'égard  du  repos  du  dimanche,  l'état  de  l'opinion  publique, 
tant  parmi  les  ouvriers  et  employés  que  parmi  les  patrons. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  jusqu'à  ce  moment  vous  n'avez 
voté  que  l'article  N^  1.  Je  vous  propose  de  voter  l'article  No  2 
dans  les  termes  que  vient  de  formuler  M.  le  rapporteur.  {Cet 
article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Comme  il  vaut  mieux,  ainsi  que  nous  le 
proposait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur,  que  l'article  n^  5  des 
conclusions,  ou  tel  autre  exprimant  la  même  pensée,  soit  placé 
plus  loin,  nous  passons  à  l'article  n^  6  des  conclusions.  M.  le 
rapporteur  nous  a  proposé  dans  sa  seconde  rédaction  de  lui 
donner  la  forme  suivante  : 

Sur  la  demande  exprimée  par  la  majorité  des  intéressés,  le 
pouvoir  central  ou  l'autorité  locale  peut,  sans  pour  cela  attenter  à  la 
vraie  liberté,  protéger  le  faible  contre  le  fort  en  ce  qui  concerne  le 
repos  du  dimanche. 

M,  R.  Lavollée,  de  Paris.  —  L'article,  tel  qu'il  est  formulé, 
ne  me  paraît  pas  présenter  grande  utilité.  Il  demande  que  l'État 
intervienne  en  faveur  des  faibles.  Or,  qui  sont  ces  «  faibles  »  ? 
C'est  d'abord  la  femme  et  l'enfant.  Telle  est  du  moins  l'inter- 
prétation ordinaire,  mais  cette  formule  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vague,  de  plus  sujet  à  controverse  et  la  reproduire  pure- 
ment et  simplement  serait  faire  œuvre  inutile.  A  mon  avis,  il  y  a 
lieu  de  la  compléter  par  une  phrase  analogue  à  celle  que  nous 
proposait  M.  le  rapporteur  à  la  fin  de  la  6^  conclusion  de  son 
rapport. 

Un  Congrès  réuni  pour  favoriser  l'observation  du  repos 
hebdomadaire  ne  saurait,  ce  me  semble,  s'en  tenir  à  constater 
ce  qui  est  fait  pour  les  femmes  et  les  enfants.  Il  y  a  des  cas  où 
l'homme  lui-même  doit  être  protégé  par  la  loi  ;  je  crois  que  nous 
avons  le  devoir  de  le  dire  et  surtout  le  devoir  de  nous  prononcer 
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sur  cette  question,  de  ne  pas  l'éluder  par  des  mots  à  double 
entente  comme  ceux-ci  :  le  faible  contre  le  fort. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  faire  revivre  la  loi  de 
1814.  Cette  loi  dérivait  d'une  idée  purement  religieuse  ;  elle 
faisait  un  appel  direct  au  bras  séculier  pour  assurer  l'observation 
générale  et  stricte  d'un  précepte  religieux;  ce  n'était  pas  en  vertu 
de  considérations  hygiéniques  ou  morales  qu'on  faisait  inter- 
venir le  législateur,  c'était  pour  obéir  à  des  convictions  qui,  à 
mon  avis,  ne  doivent  pas  être  imposées. 

Il  n'est  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous  de  contraindre  personne 
à  sanctifier  ou  à  ne  pas  sanctifier  le  dimanche  ;  il  n'est  question 
pour  personne,  comme  on  aurait  pu  le  faire  en  vertu  de  la  loi  de 
1814,  de  venir  dire  à  un  artisan:  «  Tu  ne  travailleras  pas  ou  tu  ne 
feras  pas  travailler  tes  ouvriers.  » 

Notre  seul  but,  c'est  de  garantir  la  liberté  de  tous,  d'assurer 
à  chacun  la  faculté  d'observer,  s'il  le  veut,  le  dimanche.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  cette  faculté  existe-t-elle?  Oui  et  non. 
suivant  les  cas.  Pour  l'enfant,  pour  la  femme,  non  assurément. 
Ils  sont  mineurs  ;  comme  tels,  ils  peuvent  être  exploités  par 
ceux  dont  ils  dépendent  et  ils  le  seront,  si  la  loi  n'intervient  pas 
pour  les  protéger.  Sur  ce  point,  pas  de  doute  possible. 

Mais  en  est-il  de  même  de  l'homme  adulte  ?  Ici  encore  il  faut 
distinguer.  Dans  la  petite  ou  moyenne  industrie,  fonctionnant 
sans  machines,  la  liberté  de  l'ouvrier  est  réelle.  Dans  ces 
métiers  mal  organisés  dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  les 
ouvriers  sont  suffisamment  armés  par  le  droit  de  coalition 
pour  se  défendre  et  pour  exiger  et  obtenir  le  repos  hebdoma- 
daire; mais  il  y  a  d'autres  cas,  dans  la  grande  industrie,  où 
l'homme  adulte  n'est  plus  maître,  mais  esclave.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  l'ouvrier,  mais  le  personnel  tout  entier  qui  est  l'es- 
clave de  la  machine  et  du  règlement.  Quand  la  machine  est  en 
mouvement,  il  faut  qu'un  certain  nombre  d'hommes  dans  l'usine 
marchent;  il  faut  même  que  tout  le  monde  marche,  car  ils  se 
tiennent  tous  comme  toutes  les  roues  d'un  engrenage. 

Quand  le  règlement  de  fabrique  a  omis  de  prescrire  le  repos 
hebdomadaire,  personne  ne  peut  plus  en  jouir,  à  moins  de  renvoi. 
Il  faut  choisir  entre  la  perte  de  son  gagne-pain  et  l'aliénation  de 
sa  liberté  de  conscience.  Et,  sur  ce  terrain,  qu'on  le  remarque  bien, 
la  coalition  des  volontés  ouvrières  est  moins  puissante  que  par- 
tout ailleurs.    Quand  il  s'agit  d'augmentation  de  salaires  ou  de 
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réduction  des  heures  de  travail,  l'intérêt  de  tous  est  identique  et 
l'action  commune  s'organise  facilement.  Il  n'en  est  plus  de  même 
pour  le  repos  hebdomadaire,  il  y  en  a  que  l'observation  de  la  loi 
religieuse  laisse  indifférents,  d'autres  qu'elle  préoccupe  avant 
tout.  Or,  s'il  n'existe  pas  de  loi  interdisant  de  forcer  la  conscience 
de  ces  derniers,  ils  seront  infailliblement  sacrifiés  et  violentés. 
C'est  donc  là  qu'il  y  a  lieu  pour  la  loi  d'intervenir,  non  pas 
comme  loi  d'oppression,  je  ne  dirai  même  pas  comme  loi  de 
protection,  mais  comme  loi  de  liberté.  Comment  sera-t-elle  une 
loi  de  liberté?  Si  elle  donne  à  chacun  la  possibilité  de  choisir 
entre  l'observation  du  dimanche  et  le  travail,  si  elle  interdit  de 
renvoyer  aucun  ouvrier,  de  percevoir  aucune  amende  pour 
refus  de  travailler  le  dimanche . 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placées  les  lois  étrangères 
qui  ont  réglé  la  question  non  seulement  pour  les  enfants  et  les 
femmes,  mais  encore  pour  les  hommes  adultes.  Je  ne  parle  pas 
de  ces  lois  confessionnelles  qui  existent  encore  dans  plusieurs 
États  de  l'Amérique  du  Nord,  et  qui,  gardant  l'empreinte  de 
l'esprit  religieux  des  premiers  colons,  interdisent  d'une  manière 
absolue,  non  seulement  le  travail,  mais  encore  la  chasse,  le  jeu 
et  les  autres  divertissements.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici. 
Ce  que  j'ai  en  vue  ce  sont  les  lois  modernes  applicables  à  la 
grande  industrie,  les  lois  des  pays  les  plus  épris  de  liberté  civile 
et  commerciale,  les  lois  des  États  qui  ont  acquis  le  plus  magni- 
fique développement  commercial  et  industriel  et  qui,  par  respect 
pour  la  liberté,  font  cesser  le  travail  pour  tout  le  personnel  dans 
les  usines  et  les  manufactures.  Leur  exemple  est  bon  à  méditer, 
meilleur  encore  à  suivre . 

Mon  avis  serait  donc  de  reprendre  la  formule  qu'avait 
proposée  en  second  lieu  M.  le  rapporteur,  en  la  rendant  peut-être 
plus  précise,  en  expliquant  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'extension  aux 
hommes  adultes  des  lois  existant  dans  presque  tous  les  pays 
où  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  est  utilisé  dans  les 
manufactures. 

M.  le  R.  P.  FoRBES.  —  Je  voudrais  qu'on  exprimât  bien  claire- 
ment que  ces  faibles  sont  parfois  aussi  les  ouvriers,  et  voici  une 
raison  que  j'ajoute,  c'est  que  le  principe  est  absolument  le  même. 
Pourquoi  l'État  protège-t-il  l'enfant  et  la  femme?  Parce  que  le  de- 
voir de  l'État  est  de  prendre  la  défense  de  la  liberté.  Lorsqu'une 
force  sociale  est  opprimée  et  lorsqu'elle  ne  peut  pas  entrer  en 
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jeu,  c'est  le  rôle  essentiel  de  l'État  de  rétablir  cette  force  so- 
ciale et  de  la  remettre  en  bonne  voie,  afin  qu'elle  puisse  fonc- 
tionner. 

Ce  principe  qui  est  bon  pour  les  mineurs,  pour  les  femmes, 
l'est  également  pour  l'ouvrier  lorsqu'il  est  à  l'état  de  mineur  ;  or. 
dans  certaines  industries,  l'ouvrier  est  un  véritable  mineur  ;  il 
ne  peut  pas  se  défendre.  De  plus,  nous  ne  pourrons  pas  reculer 
devant  cette  circonstance  sans  affaiblir  le  principe  qui  protège  la 
femme  et  l'enfant  et  par  conséquent  sans  nous  contredire.  Or, 
nous  ne  devons  pas  nous  contredire  ;  il  est  donc  absolument  né- 
cessaire que,  dans  les  cas  d'oppression  où  l'ouvrier  ne  peut 
pas  se  défendre,  nous  exprimions  la  nécessité  de  protéger  l'ou- 
vrier. C'est  une  loi  de  police  que  nous  demandons.  Pourquoi 
l'État  intervient-il  dans  la  famille  lorsque  l'enfant  est  maltraité? 
C'est  en  vertu  d'une  loi  de  police  ;  il  faut  une  loi  semblable  dans 
tous  les  cas  où  les  circonstances  la  rendent  nécessaire. 

M.  Sautter.  —  Pour  donner  satisfaction  aux  orateurs  qui 
viennent  de  se  faire  entendre,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
rapprocher  ma  nouvelle  proposition  de  celle  formulée  au  N°  6 
du  rapport,  et  de  compléter  ma  nouvelle  rédaction  par  cette  ad- 
jonction : 

Ces  mesures  ne  doivent  pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas 
être  limitées  aux  femmes  et  aux  enfants. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  discutée  \ 
mais  complétée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Cette  proposition 
deviendra  l'article  No  3  de  nos  résolutions  votées. 

Œlle  est  adoptée  par  le  Congrès?) 

Messieurs,  êtes-vous  maintenant  d'avis  d'accepter  la  propo- 
sition ainsi  formulée  par  M.  Cheysson  et  qui  correspond  au  N^  5 
des  conclusions  du  rapport  : 

L'État  a  le  devoir  de  donner  l'exemple  du  respect  du  repos  du 
dimanche  en  l'assurant,  autant  que  possible,  à  tous  ceux  qu'il  fait 
travailler  directement  ou  indirectement. 

{Cette  conclusion  est  adoptée,  comme  les  précédentes,  à 
l'unanimité.) 

M.  l'abbé  Garnier.  —  M.  de  La  Tour  du  Pin  m'avait  prié  en 
son  absence  de  présenter,  à  la  suite  des  articles  qui  viennent 
d'être  examinés,  un  article  additionnel  dont  voici  le  texte: 

1  Voirie  texte  page  375  :  Sur  la  demande  exprimée,  etc. 
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Considérant  que  si  l'intervention  de  la  loi  peut  être  requise  pour 
protéger  efficacement  le  travailleur  contre  l'abus  de  ses  forces  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  cette  intervention  présente  rarement  dans  la 
pratique  les  conditions  de  compétence  et  de  flexibilité  correspondant 
à  Ica  nature  complexe  des  intérêts  à  protéger,  le  Congrès  estime  que  la 
réglementation  du  travail,  dans  la  mesure  où  elle  est  réclamée,  serait 
avantageusement  assurée  par  des  coutumes  établies  au  sein  de  corpo- 
rations professionnelles  ou  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers 
dont  la  juridiction  en  l'espèce  pourrait  être  étendue  légalement  aux 
ateliers  similaires. 

L'État  ne  peut  pas  toujours,  nous  venons  de  le  reconnaître, 
légiférer  par  lui-même  :  il  est  obligé  d'attendre  la  préparation  de 
l'opinion  publique  et,  même  dans  ces  conditions,  il  est  souvent 
empêché  d'agir  autant  qu'il  le  voudrait. 

Si  nous  groupions  ensemble  patrons  et  ouvriers  en  corps  de 
métiers,  en  syndicats,  en  corporations,  et  que  dans  leur  intérêt 
commun  s'établît  la  coutume  de  supprimer  le  travail  du  di- 
manche ;  en  outre,  si  l'État  adoptait  les  coutumes  corporatives 
pour  les  étendre  aux  ateliers  similaires,  on  aurait  alors  tout 
ensemble  le  mouvement  de  l'opinion  publique,  celui  des  mœurs 
et  enfin  la  sanction  normale  par  l'État  d'un  ordre  de  choses 
accepté  par  plusieurs  dans  des  conditions  pratiques  et  vraisem- 
blablement susceptibles  d'être  aussi  acceptées  par  tous  les 
ateliers  similaires. 

M.  de  NoRDLiNG.  —  Il  me  paraît  difficile  que  nous  examinions 
à  fond  une  question  qui  en  soulève  tant  d'autres.  Comme  il  y  aura 
une  Commission  permanente  du  Congrès  je  propose  de  ren- 
voyer cet  amendement  à  cette  Commission  qui  serait  chargée 
de  l'examiner  et  de  le  présenter,  s'il  y  a  lieu,  au  prochain 
Congrès. 

M.  le  Président.  —  J'avais  l'intention  de  vous  présenter  la 
même  proposition  ;  mais  je  ne  la  crois  pas  mûre,  attendu  qu'il 
est  question  de  substituer  à  l'action  de  l'État,  l'action  de  corps 
de  métiers  qui  répondent  aux  besoins  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, mais  qui,  en  réalité,  n'ont  pas  encore  fait  leurs  preuves. 
Il  faut  attendre  que  l'arbre  ait  poussé  avant  de  donner  des  fruits. 
Un  Membre.  -—  A-t-on  complètement  abandonné  le  paragraphe 
No  8  des  conclusions  du  rapport  ?  On  sait  qu'il  concerne  la  vente 
des  boissons  alcooliques. 

M.  L.  Sautter.  —  J'en  développerai  volontiers  le  contenu,  si 
le  Congrès  le  juge  nécessaire. 
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Un  autre  Membre.  —  Le  contenu  de  cet  article  est  certai- 
nement bon,  mais  le  temps  nous  fait  défaut.  Il  faut  renvoyer 
aussi  ce  sujet  à  la  Commission  permanente. 

{^Cette proposition  est  adoptée.) 


RESOLUTIONS    ADOPTEES 

PAR  LE  GOxXGRÈS 

SUR    LE  REPOS    HEBDOMADAIRE  DANS    QUELQUES  SERVICES    PUBLICS 
ET  DANS   l'industrie  ET  LE  COMxMERCE. 


1°  L'utilité  du  repos  du  dimanche  est  attestée  par  le  fait 
que,  dans  presque  tous  les  pays,  l'Etat  accorde  plus  ou  moins 
ce  repos  à  ses  employés  et  le  leur  garantit  même  par  des  lois 
et  des  règlerrients  administratifs, 

2o  C'est  avant  tout  sur  l'opinion  publique  qu'il  faut  agir 
par  une  propagande  injatigahle,  afin  de  démontrer  à  tous 
les  bienfaits  du  repos  du  dimanche.  Il  est  aussi  désirable 
que  des  enquêtes,  faites  avec  soin,  révèlent  quel  est,  à  l'égard 
du  repos  du  dimanche,  Vétat  de  l'opinion  publique,  tant 
parmi  les  ouvriers  et  employés  que  parmi  les  patrons. 

30  Sur  la  de}nande  exprimée  par  la  majorité  des  inté- 
ressés, le  pouvoir  central  ou  l'autorité  locale  peut,  sans  pour 
cela  attenter  à  la  vraie  liberté,  prendre,  pour  le  pays  tout 
entier  ou  pour  la  coyn^nune ,  des  mesures  destinées  à  protéger 
le  faible  contre  le  fort,  en  ce  qui  concerne  le  repos  du  di- 
manche. Ces  mesures  ne  doivent  pas  nécessairement ,  et  dans 
tous  les  cas,  être  limitées  aux  femmes  et  aux  enfants. 

4°  L'État  a  le  devoir  de  donner  l'exemple  du  respect  du 
repos  du  dirnanche,  en  V assurant,  autant  que  possible,  à  tous 
ceux  qu'il  fait  travailler  directement  ou  indirectement. 


Pièce   annexe 


L'interdiction  chi  travail  du  dimanche  * 

par   Gasp.  DECURTINS, 

Membre  de  V Assemblée  fédérale  suisse. 


Les  ouvriers  eux-mêmes  ont  toujours  reconnu  la  portée  du  repos 
du  dimanche  pour  la  conservation  de  leur  force  physique  et  de  leur 
santé;  aussi  tous  les  partis  ouvriers  de  l'Europe  ont-ils  inséré  cette 
question  dans  leurs  programmes.  Ainsi  les  démocrates  socialistes 
allemands  ont  demandé  sa  garantie  en  1869,  à  l'occasion  des  débats 
sur  le  règlement  industriel,  et  le  repos  du  dimanche  figure  comme 
postulat  dans  le  programme  de  Gotha.  JjSl  même  réquisition  se  trouve 
aussi  au  programme  du  parti  ouvrier  français. 

Les  dernières  enquêtes  sur  la  condition  de  la  population  ouvrière 
en  Belgique  fournissent  la  preuve  des  conséquences  pernicieuses  du 
travail  du  dimanche  pour  la  moralité  des  ouvriers.  Ce  sont  les  ou- 
vriers eux-mêmes  qui  désignent  le  travail  du  dimanche  comme  une 
des  causes  de  l'ivrognerie  qui  sévit  d'une  manière  si  désastreuse  dans 
ce  pays  ^  et  demandent  que  le  repos  du  dimanche  soit  légalement  as- 
suré dans  l'intérêt  d'une  saine  vie  de  famille  ainsi  que  de  la  moralité 
publique. 

Mais  le  repos  du  dimanche  ne  sera  sans  doute  garanti  à  l'ouvrier 
que  lorsque  le  travail  de  ce  jour  aura  été  généralement  défendu  par 
la  loi.  Si  une  telle  prohibition  générale  n'existe  pas,  l'ouvrier  pris  in- 
dividuellement sera  forcé,  étant  données  les  conditions  actuelles  de 
travail  et  de  salaire,  de  travailler  le  dimanche.   Là  où  le  travail  du 

'  Ces  pages  sont  extraites  de  La  question  de  la  Protection  ouvrière  in- 
ternationale. Mémoire  présenté  au  Département  fédéral  suisse  de  l'industrie 
et  du  commerce,  par  le  même  auteur.  Broch.  in-8°,  Berne  1889.  Voir  pages 
45  à  50  de  ce  mémoire  et  page  346  de  ce  volume. 

^  Le  travail  du  dimanche  n'est  pas  recommandable.  Il  augmente  l'ivro- 
gnerie. L'ouvrier  travaille  la  bouteille  à  côté  de  lui  et,  partant,  le  travail 
est  mal  exécuté.  Romain  Billet,  tisserand  à  Gand.  Procès-verbaux  des 
séances  d'enquête.  Vol.  II.  B.  1262. 

Le  travail  du  dimanche  est  une  cause  de  pertes  et  une  occasion  de 
plaisir.  On  est  en  route  ensemble  :  on  a  un  peu  d'argent  et  on  le  dépense. 
Vandezande,  deuxième  délégué  de  V Association  des  peintres  en  équipages. 
B.  b.  705. 

Le  travail  du  dimanche  ne  rapporte  rien  de  bon  à  l'ouvrier.  Il  arrive 
alors  qu'il  ne  travaille  pas  le  lundi.  Van  Trimpont  Ivon,  menuisier  aux 
voies  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  C  15. 
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dimanche  est  introduit,  il  n'a  que  le  choix  d'y  participer  ou  de  quitter 
la  fabrique.  Telle  est  la  réalité,  et  quiconque  connaît  la  vie  ne  sou- 
lèvera guère  de  doute  là-dessus.  Et  ce  n'est  pas  du  tout  le  libre  ar- 
bitre du  fabricant  qui  décide  de  l'emploi  du  dimanche;  une  concur- 
rence âpre  et  peu  scrupuleuse  lui  fait  violence,  et  c'est  précisément  à 
cette  concurrence  qu'on  ne  peut  mettre  un  frein  qu'au  moyen  de 
l'interdiction  générale  du  travail  du  dimanche. 

La  genèse  de  la  législation  protectrice  ouvrière  de  l'Allemagne 
sur  cette  matière  est  assez  instructive:  Le  règlement  industriel  de 
1869  se  bornait  à  dire  que  l'ouvrier  ne  pouvait  être  astreint  contre 
son  gré  au  travail  du  dimanche.  Ce  que  vaut  cette  protection  de  la  li- 
berté individuelle  vis-à-vis  de  la  coercition  de  la  réalité,  nous  le 
voyons  par  les  rapports  des  inspecteurs  des  fabriques  de  l'Allemagne. 
Les  fabricants  qui  faisaient  travailler  le  dimanche  ont  renvoyé  ceux 
des  ouvriers  qui  ne  voulaient  pas  s'y  prêter,  et  ont  par  là  tout  sim- 
plement rendu  illusoires  ces  dispositions  de  la  loi. 

Par  contre  la  demande  de  l'interdiction  du  travail  du  dimanche  a 
passé  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  Autriche. 

La  législation  anglaise  a  formulé  cette  interdiction  de  la  manière 
la  plus  absolue.  En  outre  le  «  Factory  and  workshops  Act  »  de  1878 
prescrit  que  les  femmes,  les  enfants  et  les  «  ouvriers  protégés  i  aient, 
à  part  Noël  et  le  Vtndredi  saint,  annuellement  huit  demi-journées  ou 
quatre  journées  entières  de  congé. 

La  loi  suisse  sur  le  travail  dans  les  fabriques  prescrit  ce  qui  suit  : 

«  Sauf  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  travail  est  interdit  le  di- 
manche, excepté  dans  les  établissements  qui,  par  leur  nature,  exigent 
un  travail  continu,  et  auxquels  l'autorisation  nécessaire  prévue  à  l'ar- 
ticle 13  a  été  accordée  par  le  Conseil  fédéral.  » 

De  même  la  loi  autrichienne  du  8  mars  1885. 

«  Tous  les  travaux  industriels  doivent  être  interrompus  le  di- 
manche, à  l'exception  des  travaux  de  nettoyage  et  d'entretien  dans 
les  locaux  et  aux  appareils  de  travail.  -» 

Pour  assurer  d'une  manière  pleine  et  entière  le  repos  du  dimanche 
dans  les  familles  ouvrières,  l'Angleterre  et  la  Suisse  ont  fait  un  pas  de 
plus  en  restreignant  le  travail  du  sœmedi. 

La  loi  anglaise  ne  permet  pas  d'occuper  les  enfants,  les  femmes 
et  les  personnes  «  protégées  »  au  delà  de  deux  heures  de  l'après-midi 
dans  l'industrie  textile,  et  au  delà  de  quatre  heures  de  l'après-midi 
dans  les  autres  industries. 

La  loi  suisse  réduit  à  10  heures  le  travail  du  samedi. 

Ces  dispositions  ont  surtout  l'effet  salutaire  de  donner  à  la  femme 
de  l'ouvrier  le  temps  nécessaire  de  vaquer  aux  travaux  pressants  du 
ménage,  qui  ont  dû  être  suspendus  pendant  la  semaine.  L'ouvrière 
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peut  en  conséquence  célébrer  dignement  le  dimanche  au  milieu  des 
siens,  tandis  qu'autrement  la  matinée  de  ce  jour  devrait  être  employée 
au  récurage,  au  nettoyage  et  au  raccommodage.  Et  puis  le  mari 
trouve  le  dimanche  matin,  après  que  sa  femme  a  tout  nettoyé  et  tout 
mis  en  ordre,  sa  demeure  plus  confortable  et  reste  avec  plaisir  au 
milieu  des  siens,  ou  fréquente  le  service  divin,  au  lieu  de  se  réfugier 
au  cabaret,  comme  il  arrive  trop  fréquemment. 

Un  profond  connaisseur  de  la  vie  des  ouvriers  français,  Léon 
Harmel,  fait  observer  qu'on  contribuerait  davantage  à  une  digne  cé- 
lébration du  dimanche  par  l'abandon  du  samedi  après-midi  que  par 
toute  autre  mesure.  Il  n'envisage  dans  cette  disposition  qu'une  prise 
en  considération  du  bien  de  l'ouvrier. 

Que  dirons-nous  maintenant  du  prétendu  préjudice  économique 
que  doit  amener  pour  l'industrie  d'un  pays  la  prohibition  du  travail 
du  dimanche  ? 

Avant  tout  nous  pouvons  faire  remarquer  que,  sous  ce  rapport 
comme  sous  les  autres,  le  danger  qui  pourrait  réellement  exister  dis- 
paraîtrait sur-le-champ,  dès  que  le  travail  du  dimanche  serait  dé- 
fendu partout  d'une  manière  uniforme  par  une  réglementation  inter- 
nationale. 

Mais  même  les  expériences  faites  jusqu'à  présent  n'ont  donné  lieu 
à  aucun  pays  de  se  repentir  d'avoir  interdit  le  travail  du  dimanche. 

Ceci  s'applique  en  premier  lieu  à  la  rigide  Angleterre.  C'est  avec 
raison  que  Macaulay  a  pu  dire  au  parlement  anglais  dans  son  dis- 
cours en  faveur  de  la  journée  de  dix  heures  : 

«  L'homme  est  le  grand  outil  qui  crée  la  richesse.  La  différence  de 
nature  entre  la  Campagne  romaine  et  le  Spilzberg  est  minime  en  com- 
paraison de  la  différence  qui  existe  entre  un  pays  habité  par  des 
hommes  vigoureux  physiquement  et  intellectuellement  et  un  autre 
dont  les  habitants  se  trouvent  dans  un  état  de  décadence  physique  et 
morale.  Voilà  pourquoi  nous  ne  sommes  pas  plus  pauvres,  mais  plus 
riches,  parce  que  depuis  nombre  de  générations  nous  nous  reposons 
de  notre  travail  un  jour  par  semaine.  Pendant  que  la  vie  industrielle 
dort,  que  la  charrue  reste  enfouie  dans  le  sillon,  que  la  bourse  se  tait, 
qu'aucune  colonne  de  fumée  ne  s'élève  de  la  fabrique,  il  s'accomplit 
une  chose  qui  est  aussi  importante  pour  le  bien-être  des  peuples  que 
tout  événement  qui  se  produit  pendant  leur  travail  le  plus  actif. 
L'homme,  la  machine  des  machines,  la  machine  en  comparaison  de 
laquelle  toutes  les  inventions  des  Watt  et  des  Arkwright  sont  sans 
valeur,  se  répare  et  se  remonte  en  ce  jour-là,  de  sorte  que  le  lundi  il 
retourne  à  l'œuvre  sain  d'esprit,  plein  de  courage  et  muni  de  forces 
nouvelles.  Jamais  je  ne  croirai  que  ce  qui  rend  une  population  plus 
forte,  plus  saine,  plus  sage  et  meilleure  puisse  aboutir  à  l'appauvrir.» 

La  disposition  de  la  loi  suisse  sur  le  travail  dans  les  fabriques  qui 
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interdit  le  travail  du  dimanche  n'a  fait  que  correspondre  aux  dispo- 
sitions cantonales  antérieures  sur  la  célébration  du  dimanche  et  n'a 
rencontré  d'opposition  quelconque  ni  dans  les  Chambres  fédérales  lors 
des  débats  sur  la  loi,  ni  dans  son  exécution.  En  Suisse  non  plus,  il  n'a 
jamais  été  constaté  de  préjudice  économique  de  l'industrie  nationale 
en  suite  de  cette  mesure.  Les  rapports  des  inspecteurs  de  fabriques 
de  VAut^Hche  en  disent  autant.  Là  aussi  on  n'en  a  ressenti  aucun 
dommage  économique,  et  la  garantie  du  repos  du  dimanche  est 
appréciée  de  plus  en  plus  généralement,  tant  par  les  fabricants  que 
par  les  ouvriers,  comme  un  bienfait  réel. 

En  France,  où  on  en  est  encore  à  réclamer  ce  bienfait,  ce  sont 
précisément  des  fabricants,  des  propriétaires  et  des  employés  de 
mines  qui,  dernièrement,  se  sont  prononcés  éuergiquement  en  faveur 
de  l'interdiction  par  l'État  du  travail  du  dimanche.  Dans  une  étude 
très  intéressante,  le  maître  de  forges  André  a  prouvé  par  des  chiffres 
qu'au  point  de  vue  économique  le  repos  du  dimanche  n'a  apporté 
que  des  avantages  aux  industries  qu'il  y  mentionne  *.  Cette  opinion 
est  partagée  aussi  par  le  maître  de  forges  Neyrand^  qui  la  défend 
dans  l'exposé  ci-après,  remarquable  encore  à  d'autres  égards  : 

«  Tout  le  monde  sait  qu'un  travail  continu  épuise  l'homme  et 
l'use  avant  le  temps,  et  que  par  suite  de  cette  usure  les  jeunes  géné- 
rations sont  faibles  et  maladives.  Du  reste,  quand  il  s'agit  d'ouvrages 
pénibles,  on  n'obtient  pas  ce  travail  continu.  Les  ouvriers  qui  s'offrent 
à  travailler  le  dimanche  chôment  le  plus  souvent  le  lundi.  Est-ce  un 
repos  réparateur  qu'ils  se  donnent  ce  jour-là  ?  Personne  n'oserait 
l'affirmer.  C'est  certainement  une  cessation  de  travail  plus  nuisible 
que  le  travail  lui-même.  Au  lieu  de  prendre  des  délassements  hon- 
nêtes, ils  vont  passer  ce  temps  au  cabaret,  là  ils  se  démoralisent  et 
deviennent  la  proie  des  doctrines  les  plus  malsaines,  et  en  outre  l'abus 
des  boissons  les  plus  dangereuses  accélère  l'usure  du  corps  com- 
mencée par  le  travail.  C'est  ainsi  que  ces  ouvriers  se  pervertissent 
l'esprit  et  se  ruinent  le  corps.  Aussi,  abstraction  faite  de  tout  sen- 
timent religieux,  la  loi  devrait  intervenir  pour  faire  observer  le  repos 
du  dimanche.  Elle  s'occupe  à  juste  titre  de  réglementer  dans  les 
usines  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  ;  elle  intervient  aussi  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  réputés  dangereux  ou  insalubres.  Or  la  vio- 
lation du  repos  dominical  entraîne,  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  de 
la  morale,  des  conséquences  bien  plus  graves  et  un  mal  bien  plus 
grand  que  ces  travaux  dangereux  ou  insalubres  auxquels  peu 
d'hommes  après  tout  prennent  part.  » 

'  Le  repos  du  dimanche  dans  les  forges  et  laminoirs.  Saint-Dizier,  1878. 
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Huitième  séance  (suite).  —  27  septembre  (après-midi). 

Présidence  de  M.  H.  de  VILMORIN,  vice-président. 


YIII 

DES  ASSOCIATIONS  EXISTANTES 

EN   FAVEUR   DU  REPOS    DU   DIMANCHE. 
ORGANISATION.  —  RÉSULTATS.  —  EFFORTS  INDIVIDUELS. 

Par  E.  DELUZ, 

SECRÉTAIRE  DE  LA  FÉDÉRATION  INTERNATIONALE  POUR  l'OBSERVATION 
DU    DIMANCHE,    A    GENÈVE. 


Quand  il  s'agit,  Messieurs,  d'obtenir  un  changement  dans  les 
mœurs,  il  faut  généralement  que  la  réforme  à  opérer  ait  un 
centre  d'où  elle  rayonne.  L'œuvre  de  la  Croix  Rouge  en  faveur 
des  blessés,  celle  de  la  Tempérance  contre  l'abus  des  boissons 
alcooliques  et  toutes  celles  de  relèvement  moral  ont  dû,  pour  se 
développer,  s'appuyer  sur  des  Comités  spéciaux  de  propagande. 
Celle  du  repos  du  dimanche  devait  aussi,  pour  s'affirmer, 
employer  ce  m^oyen.  De  là  les  associations  qui  poursuivent 
ce  but. 

La  nécessité  de  leur  existence  ne  résulte  pas  seulement  du 
fait  que  toute  réforme  doit  avoir  un  foyer  d'action  pour  se  pro- 
pager, mais  aussi  des  obstacles  considérables  à  surmonter  pour 
que  la  bonne  habitude  du  repos  du  dimanche  entre  dans  les 
mœurs.  Ces  obstacles  peuvent  tous  se  ramener  à  trois  chefs 
principaux  :  l'égoïsme,  l'irréflexion  et  l'aveuglement. 

Les  uns  méconnaissent  la  nécessité  de  laisser  reposer  leurs 
ouvriers  et  employés  ;  un  esprit  mercantile,  un  intérêt  person- 
nel ou  collectif,  conscient  ou  inconscient  les  domine;  pour  at- 
teindre leur  but  ils  mettent  de  côté  le  droit  au  repos  et  la  dignité 
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d'autrui  ;  ils  font  tout  fléchir  devant  IMamon,  voilé  sous  ce  qu'on 
appelle  des  «  nécessités  sociales  ». 

D'autres  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  réfléchir  aux  misères 
du  prochain  et  aux  conséquences  de  leurs  actes.  Ils  avancent 
dans  la  vie  sans  se  demander  s'ils  ne  pourraient  pas  remédier  à 
certains  maux  sociaux  ;  les  abus  du  travail  continu  et  d'autres 
encore  se  perpétuent  autour  d'eux  jusqu'à  ce  qu'une  cloche 
d'alarme  attire  leur  attention  sur  des  réformes  dont  ils  avaient 
jusque-là  ignoré  à  la  fois  la  haute  utilité  et  la  possibilité. 

Il  en  est  enfin  qui  trouvent  avantageux  de  travailler  tous  les 
jours  et  n'importe  quel  jour;  sans  s'en  douter,  ils  sacrifient  à  ce 
faux  principe  leur  santé  physique  et  intellectuelle,  leur  vie  de 
famille,  leur  être  moral  :  un  mince  avantage  présent  leur  fait 
compromettre  tout  leur  avenir,  ils  ont  besoin  qu'on  leur  rappelle 
la  parole  du  fabuliste  :  «  Qui  veut  aller  loin  ménage  sa  monture  », 
et  cette  autre  du  divin  philanthrope  :  «  L'homme  ne  vit  pas  de 
pain  seulement  ». 

Les  associations  dominicales  diffèrent  selon  les  milieux  où 
elles  sont  fondées  et  la  mission  qu'elles  poursuivent.  Nous  en 
parle^.'ons  dans  la  mesure  ou  nous  les  connaissons.  Si  donc  il 
nous  arrivait  de  nous  tromper  dans  nos  appréciations,  nous 
assurons  ceux  qui  s'estimeraient  mal  jugés  que  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  reconnaître  nos  erreurs. 

Mentionnons  d'abord  ce  que  nous  appellerons  les  Comités 
•i^rnpovcdres  en  faveur  du  repos  du  dimanche.  Ce  sont  des 
groupes  qui  se  forment  pour  combattre  un  abus  spécial  ;  ils 
organisent  une  forte  opposition  en  vue  de  faire  cesser  ou  de 
prévenir  ce  qu'ils  estiment  être  un  mal  et  ils  se  dissolvent  aussi- 
tôt qu'Us  ont  obtenu  gain  de  cause.  C'est  surtout  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  aux  États-Unis  que  ces  associations  voient  le  jour. 
Sur  le  continent  européen,  de  tels  Comités  seraient  d'une  haute 
utilité,  car  leur  action  seconde  considérablement  celles  des 
Sociétés  permanentes,  qui  trop  souvent  succombent  sous  le 
poids  des  réformes  qu'il  faudrait  accomplir. 

Certains  Comités  dominicaux  sont  des  sections  d'autres  So- 
ciétés qui  poursuivent  un  but  plus  étendu  et  qui  font  rentrer  plus 
ou  moins  la  cause  du  repos  du  dimanche  dans  leur  activité.  C'est 
le  cas,  entre  autres,  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  de 
France,  qui  a  son  siège  à  Paris,  du  Cercle  Galeazzo  Carracciolo 
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à  Naples,  de  la  Mission  intérieure  d'Allemagne,  qui  a  son  Comité 
central  à  Berlin,  et  des  diverses  Sociétés  évangéliques  de  Zurich, 
de  Schafthouse,  du  Jura  bernois,  de  Coire,  de  l'Union  chrétienne 
des  jeunes  gens  de  Turin,  etc. 

D'autres  groupes  sont  de  vraies  Sociétés  dominicales,  car 
elles  font  de  la  cause  du  dimanche  l'unique  objet  de  leur  activité. 
Rentrent  dans  cette  catégorie  les  associations  protestantes  pour 
l'observation  du  dimanche  qui  ont  leur  siège  à  Genève,  Paris, 
Lausanne,  Vevey,  Saint-Gall,  Baie,  Berne,  Stuttgart,  Strasbourg, 
Londres,  Amsterdam,  La  Haye,  Copenhague,  Christiania,  New- 
York,  Philadelphie,  etc.,  et,  si  nous  ne  nous  trompons,  les 
associations  catholiques  d'Orléans,  de  Lyon,  du  Mans,  etc. 

Plusieurs  de  ces  associations  poursuivent  le  but  humanitaire 
du  repos  du  dimanche,  c'est  le  cas  des  associations  de  Stras- 
bourg, d'Amsterdam  et  Rotterdam,  de  Paris  pour  le  repos 
du  dimanche  dans  l'industrie  du  bâtiment,  etc.  La  plupart  des 
autres  y  adjoignent  le  but  religieux  de  la  sanctification  du  di- 
manche. Elles  soutiennent,  et  selon  nous  avec  raison,  que  le  jour 
du  repos  doit  être  consacré  à  Dieu,  à  la  vie  de  famille,  à  tout  ce 
qui  est  bien  et  beau,  sous  peine  de  dégénérer  tôt  ou  tard,  par 
l'abus  des  plaisirs,  en  fléau  social. 

Au  point  de  vue  de  leur  organisation  intérieure,  les  Sociétés 
dont  nous  nous  occupons  ont  un  Comité  qui  se  recrute  lui-même 
et  groupe  autour  de  lui  un  certain  nombre  de  donatears  volon- 
taires, auxquels  on  rend  compte  annuellement  de  l'emploi  des 
fonds,  ou  bien  un  Comité  rééligible,  tous  les  ans  ou  tous  les  deux 
ans,  en  assemblée  générale  avec  des  sociétaires  qui  payent  une 
cotisation  fixe  minimum  variant  de  0  fr.  25  à  1  franc,  avec  faculté 
d'augmenter  librement  cette  cotisation.  Le  budget  annuel  des 
associations  anglaises  et  américaines  s'élève  de  20,000  à  50,000  fr., 
celui  des  associations  locales  en  Suisse  ou  en  Norvège  varie  de 
quelques  centaines  à  quelques  milliers  de  francs. 

Le  nombre  des  membres  des  associations  varie  extrêmement. 
Celles  de  Genève  et  de  Strasbourg  ont  de  2,000  à  3,000  membres 
adhérents  des  deux  sexes.  Celle  pour  le  repos  du  dimanche  dans 
l'industrie  du  bâtiment  à  Paris  compte  300  membres,  mais  tous 
architectes  ou  entrepreneurs. 

Les  associations  dominicales  sont  indépendantes  et  travaillent 
de  leur  mieux  autour  d'elles,  sans  renoncer  à  leur  autonomie  et 
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à  leur  liberté  d'action,  cependant  la  plupart  ont  jugé  bon  de  se 
grouper  en  vue  d'efforts  communs  et  ayant  une  portée  plus 
générale.  C'est  le  cas,  en  particulier,  d'une  vingtaine  de  Comités 
cantonaux  qui  forment  la  Société  suisse  pour  l'observation  du 
dimanche,  fondée  en  1866,  et  de  la  quarantaine  de  Comités  des 
divers  pays  qui  constituent  le  faisceau  de  la  Fédération  inter- 
nationale, fondée  en  1876,  à  Genève,  et  qui  a  son  Secrétariat 
central  dans  cette  ville.  Le  rôle  principal  du  Comité  exécutif  de 
cette  Fédération  internationale  est  d'organiser  des  Conférences 
ou  Congrès  internationaux.  Le  Comité  fait  aussi  une  grande 
place  dans  son  activité  au  repos  des  employés  des  services 
publics  de  transport  au  point  de  vue  international,  provoque  la 
fondation  de  Comités  où  il  n'en  existe  pas  encore,  etc. 

Voici  les  noms  des  villes  ou  régions  où  la  Fédération  compte 
des  Comités  associés  ou  correspondants  qui,  outre  leur  budget 
particulier,  participent  ou  ont  participé  plus  ou  moins,  et  volon- 
tairement, aux  frais  généraux  de  son  Comité  international  ou  à 
ses  travaux. 


Amsterdam&Rotterdam. 

Genève. 

Naples. 

Afgovie. 

Glascow. 

Neuchâtel. 

Bâle. 

Hambourg. 

New-York. 

Bâle-Gampagne. 

Heilbronn  (Wurtembg.). 

Paris . 

Bergen  (Norvège). 

Horgen,  près  Zurich. 

Philadelphie  (Et.-Unis) 

Berlin. 

Jura  bernois. 

Saint-Gall. 

Berne. 

La  Haye. 

Schaffhouse. 

Charleroi. 

Lausanne. 

Stockholm  K 

Christiania. 

Locle  (Suisse). 

Strasbourg. 

Goire  (Grisons). 

Londres. 

Stuttgart. 

Colombier  (Neuchâtel). 

Lunebourg  (Hanovre). 

Toulouse. 

Copenhague. 

Marseille. 

Turin. 

Debreczen  (Hongrie). 

Montauban. 

Vevey. 

Edimbourg. 

Montbéiiard. 

Zurich. 

Les  statuts  et  règlements  de  ces  associations  sont  loin  d'être 
tous  calqués  sur  le  même  modèle,  mais  ils  sont  en  général  assez 
simples.  Comme  spécimen  du  genre,  nous  donnerons  celui  ci- 
après,  qui  appartient  à  une  Société  composée  à  la  fois  de  catho- 
liques et  de  protestants,  celle  de  Strasbourg  : 

i  Ce  Comité  de  fondation  récente  a  été  ajouté  à  cette  liste  pendant 
l'impression  de  ce  volume. 
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«  La  religion  et  l'humanité  réclament  une  digne  célébration 
du  dimanche  ;  elle  est  un  devoir  chrétien  et  l'un  des  droits  de 
l'homme  ;  elle  est  une  bénédiction  pour  les  intérêts  matériels  et 
moraux  des  populations. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  la  passion  toujours  plus  grande  des 
jouissances  malsaines,  qui  s'oppose  à  cette  bénédiction,  ce 
sont  aussi  l'indifférence  pour  le  bien  du  prochain  et  l'excès  de 
travail. 

«  Trop  souvent  dans  les  maisons  de  commerce,  dans  les 
ateliers  industriels  et  aussi  dans  de  nombreux  ménages,  on  ac- 
complit, le  dimanche,  des  travaux  qui  pourraient  parfaitement 
s'exécuter  pendant  la  semaine.  Ainsi  le  repos  du  dimanche  est 
compromis  par  des  achats  et  par  toutes  sortes  d'occupations. 

«  Or  tout  chrétien  et  tout  philanthrope  a  le  devoir  d'agir  de 
manière  à  se  procurer  à  soi-même  et  à  son  prochain  une  véri- 
table célébration  du  dimanche. 

«  En  conséquence  de  ces  considérations,  il  s'est  formé  une 
association  avec  les  règlements  suivants  : 

«  1.  L'association  strasbourgeoise  pour  le  repos  du  dimanche 
s'efforce  d'atteindre  son  but  par  l'exemple  personnel  de  ses 
membres  relativement  à  une  digne  célébration  du  dimanche  ; 
par  des  exhortations  verbales  ou  écrites  ;  par  l'activité  de  chacun 
dans  son  entourage  le  plus  étendu;  enfin  par  des  démarches 
auprès  des  autorités. 

«  2.  On  entre  dans  l'association  en  s'annonçant  auprès  d'un 
membre  du  Comité  ;  la  cotisation  annuelle  s'élève  au  minimum 
à  0  fr.  25. 

'  3.  L'association  est  dirigée  et  représentée  par  un  Comité  de 
7  à  15  membres,  lequel  se  complète  lui-même,  se  répartit  les 
charges  et  fournit  un  rapport  annuel  sur  l'activité  de  l'as- 
sociation. » 

Et  comme  l'union  fait  la  force,  à  des  règlements  analogues, 
d'autres  Comités,  tel  que  celui  de  Bergen  (Norvège),  ont  ajouté 
le  suivant,  que  met  d'ailleurs  fort  bien  en  pratique  l'association 
de  Strasbourg,  quoiqu'elle  l'ait  omis  : 

0  La  Société  entretient  des  relations  suivies  et  actives  avec 
les  Sociétés  étrangères  qui  travaillent  à  la  même  œuvre,  » 

La  recommandation  contenue  dans  cet  article  est  loin  d'être 
superflue,  car  une  longue  expérience  nous  a  appris  que  les 
Comités  isolés  se  découragent  et  se  dissolvent  facilement. 
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Quels  sont  les  abus  que  combattent  les  associations  pour  le 
repos  du  dimanche  ?  Ils  varient  nécessairement  suivant  les  pays, 
et  nous  ne  prétendons  pas  les  énumérer  tous.  Il  nous  suffira  d'in- 
diquer les  coutumes  que  les  Comités  de  la  Société  suisse  pour 
l'observation  du  dimanche  s'efforcent  de  faire  cesser  et  qu'ils 
considèrent  comme  contraires  au  bien  public  : 

lo  Les  achats  du  dimanche  et  l'ouverture  des  magasins  qui 
en  est  la  conséquence.  Les  foires  et  marchés  qui  se  tiennent  le 
dimanche;  l'ouverture  des  bureaux,  agences  et  comptoirs  le 
même  jour. 

2°  La  trop  grande  multiplicité  des  fêtes,  des  réjouissances 
bruyantes  et  publiques,  et  surtout  les  folles  dissipations  du 
dimanche,  qui  remplissent  les  cabarets  et  tant  de  lieux  de  dé- 
bauche, ruinent  les  ménages  et  la  vie  de  famille,  favorisent 
l'ivrognerie  et  les  excès  de  tout  espèce 

3'  L'occupation  donnée  aux  apprentis,  aux  journaliers,  aux 
ouvriers  et  aux  ouvrières,  le  dimanche,  dans  les  usines,  les 
ateliers  et  les  champs,  tous  cas  d'extrême  urgence  étant  laissés 
à  l'appréciation  de  la  conscience  individuelle. 

4°  L'habitude  contractée  dans  bien  des  familles  de  se  procurer 
ou  de  recevoir  le  dimanche,  sans  aucun  égard  pour  le  repos  du 
prochain,  du  pain  frais,  des  pâtisseries,  des  vêtements,  de  la 
lingerie,  des  chaussures,  du  bois  ou  du  charbon  et  des  provisions 
de  ménage,  en  un  mot  tout  ce  qui  asservit  ce  jour-là  les  fournis- 
seurs à  un  travail  facile  à  éviter. 

5°  Les  excursions  lointaines  et  les  voyages  du  dimanche  que 
la  conscience  n'autorise  pas  à  ranger  dans  les  cas  de  charité  et 
d'urgente  nécessité. 

6o  Les  ventes  aux  enchères  de  mobiliers,  d'immeubles  et  de 
récoltes,  ventes  que  bien  des  gens  honorables  se  laissent  en- 
traîner à  faire  le  dimanche,  et  qui  ne  sont  que  trop  favorables  à 
la  fréquentation  du  cabaret. 

7°  Les  constructions  et  autres  entreprises  ou  travaux  non 
urgents,  qui  se  continuent  trop  souvent  le  dimanche  pour  le 
compte  des  particuliers,  des  communes  ou  de  l'État  lui-même. 

8o  La  paye  des  ouvriers  et  des  journaliers  le  samedi  soir  et  le 
dimanche  matin,  au  lieu  du  vendredi  soir,  qui  est  le  jour  géné- 
ralement préférable. 

90  Les  exercices  militaires  et  les  grandes  revues  qui  se  font 
parfois  le  dimanche,  ainsi  que  les  réunions  des  conseils  muni- 
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cipaux  et  autres  assemblées  administratives,  privées  et  pu- 
bliques. 

IQo  L'envoi  par  la  poste,  le  samedi  soir  et  le  dimanche,  de  colis 
postaux,  de  papiers,  de  mandats,  d'imprimés  et  de  correspon- 
dances non  urgentes  ;  l'expédition,  le  dimanche,  de  dépêches  qui 
ne  sont  pas  d'une  nécessité  pressante  ;  ce  qui  astreint  au  travail 
des  employés  postaux  et  des  télégraphistes  le  jour  où  ils  de- 
vraient avoir  du  repos. 

llo  La  privation  complète  de  toute  liberté,  le  dimanche,  laquelle 
est  généralement  imposée  à  la  plupart  des  emploj^és  des  services 
publics  (postes,  télégraphes,  téléphones,  bateaux  à  vapeur,  om- 
nibus, chemin  de  fer,  tramwa^^s),  ainsi  qu'au  personnel  des  hôtels 
et  autres  établissements  publics. 

Les  ynoyens  d'action  à  employer  pour  propager  le  repos  du 
dimanche  sont  aussi  différents  que  le.'^  abus  qu'il  faut  combattre. 
A  titre  de  renseignement,  voici  ceux  qu'emploie  le  Comité  cen- 
tral de  Genève  : 

lo  Démarches  auprès  des  patrons,  des  chefs  de  fabrique,  des 
entrepreneurs,  des  commerçants,  des  associations  industrielles, 
des  Compagnies  de  transport  et  des  administrations  de  l'État, 
pour  demander  que  leurs  subordonnés,  apprentis,  ouvriers,  jour- 
naliers, employés  et  fonctionnaires  divers,  jouissent,  dans  toute 
la  mesure  du  possible,  de  leur  liberté  le  dimanche.  Ces  démarches 
se  font  tantôt  par  des  circulaires,  tantôt  par  des  lettres  particu- 
lières, tantôt  elles  sont  personnelles. 

2o  Conférences  publiques  populaires  sur  la  nécessité  du  repos 
hebdomadaire  pour  l'individu,  la  famille  et  la  société. 

30  Conférences  spéciales  entre  patrons  et  industriels  faisant 
un  même  commerce  ou  exerçant  une  même  industrie  pour  les 
amener  à  prendre  des  mesures  communes  pour  la  libération  de 
leur  personnel. 

40  Ouverture  des  concours  avec  prix  accordés  aux  meilleurs 
travaux  sur  des  sujets  spéciaux,  tels  que  le  repos  hebdomadaire 
et  l'hygiène,  le  manque  de  repos  des  employés  des  services  de 
transport,  la  suppression,  le  dimanche,  du  service  des  marchan- 
dises à  petite  vitesse,  les  conséquences  funestes  de  la  vie  de  ca- 
baret, etc.  Un  seul  de  ces  concours  a  produit  53  mémoires  et 
il  y  a  eu  3.300  francs  de  prix  accordés. 

50  Impression  et  publication  de  brochures  et  de  volumes 
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résultant  pour  la  plupart  des  concours.  Il  y  a  maintenant  toute 
une  littérature  dominicale  en  différentes  langues. 

6^  Apposition  d'affiches  dans  les  rues  et  dans  certains  éta- 
blissements publics  (gares,  hôtels  des  postes).  Ces  affiches 
portent  des  sentences  sur  le  sujet,  des  citations  d'hommes  cé- 
lèbres. Apposition  de  tableaux  spéciaux  dans  les  hôtels. 

7°  Utilisation  de  la  presse  dans  la  plus  large  mesure  possible. 
Insertions  d'articles  dans  les  annonces  quand  les  rédacteurs  re- 
fusent l'insertion  dans  le  texte  même  du  journal.  Publication  du 
Bulletin  dominical^  qui  s'imprime  à  Genève  à  15,000  exem- 
plaires. Publication  à  Bâle  de  VAnti  du  Dimanche^  en  allemand, 
tirage  de  21,000  exemplaires. 

8"  Pétitions  aux  municipalités,  aux  administrations  pour  faire 
cesser  certains  abus  relatifs  au  travail  ininterrompu. 

9°  Correspondances  et  relations  suivies  du  Comité  central 
avec  ses  Comités  associés  ou  correspondants  pour  prendre  des 
mesures  communes  ou  fonder  des  groupes  nouveaux.  Le  Comité 
central  de  Genève  reçoit  ou  expédie  en  moyenne  par  année  de 
1,400  à  1,500  correspondances,  environ  30,000  imprimés  divers  non 
compris  50,000  à  60,000  exemplaires  de  son  Bulletin. 

10"  Organisation  de  Conférences  annuelles  entre  délégués  des 
divers  Comités  d'un  même  pays  pour  étudier  les  meilleures  me- 
sures à  prendre  en  faveur  de  l'œuvre  poursuivie.  (Les  divers 
Comités  de  la  Société  suisse  auront,  dans  quelques  semaines, 
leur  vingt-cinquième  conférence  annuelle.) 

llo  Organisation  directe  ou  indirecte  de  Conférences  ou  Con- 
grès internationaux.  Le  premier  de  ces  congrès  a  eu  lieu  à  Ge. 
nève  en  1876,  le  second  à  Berne  en  1879,  chacun  d'eux  comprenait 
de  300  à  400  membres  inscrits.  Puis  sont  venues  les  conférences 
internationales  moins  importantes  de  Paris,  en  1881,  et  de 
Bruxelles,  en  1885.  Nous  assistons,  à  présent,  au  cinquième  con- 
grès de  ce  genre. 

12o  Participation  aux  Expositions  avec  abondante  distribution 
d'imprimés  aux  visiteurs.  L'association,  qui  a  son  siège  à  Genève, 
a  participé  à  l'Exposition  universelle  d'économie  domestique  de 
Paris  en  1872  (médaille  d'argent),  à  l'Exposition  universelle  de 
Lyon  en  1873  (médaille  d'argent),  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris  en  1878  (indirectement  et  grâce  à  l'obligeance  d'un  libraire), 
à  l'Exposition  de  Zurich  en  1883,  enfin,  elle  a  une  vitrine  spé- 
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ciale  dans  la  Section  d'hygiène  sociale  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris  en  1889  \ 

130  Impression  en  français,  en  allemand  et  en  italien,  et  mise 
en  vente  d'enveloppes  de  divers  formats  portant  au  dos  la  for- 
mule suivante  : 


ng3J       Prière  de   diminuer       N^ 

LE  DIMANCHE 
LE  TRAVAIL  DE  LA  POSTE  ET  BïïS  AUTRES  SERVICES  PUBLICS 

tAinsi  que  celui  âz  vos  fournisseurs 
afin  que 

VOTRE  PKOCHAIN  PUISSE  AUSSI  SE  REPOSER 

ce  Jour-là, 

Enveloppe!  en  dépôt,  19,  me  de  Candollo.  Génère.  f 


len 


S 


Environ  800,000  de  ces  enveloppes  ont  été  vendues  à  ce  jour 
et  elles  ont  été  imitées  dans  différents  pays,  notamment  en  Alle- 
magne, en  France,  en  Portugal  et  en  Hollande,  ce  dont  le  Comité 
s'est  réjoui.  Bien  des  employés  postaux  s'en  sont  fait  eux-mêmes 
les  vendeurs. 

Si  on  nous  demande  maintenant  quels  sont  les  résultats  ob- 
tenus par  les  travaux  des  associations  pour  le  repos  du  di- 
manche, nous  répondrons  qu'il  ne  faut  pas  en  attendre  de  consi- 
dérables, attendu  que,  par  le  petit  nombre  de  leurs  membres,  ces 
Sociétés,  surtout  celles  du  continent  européen,  sont  comme  per- 
dues dans  la  masse.  Toutefois  les  résultats  sont  loin  d'être  nuls. 

Pour  les  mettre  tous  en  lumière,  il  aurait  fallu  se  livrer  à  une 
enquête  que  le  manque  de  temps  et  bien  des  circonstances  défa- 
vorables ne  nous  ont  pas  permis  d'entreprendre.  Nous  nous  bor- 
nerons à  mentionner  plusieurs  de  ceux  qui  nous  sont  connus  et 
qui  sont  la  conséquence  directe  ou  indirecte  de  l'action  de  Comi- 
tés qui  se  rattachent  à  la  Fédération  internationale. 

Voici  d'abord  quelques-uns  des  résultats  généraux  obtenus 
en  Suisse  : 

1°  Réduction,  le  dimanche,  du  service  de  l'administration  des 


'  Depuis  la  rédaction  de  ce  rapport,  la  Société  pour  l'observation  du 
dimanche  qui  a  son  siège  à  Genève  a  été  informée  qu'elle  avait  obtenu, 
à  cette  dernière  Exposition,  une  médaille  d'or. 
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postes  à  une  ou  deux  distributions  de  lettres  et  à  l'ouverture  des 
bureaux  seulement  deux  heures  le  matin  et  deux  heures  l'après- 
midi  de  ce  jour. 

2*  Service  restreint,  le  dimanche,  pour  800  bureaux  télégra- 
phiques de  second  ordre,  avec  l'autorisation  des  Conseils  muni- 
cipaux. Ces  bureaux  sont  ouverts  de  7  à  9  heures,  de  1  à  3  heures 
et  de  7  à  8  heures  du  soir. 

3"  Fermeture,  le  dimanche,  des  gares  de  marchandises  de 
petite  vitesse  et,  comme  conséquence,  suppression  du  camion- 
nage officiel  de  ces  marchandises  ce  jour-là. 

4°  Acceptation  par  la  Conférence  internationale  officielle  des 
transports  par  chemins  de  fer,  réunie  à  Berne  en  1878  et  1881, 
que  dans  les  projets  de  règlements  internationaux,  il  soit  spécifié 
que  le  dimanche  ne  sera  compté,  ni  au  départ  ni  à  l'arrivée,  dans 
les  délais  de  livra.ison  des  marchandises  à  petite  vitesse  et  que 
l'arrêt  des  trains  internes  et  internationaux  de  marchandises 
sera  facultatif  pour  chaque  État  contractant.  Ces  réformes  une 
fois  appliquées  peuvent  faciliter  la  libération  d'un  nombre  consi- 
dérable d'employés  de  chemins  de  fer  le  dimanche  dans  les 
divers  États  de  l'Europe. 

S"*  Obtention,  en  1872,  d'une  loi  qui  garantit  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  Confédération  suisse  un  dimanche  libre  sur  trois  à 
tout  agent  des  services  publics.  Cette  loi,  généralement  mise  en 
pratique  dans  les  administrations  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  téléphones,  est  exécutée  dans  celles  des  chemins  de  fer,  des 
bateaux  à  vapeur  et  des  tramways,  en  ce  sens  seulement  que  les 
dix-huit  jours  de  congé  par  an  sont  pris  sur  les  jours  ouvrables.  ^ 
6"  Obtention,  en  1877  (mais  sans  notre  coopération  directe), 
d'une  loi  qui  garantit  aux  ouvriers,  aux  femmes  et  aux  mineurs 
qui  travaillent  dans  les  ateliers,  les  usines  et  les  fabriques,  la 
liberté  entière  du  dimanche.  Dans  certains  établissements  à  tra- 
vail continu,  l'ouvrier  n'a  droit  qu\à  un  dimanche  sur  deux,  mais, 
dans  ce  cas,  il  faut  aux  directions  l'autorisation  spéciale  du  Con- 
seil fédéral. 

7"  Obtention,  après  bien  des  démarches  auprès  du  Conseil 
fédéral,  que  le  principe  du  repos  le  dimanche  soit  généralement 
mis  en  pratique  dans  l'armée. 

8"  Diffusion,  en  Suisse,  en  Allemagne  et  dans  d'autres  États 
de  la  bonne  habitude  de  payer  les  ouvriers  le  vendredi  soir,  au 

'  Voir  l'art.  11  de  la  page  suivante  et  la  note  1. 
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lieu  du  samedi  soir  et  du  dimanche  matin,  mauvaise  coutume  dont 
profitent  largement  les  cabarets  aux  dépens  des  ménages. 

9°  Maintien  à  Genève,  et  malgré  l'abolition  de  toute  loi  spé- 
ciale, de  la  fermeture,  le  dimanche,  de  presque  toutes  les  maisons 
de  commerce  et  liberté  entière  de  ce  jour  accordée  à  leurs  em- 
ployés. 

10°  Obtention,  en  1887,  après  de  longues  démarches,  que  la  loi 
fédérale  des  dix-huit  jours  de  congé  par  an  soit  appliquée  à 
environ  160  hommes  d'équipe  de  la  gare  de  Genève. 

11°  Présentation  par  le  Conseil  fédéral,  en  décembre  1888, 
d'un  projet  de  loi  qui  doit  assurer  régulièrement  un  dimanche 
sur  trois  et  dix-huit  jours  ouvrables  de  congé,  soit  en  tout  au 
moins  36  jours  de  repos  dans  l'année,  à  tous  les  employés  des 
chemins  de  fer.  Cette  loi  serait  étendue  aux  autres  services  de 
transport  et  supprimerait  aussi  la  plupart  des  trains  de  mar- 
chandises le  dimanche.  Jusqu'à  présent  (septembre  1889),  la  Com- 
mission du  Conseil  des  États  (Sénat  suisse)  l'a  seule  approuvée ^ 

12°  En  1889,  une  invitation  a  été  adressée  par  le  Conseil  fédé- 
ral suisse  aux  divers  États  de  l'Europe,  afin  de  réunir  un  Con- 
grès pour  la  protection  du  travail  des  ouvriers  ;  l'article  pre- 
mier du  programme  est  :  Interdiction  du  travail  le  dimanche  ^. 

De  tels  résultats  dans  un  seul  pays  ne  sont  pas  à  dédaigner. 
Il  est  de  fait  qu'il  y  a  une  trentaine  d'années,  sauf  aux  États-Unis 
et  en  Angleterre,  la  cause  du  repos  du  dimanche  au  point  de  vue 
humanitaire  sommeillait  profondément.  Depuis  la  fondation  des 
associations  actuellement  existantes,  il  y  a  une  sorte  de  résurrec- 
tion générale  du  droit  au  repos,  surtout  dans  les  contrées  du  centre 
et  du  Nord  de  l'Europe  ;  les  centaines  de  mille  imprimés  répan- 
dus en  tous  pays  ^  et  les  faibles  mais  multiples  moyens  d'action 

^  Cette  loi  votée  pendant  l'impression  de  ces  pages  assure  52  jours  de 
repos  par  au,  y  compris  17  dimanches  à  tout  le  personnel  des  services  publics 
de  transport;  elle  entrera  en  vig-ueur  le  1<^^  décembre  1800,  et  constitue 
incontestablement  un  grand  progrès  social.  Voir  le  texte  de  cette  loi  page  267. 

2  On  sait  que  cette  Conférence,  convoquée  d'abord  à  l^erne,  est  devenue 
la  Conférence  de  Berlin.  ^  oir  la  note  page  70,  et  page  167  les  décisions  de 
la  Conférence  de  Berlin  en  ce  qui  concerne  le  travail  du  dimanche. 

'^  A  l'occasion  de  la  seule  Exposition  de  Paris,  en  1878,  le  Comité  de 
Genève  a  fait  distribuer  35,000  exemplaires  d'une  seule  brochure  de  son 
président,  feu  Alexandre  Lombard  :  J^c.  dimanche  et  la  société,  portant  pour 
épigraphe  cette  parole  du  comte  Agénor  de  Gasparin  :  «  La  gloire  du 
XIX«  siècle  sera  l'abolition  de  1  esclavage  des  noirs;  ayons  soin  seulement 
que  les  blancs  \\e  soient  pas  oubliés.  <>   Auparavant,  cette  brochure  avait 
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mis  en  œuvre  ont  forcé  l'opinion  publique  à  sortir  de  sa  torpeur 
sur  ce  sujet.  En  Belgique,  en  France  (ce  Congrès  en  est  l'une  des 
preuves),  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Danemark,  en  Norvège,  on  ne  peut  plus  la  passer  sous  silence  ; 
il  faut  compter  avec  elle,  et  cela  durera  jusqu'à  ce  que  les  parle- 
ments aient  suffisamment  pris  soin  de  protéger  le  faible  contre 
le  fort  en  faisant  respecter  le  droit  qu'a  tout  homme  de  se  repo- 
ser après  six  jours  de  travail. 

En  Angleterre,  la  question,  quoique  plus  avancée  qu'ailleurs, 
est  toujours  à  l'ordre  du  jour;  récemment  encore,  la  Chambre 
des  Communes  avait  à  s'occuper  de  soulager  encore  davantage 
les  facteurs  postaux  du  Royaume-Uni,  et  de  la  fermeture  des 
cabarets  le  dimanche.  Aux  États-Unis,  il  y  a,  en  ce  moment,  un 
grand  mouvement  pour  restreindre  encore  davantage  le  travail 
sur  les  chemins  de  fer  le  dimanche  et  assurer  plus  que  jamais  à 
tous  la  liberté  et  le  repos  de  ce  jour. 

En  Norvège,  depuis  1883,  une  somme  de  100,000  francs  est  mise 
chaque  année  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'État  pour  assurer  à  tout  employé  un  dimanche  sur  trois. 
A  Copenhague,  une  pétition  portant  plus  de  6,000  signatures  a 
demandé  la  fermeture  des  cabarets  le  dimanche,  et  les  trains  ne 
transportent  plus  le  dimanche  que  les  marchandises  pouvant 
s'avarier.  En  Hollande,  le  service  des  colis  postaux  est  supprimé 
le  dimanche.  En  France,  nous  l'espérons,  le  repos  hebdomadaire 
va  être  obligatoire  dans  les  fabriques  et  ateliers,  au  moins 
pour  les  femmes  et  les  mineurs. 

En  Belgique,  le  Congrès  international  des  chemins  de  fer- 
réuni  en  août  1885,  s'est  prononcé  en  faveur  d'un  repos  pério- 
dique des  employés,  tombant  autant  que  possible  sur  le  dimanche. 
Il  est  aussi  de  notoriété  publique  que  le  Gouvernement  belge  a 
vigoureusement  pris  en  mains  bien  des  réformes  propres  à 
laisser  une  certaine  liberté  le  dimanche  à  des  milliers  de  ses 
subordonnés.  Un  Congrès  des  œuvres  sociales,  réuni  à  Liège  en 
1886,  a  été  amené  à  faire  une  grande  place  dans  ses  tractandas  à 
la  cause  du  dimanche.  En  Autriche,  depuis  1885,  une  loi  restreint 
considérablement  le  travail  des  ouvriers  le  dimanche. 

déjà  été  répandue  à  60,000  exemplaires.  Chaque  fois,  cette  publicatioa  a 
donné  lieu  à  une  g-rande  correspondance  entre  son  auteur  et  bien  des  per- 
sonnes qui  l'avaient  reçue.  A  l'Exposition  de  Zurich,  en  1883,  la  Société 
puisse  a  fait  distribuer  40,000  exemplaires,  en  français  et  en  allemand,  de 
la  brochure  ;  Un  cri  de  détresse  ou  du  repos  pour  tous. 
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Ces  jours-ci  nous  avons  appris  qu'en  Allemagne  on  vient 
dédicter  des  mesures  qui  doivent  restreindre,  le  dimanche,  les 
distributions  de  lettres  à  une  seule  et  assurer  un  dimanche  libre 
sur  deux  à  tous  les  employés  de  l'administration  des  postes. 
Voilà  de  quoi  encourager  les  partisans  du  repos  dominical  ;  si 
les  obstacles  sont  grands,  il  n'y  a  toutefois  pas  lieu  de  battre  en 
retraite. 

Il  serait  superflu  d'insister  beaucoup  sur  la  nécessité  des 
ejforts  individuels.  Les  Comités,  si  actifs  qu'ils  soient,  ont 
besoin  de  points  d'appui  et  chacun  peut  en  devenir  un  dans  sa 
sphère  quelle  qu'elle  soit.  Il  ne  faut  pas  seulement  des  chefs 
dans  la  bonne  guerre  contre  les  abus  du  dimanche,  il  faut  aussi 
des  soldats  et  il  les  faut  le  plus  nombreux  et  le  plus  aguerris 
possible.  A  chacun  donc  le  soin  de  faire  tout  ce  qu'il  peut  à  cet 
égard  et  de  s'enrôler  résolument  et  avec  persévérance  sous  le 
drapeau  de  la  liberté  et  de  la  charité  pour  tous. 

Comme  il  est  plus  facile  de  parler  des  morts  que  des  vivants, 
nous  mentionnerons  deux  importants  exemples  d'initiative  indi- 
viduelle, que  nous  avons  eus  sous  les  yeux.  Ce  sont  ceux  de 
deux  apôtres  laïques  du  dimanche.  Alexandre  Lombard,  décédé 
à  Genève  le  28  mai  1887,  et  Louis  de  Cissey,  décédé  près  de 
Beaune  (Côte-d'Or),  le  l^i"  avril  1889.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
faire  leur  biographie,  mais  nous  dirons  au  moins  que  tous  deux, 
celui-ci  parmi  ses  coreligionnaires  catholiques  de  France,  celui- 
là  parmi  ses  coreligionnaires  protestants  de  la  Suisse  et  de  tous 
les  pays  avoisinants,  ont  été  d'ardents  champions  de  la  célé- 
bration du  dimanche,  qu'ils  s'en  sont  faits  les  défenseurs  au  prix 
de  bien  des  moqueries  et  de  bien  des  sarcasmes,  en  ne  se  con- 
tentant pas  de  paroles,  m^ais  en  payant  de  leur  bourse  et  de  leur 
personne. 

Alexandre  Lombard  a  laissé  après  lui  une  Fédération  de 
Comités  dominicaux  dont  la  plupart  sont  dus  à  son  initiative  et 
elle  est,  sinon  bien  puissante,  du  moins  bien  utile.  Louis  de 
Cissey  agissait  à  sa  manière  et  dans  un  milieu  différent.  Il  a 
fondé  bien  des  groupes  dominicaux  dans  lesquels  l'élément  fé- 
minin domine,  ce  qui  peut  être  bon  en  soi,  mais  regrettable  au 
point  de  vue  de  l'action  à  exercer  sur  l'opinion  publique.  Celui 
qui  les  lançait  au  combat  le  sentait  fort  bien  d'ailleurs,  car  il 
écrivait  il  y  a  quelques  années  à  l'association  de  Genève  : 
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«  Vos  magnifiques  efforts  me  soutiemient  le  mieux,  je  sais 
que  je  ne  suis  pas  seul  à  la  bataille  et  qu'à  côté  de  nous  vous 
obtenez  de  beaux  résultats,  mais  nos  soldats  ne  sont  pas  les 
mêmes. . .  Vous  êtes  suivis  et  soutenus  par  des  hommes  capables 
et  éminents,  et  nous,  nous  sommes  surtout  soutenus  par  les 
dames. . .  De  là  la  grande  différence  entre  nos  deux  journaux  :  le 
Dimanche  catholique  et  le  Bulletin  dominical.  Celui-ci 
s'adresse  à  des  hommes  sérieux  auxquels  il  faut  une  nourriture 
substantielle  et  forte,  etc .  » 

Les  moyens  d'action  de  ces  deux  champions  étaient  donc 
bien  différents,  mais  ils  étaient  possédés  d'un  même  zèle  pour 
le  bien  et  d'un  même  amour  pour  le  prochain.  Puissent  ces  deux 
hommes  trouver  beaucoup  d'imitateurs,  alors  bien  des  injustices 
criantes  devront  être  supprimées  et  le  dimanche  prendra  parmi 
nous  la  place  d'honneur  qui  lui  est  due. 

Alors  il  ne  sera  plus  pour  bien  des  travailleurs  «  le  pire 
des  jours  »,  comme  le  déclarait  un  employé  de  chemin  de  fer, 
mais  il  deviendra,  selon  l'expression  d'une  pauvre  ouvrière, 
«  la  perle  des  jours  ». 

Oui,  il  faut,  autant  que  possible,  que  le  dimanche  devienne 
pour  tous  la  perle  des  jours,  le  jour  le  plus  beau  de  la  semaine, 
le  jour  où  l'on  a  «  le  temps  de  s'aimer  »,  comme  le  disait  une 
fillette  à  son  père.  Pour  cela,  il  faut  que  tous  se  fassent  un  devoir 
de  propager  le  principe  chrétien,  social,  hygiénique,  humanitaire 
et  moral  d'un  judicieux  emploi  du  dimanche.  C'est  une  cause  po- 
pulaire à  défendre,  une  question  de  justice,  de  fraternité  et  de 
vrai  patriotisme  qui  doit  s'imposer  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur 
le  bonheur  des  individus,  la  paix  domestique  et  le  vrai  bien 
public. 

CONCLUSIONS  PROPOSÉES  : 

1°  Les  associations  qui  ont  pour  but  la  libération  des  tra- 
vailleurs le  dimanche  ont  leur  haute  raison  d'être.  Elles  sont 
d'autant  plus  développées  dans  un  pays  qu'on  y  jouit  d'une  plus 
grande  liberté  générale  et  individuelle. 

2"  Ces  Sociétés  sont  une  protestation  permanente  contre 
bien  des  exigences  intéressées  et  égoïstes  et  contre  l'asservis- 
sement de  l'homme  par  l'homme  à  un  travail  sans  relâche.  Elles 
tendent  toutes  à  rendre  ou  à  conserver  à  l'individu  sa  dignité  et 


—  399  — 

à  lui  rappeler  qu'il  ne  doit  pas  se  laisser  dominer  par  la  matière 
mais  avoir  des  aspirations  supérieures. 

3''  Pour  se  développer  et  fournir  tous  les  bons  fruits  qu'elles 
peuvent  produire,  ces  Sociétés  doivent  entretenir  entre  elles 
de  fréquentes  relations  et  g-rouper  le  plus  possible  leurs  efforts. 

4"  Les  résultats  obtenus  sont  un  gage  de  ceux  plus  importants 
qu'on  pourrait  obtenir  encore,  si  ces  associations  se  multi- 
pliaient et  rencontraient  dans  le  public  et  auprès  des  autorités 
tout  lappui  et  toute  la  sympathie  qu'elles  méritent. 

5"  Aucune  institution  n'est  plus  réellement  libérale  et  démo- 
cratique que  le  repos  du  dimanche.  Toutes  les  mesures  légales 
ou  autres  qui  le  favorisent,  en  réservant  les  cas  de  nécessité  et 
de  charité,  sont  des  mesures  non  pas  d'oppression,  mais  de  vraie 
liberté,  car  si  elles  gênent  parfois  les  habitudes  de  quelques-uns, 
elles  sont  profitables  au  plus  grand  nombre,  à  ceux  surtout  qui 
manquent  le  plus  de  moments  de  relâche  et  de  véritable  indé- 
pendance. 

6"  Le  repos  du  dimanche  bien  employé  peut  seul  donner 
d'heureux  résultats  pour  le  développement  normal  de  la  vie 
physique,  intellectuelle  et  morale,  pour  la  vie  de  famille,  la  vie 
sociale  et  la  prospérité  de  la  patrie. 


M.  H.  DE  Vilmorin,  président.  —  Nous  allons,  Messieurs,  si 
vous  le  voulez  bien,  nous  occuper  maintenant  du  rapport  de 
M.  Deluz  sur  les  Associations  existantes  en  faveur  du  repos 
du  Dimanche.  ]q  donne  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 

M.  E.  Deluz.  —  Messieurs,  il  est  très  tard,  notre  Congrès  doit 
se  terminer  dans  quelques  instants,  je  serai  court.  Vous  avez 
tous  mon  rapport  entre  les  mains  ;  j'insiste  d'abord  sur  la  néces- 
sité des  associations  pour  faire  progresser  la  cause  dont  nous 
nous  occupons  et  qui  nous  est  chère.  Je  signale  trois  principaux 
motifs  de  résistance  que  rencontrent  ces  Comités  :  l'égoïsme' 
l'irréflexion  et  l'aveuglement;  j'ai  ensuite  mentionné  l'organisa- 
tion des  associations  dominicales,  dit  quelques  mots  de  la  Fédé- 
ration internationale  qui  a  son  siège  à  Genève,  et  donné  un  spé- 
cimen de  règlement.  Je  passe  de  là  aux  abus  que  doivent  com- 
battre les  associations  dominicales;  j'indique  quelques-uns  des 
principaux  résultats  pratiques  obtenus  en  Suisse  et  à  l'étranger 


—  400  — 

et,  à  propos  d'exemples  de  propagande,  je  cite  les  noms  de  deux 
apôtres  de  cette  cause  :  Alexandre  Lombard,  en  Suisse,  et  Louis 
de  Cissey,  en  France. 

Ce  qu'ont  pu  faire  ces  deux  hommes  et  les  réformes  déjà  ob- 
tenues sur  le  continent,  par  des  moyens  et  des  ressources  en- 
core bien  faibles,  doit  nous  encourager  et  nous  animer  d'une 
généreuse  émulation  pour  que  nous  devenions  tous  des  défen- 
seurs de  cette  œuvre  de  libération  de  tant  d'esclaves  du  travail 
continu. 

J'aurais  pu  joindre  à  ce  rapport  des  témoignages  multipliés 
de  reconnaissance  accordés  au  Comité  dont  je  suis  le  secrétaire, 
par  des  employés  de  toute  catégorie  qui  bénéficient  actuellement 
du  repos  dominical  obtenu  par  eux,  mais,  faute  de  place,  j'ai 
dû  les  passer  sous  silence  et  si  j'avais  le  temps  de  vous  les 
énumérer  en  ce  moment,  vous  verriez  mieux  encore  que  l'œuvre 
qui  nous  occupe  répond  à  des  besoins  impérieux  et  qu'il  importe 
de  les  satisfaire  sous  peine  de  faillir  à  un  devoir  de  premier 
ordre.  Malheureusement,  le  repos  du  Dimanche  est  un  bienfait 
dont  on  méconnaît  trop  souvent  limportance  et  sur  lequel  il  faut 
absolument  éclairer  l'opinion  publique  ;  mais,  tout  en  laissant 
chacun  absolument  libre  de  l'employer  sous  sa  responsabilité  et 
comme  il  lui  convient,  affirmons  sans  crainte  que  s'il  n'en  est  pas 
fait  un  bon  et  judicieux  emploi,  il  n'y  a  que  la  moitié  de  la  ques- 
tion qui  est  résolue.  C'est  pourquoi  travaillons  avec  persé- 
vérance à  procurer  à  tous  et  dans  toute  la  mesure  du  possible  ce 
jour  de  repos,  et,  en  y  travaillant,  rappelons  hardiment  à  qui- 
conque en  jouit  que  ce  jour  ne  doit  pas  être  gaspillé  dans  des 
plaisirs  malsains,  ni  au  profit  des  trop  nombreux  débits  de 
boissons,  mais  qu'il  nous  est  donné  pour  notre  bien  physique, 
intellectuel  et  moral,  pour  affermir  la  vie  de  famille  et  la  vie 
sociale  et  aussi  pour  élever  nos  âmes  vers  Celui  qui  l'a  institué 
pour  tout  homme  dès  l'origine  du  monde. 

Vous  avez,  Messieurs,  sous  les  yeux  les  conclusions  par  les- 
quelles se  termine  mon  rapport,  je  serai  heureux  si  elles  obtien- 
nent votre  approbation. 

M.  Robert  Mackintosh,  négociant ,  secrétaire-général  de  la 
Société  pour  la  protection  du  Dimanche  et  des  ouvriers,  à 
Glascow  (Ecosse).  —  (Traduction  libre.)  Monsieur  le  président 
et  Messieurs,  je  réclame  l'indulgence  du  Congrès  pour  qu'il  me 
soit  permis  de  lui  adresser  la  parole  en  anglais  de  la  part  de  la 
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«  Glascow  Working  Men's  and  West  of  Scotland  Sabbath  pro- 
tectioPx  Association  ».  J'apporte  les  salutations  de  cette  Société 
aux  amis  de  l'œuvre  dominicale  du  Congrès.  Je  ne  puis  que  me 
réjouir  d'avoir  rencontré  ici  des  amis  de  la  cause  du  dimanche 
en  si  grand  nombre,  si  distingués  et  venus  de  tant  de  pays 
divers.  —  Je  suis  heureux  de  déclarer  à  ce  Congrès  que,  quoique 
nos  efforts  pour  sauvegarder  le  bon  emploi  du  dimanche  ne 
soient  pas  toujours  couronnés  de  succès,  il  a  pourtant  plu  à  Dieu 
de  nous  en  accorder  une  telle  mesure  que  nous  pouvons  aller  de 
l'avant  en  pleine  assurance. 

Au  début  de  notre  Association  nous  eûmes  le  bonheur  de 
posséder  des  hommes  connus  comme  champions  de  notre  œuvre, 
ainsi  «  Sir  Andrew  Agnew,  Baronet,»  dont  la  devise  était  :  Agitez, 
agitez,  agitez  !  Nous  avons  aussi  eu  l'honneur  et  le  privilège 
d'avoir  comme  patron  ce  grand  philanthrope  que  nous  pleurons 
toujours,  le  comte  de  Shaftesbury. 

Notre  Association  date  de  1848,  année  du  concours:  John 
Henderson,  à  propos  duquel  S.  A.  le  prince  Albert  offrit  cinq  prix 
pour  le  jneilleur  Essai  sur  le  Dimanche,  qm  serait  écrit  par  des 
ouvriers  réellement  tels.  En  trois  mois,  1,045  manuscrits  furent 
composés  ;  ce  qui  montre  bien  que  l'Association  fut  créée  par 
des  hommes  qui  savaient  parfaitement  ce  qu'ils  faisaient. 

Je  voudrais  simplement  dire,  pour  l'encouragement  des 
membres  actifs  de  ce  Congrès,  qu'exister  comme  Société  et  avoir 
l'œil  ouvert  sur  les  violations  diverses  du  repos  du  dimanche 
constitue  déjà  un  immense  avantage.  Ce  que  tous  doivent  faire, 
personne  ne  le  fait,  est  un  dicton  proverbial.  Nous  sommes  tous 
trop  disposés  à  laisser  émousser  notre  zèle  au  contact  de  l'habi- 
tude, même  pour  le  mal;  nous  ne  connaissons  plus  guère  les 
saintes  colères  d'autrefois.  Il  est  donc  delà  plus  haute  importance 
d'avoir  des  Congrès  qui  veillent  comme  le  nôtre  sur  les  nom- 
breuses brèches  qui  sont  faites  au  dimanche  et  qui  appellent  sur 
elles  l'attention  publique,  tout  en  indiquant  les  remèdes  à  y  ap- 
porter. Persévérez  donc  et  sachez  que  si  l'on  ne  réussit  pas  du 
premier  coup  et  même  si  l'on  échoue,  on  ne  doit  pas  croire  qu'on 
ne  fasse  aucun  bien.  Je  pense  que  c'est  déjà  un  grand  bien 
que  de  diminuer  les  cas  de  mauvais  emploi  du  dimanche.  Des 
adhérents  de  l'œuvre  qui  nous  occupe  sont  exposés  à  passer  à 
côté  de  ce  simple  fait.  Mais  vous  éveillez  néanmoins  la  sympathie 
chrétienne,  vous  mettez  en  mouvement  bien  des  ressorts  d'acti- 
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vite  par  l'échange  de  pensées  venues  de  plus  d'un  point  du 
monde. 

Tout  homme  bien  pensant  doit  s'apercevoir  que,  sïl  y  a  beau- 
coup à  louer  dans  le  domaine  religieux,  et  s'il  3^  a  du  bon  dans  le 
progrès  social,  en  dépit  de  tout  il  y  a  aussi  une  soif  ardente  de 
gain  qui  menace  de  dessécher  la  source  même  de  la  piété  per- 
sonnelle. En  augmentant  les  fatigues  du  corps  et  les  inquiétudes 
de  l'esprit,  une  âpre  convoitise  des  richesses  remplit  les  hospices 
d'aliénés.  Voilà  la  vérité.  Que  ces  flots  montent  encore  et  qui 
pourra  en  calculer  les  terribles  résultats  ! 

En  me  promenant  à  l'Exposition  j'y  ai  lu  la  belle  devise:  «Liberté, 
Égalité,  Fraternité.  »  Je  la  complète  par  la  parole  apostolique  : 
«  Où  est  l'esprit  du  Seigneur,  là  est  la  liberté.  »  Aussi,  à  la  vue  des 
merveilles  de  l'art  et  de  la  science  étalées  dans  ces  salles,  j'af- 
firme que  l'œuvre  dominicale  fera  plus,  pour  le  progrès  moral  du 
peuple  et  pour  la  solution  du  problème  social  de  l'amélioration 
des  classes  ouvrières,  que  les  laborieuses  théories  dés  philo- 
sophes ou  les  systèmes  si  bien  équilibrés  des  économistes. 
L'histoire  ne  nous  offre  rien  de  semblable  à  l'institution  du 
dimanche  et,  ni  les  découvertes  de  la  science,  ni  les  inventions  du 
génie  n'ont  rien  produit  qui  puisse  lui  être  comparé  un  seul 
instant.  Sous  quelque  point  de  vue  que  nous  envisagions  le 
dimanche,  tout  nous  montre  sa  haute  valeur  et  son  impérieuse 
nécessité. 

Et  maintenant,  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  si  j'ai  pu  en 
quelque  mesure  persuader  ce  Congrès  d'agir  et  de  travailler  au 
repos  et  à  la  sanctification  du  jour  dominical,  je  considérerai 
ma  visite  à  la  grande  cité  et  à  l'Exposition  internationale 
comme  largement  récompensée  et  je  retournerai  joyeusement 
en  Ecosse,  m'écriant:  Veni^  vidi,  vici  ! 

Dans  les  guerres  des  clans  écossais,  quand  un  courrier  hale- 
tant déposait  la  torche  enflammée  à  la  porte  d'un  homme  du  clan, 
l'honneur  et  le  serment  de  fidélité  obligeaient  cet  homme  à  la 
saisir  et  à  la  remettre  lui-même  à  la  porte  voisine.  Et  moi,  je 
voudrais  déposer  la  torche  dominicale,  le  droit  d'aînesse  de 
l'humanité,  à  la  porte  de  la  France  ;  et  si  la  France  la  relève  qui 
peut  dire  tout  le  bien  qui  en  résultera  pour  les  nations  du 
monde  !  {Applaudissements) 

M.  H.  DE  Vilmorin,  président^  donne,  en  français,  un  résumé 
du  discours  de  M.  Robert  Mackintosh. 
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M  Carlo  Zanini,  de  Florence.—  Je  désire  ajouter,  Messieurs, 
qu'en  Italie  on  a  fait  aussi  quelque  chose  à  cet  égard.  Comme 
M.  Deluz  a  parlé  dans  son  rapport  des  efforts  individuels,  je 
désire  rendre  témoignage  à  un  homme  qui  a  beaucoup  travaillé 
en  faveur  de  la  cause  du  repos  du  dimanche.  Je  veux  parler  de 
M.  Francesco  Sciarelli,  alors  pasteur  à  Naples,  et  qui  a  agi  au- 
tour de  lui  par  la  parole  et  par  la  plume,  auprès  des  autorités  et 
parmi  le  peuple,  aussi  je  crois  que  son  travail  n'a  pas  été  inef- 
ficace. Il  est  une  preuve  vivante  de  ce  que  peut  l'activité 
personnelle,  mais  il  faut  que  de  tels  efforts  soient  secondés  et 
continués. 

M.  E.  Deluz.  —  Je  confirme  pleinement  ce  qui  vient  d'être 
dit;  on  ne  peut  que  rendre  hommage  aux  travaux  de  M.  Sciarelli, 
desquels  j'ai  aussi  eu  connaissance. 

Je  n'en  ai  rien  dit  dans  mon  rapport  parce  que  je  devais  for- 
cément me  limiter. 

M.  DE  Vilmorin,  président.  —  Nous  avons  à  nous  pro- 
noncer sur  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Deluz.  Comme 
elles  portent  sur  des  principes  généraux  que  nous  approuvons, 
je  crois  qu'elles  ne  peuvent  guère  donner  lieu  à  une  discussion. 
Aussi,  Messieurs,  je  vais  vous  en  donner  successivement  lec- 
ture et  vous  déciderez  de  leur  adoption. 

{Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  lues  par  M.  le  pré- 
sident et  adoptées  les  unes  après  les  autres,  sans  aucune 
modification  et  à  l'unanimité.) 

Présidence  de  M.  LÉON  SA  Y,  sénateur  ^ 

M.  H.  de  Vilmorin,  vice-président  du  Congrès.—  Il  me  semble 
que,  pour  travailler  à  des  réformes  dans  les  divers  services 
publics  et  notamment  dans  les  postes  et  les  télégraphes  dont 
nous  nous  sommes  entretenus  aujourd'hui,  il  faudrait  encou- 
rager la  formation  de  Sociétés  locales  en  vue  de  faire  pro- 
gresser le  repos  du  dimanche. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  j'ai 
à  saisir  le  Congrès  d'une  question  très  importante  et  très  ur- 
gente précisément  relative  à  cet  objet. 


^  Pour  l'ordre  des  matières,  nous  intercalons  ici,  pages  403  à  408  ex- 
clusivement, des  discours  tenus  à  la  fin  de  la  séance  précédente,  sous  la 
présidence  de  M.  Léon  Say. 
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Je  suis,  en  le  faisant,  d'accord  avec  MM.  Deluz,  Sautter  et 
Banzet  ;  ils  m'ont  demandé  d'en  prendre  l'initiative.  Ce  serait  de 
penser  dès  maintenant  aux  suites  du  Congrès,  c'est-à-dire  à  la 
possibilité  d'avoir  d'autres  Congrès  internationaux  en  faveur  du 
repos  dominical  et  qui  seraient  la  suite  toute  naturelle  de  celui-ci. 
Il  faudrait  rédiger  dès  à  présent  quelques  statuts  et  consti- 
tuer sans  retard  un  Comité  provisoire,  composé  de  noms  qui 
seraient  le  premier  noyau  de  notre  organisation. 

Je  pense  qu'il  serait  bon  de  saisir  le  Congrès  de  cette  ques- 
tion dès  maintenant.  Le  Congrès  pourrait  alors  charger  le  bu- 
reau ou  quelques  membres  de  préparer  un  règlement  provisoire. 
M.  Cheysson.  —  Je  partage  entièrement  l'avis  de  M.  l'abbé 
Garnier.  Il  importe  que  le  Congrès  se  survive  à  lui-même  dans 
une  organisation  permanente  qui  serve  de  lien  entre  tous 
ceux  que  préoccupe  la  grande  question  du  dimanche  et  qui 
prépare,  le  moment  venu,  le  prochain  Congrès.  C'est  déjà  ce 
qu'on  a  fait  pour  le  Congrès  des  accidents,  et  nous  pourrions 
nous  inspirer  de  ce  précédent,  en  confiant  la  composition  de  ce 
Comité  permanent  au  bureau  même  du  Congrès.  Il  est  bien 
entendu  qu'on  choisirait  un  ou  deux  délégués  par  pays  et  qu'on 
ferait  une  place  à  la  Fédération  internationale  dont  le  siège  est 
à  Genève  et  qui  rend  de  si  éminents  services  à  la  cause  du 
dimanche. 

M.  le  sénateur  Léon  Say,  président.  —  Il  serait,  en  effet,  peut- 
être  assez  difficile  au  Congrès  de  préparer  une  sorte  d'organisa- 
tion. Nous  avons  dans  les  différents  pays  des  associations  impor- 
tantes; nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  nous  mettre 
à  leur  place  ni  d'être  un  Comité  directeur  de  leurs  actions.  Il  faut 
que  ces  Sociétés  aient  leur  liberté,  ce  n'est  que  par  là  qu'elles 
arrivent  à  faire  des  progrès. 

Il  y  a  donc  lieu  de  bien  prendre  garde,  si  on  constitue  un  bu- 
reau permanent  du  Congrès,  qu'il  ne  vienne  se  substituer  à  l'ac- 
tion si  énergique  et  si  utile  des  Sociétés  qui  existent  déjà  dans 
divers  pays. 

La  proposition  de  M.  Cheysson,  présente,  me  semble-t-il,  des 
avantages  ;  elle  consiste  à  charger  le  bureau  du  Congrès  d'or- 
ganiser un  Comité  permanent  sur  des  bases  qu'on  pourrait  indi- 
quer dans  la  discussion  générale. 

M.  l'ingénieur  L.  Sautter.  —  Une  chose  vraiment  pratique, 
serait  que  le  Congrès  émît  le  vœu  qu'il  se  formât  une  «  Ligue 
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philanthropique  du  repos  du  dimanche  »,  qu'il  invitât  les  membres 
du  Congrès  à  y  adhérer  et  à  recruter  des  adhésions,  et  qu'il 
chargeât  le  bureau  et  les  adhérents  à  cette  ligue  d'en  fixer  les 
statuts. 

Il  me  semble  bien  difficile  d'élaborer  maintenant  un  tel  rè- 
glement. Nous  ne  pouvons  guère  faire  autre  chose  qu'émettre 
un  vœu,  solliciter  des  adhésions  et  charger  des  adhérents  du 
Congrès  d'organiser  les  choses. 

M.  DE  NoRDLiNG.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  propose  qu'on 
constitue  une  «  Commission  permanente  du  repos  hebdoma- 
daire. »  Ce  serait  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  existe  pour 
le  Congrès  des  chemins  de  fer,  et  c'est  un  titre  tout  à  fait  diffé- 
rent de  celui  des  Sociétés  dominicales  déjà  existantes. 

M.  le  R.  P.  FoRBES.  —  J'appuie  la  constitution  d'une  Ligue, 
mais  je  voudrais  qu'on  retranchât  de  son  titre  le  mot  :  «  philan- 
thropique. »  Quant  à  mes  raisons,  je  crois  qu'il  n'est  pas  opportun 
de  les  indiquer  en  ce  moment. 

M.  Fassiaux.  —  Nous  pourrions  décider  que  le  bureau  actuel 
du  Congrès  sera  maintenu  jusqu'à  la  prochaine  session.  Alors, 
nous  aurons  la  certitude  que  les  choses  se  feront  bien. 

M.  Deluz.  —  Messieurs,  cette  question  me  paraît  complexe. 
Veut-on  une  association  pour  la  France  ou  une  association  inter- 
nationale? Je  regrette  de  le  dire,  au  point  de  vue  international, 
il  sera  difficile  de  réussir,  car  une  association  internationale 
existe  déjà  ;  mais  si  vous  voulez  une  Ligue  pour  le  repos  du 
dimanche,  en  France,  c'est  autre  chose.  Cette  ligue  aurait  hau- 
tement sa  raison  d'être. 

M.  Léon  Say,  président.—  Dans  la  pensée  de  M.  de  Nordling, 
il  s'agit  de  savoir  si  le  Congrès  se  perpétuera  avec  un  bureau 
permanent. 

M.  RoEHRiCH.  —  Il  nous  sera  facile  de  tomber  d'accord  à  cet 
égard.  Nous  voici  sur  le  point  de  terminer  notre  Congrès,  avons- 
nous  fait  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ?  Évidemment  non.  Tous, 
nous  sentons  le  besoin  de  continuer  les  entretiens  que  nous  avons 
eus  ensemble,  d'émettre  de  nouveaux  vœux  s'il  y  en  a  à  émettre, 
d'appuyer  et  de  renforcer  ceux  déjà  émis.  Alors,  au  lieu  de  dire 
que  nous  nous  ajournons  à  telle  époque  déterminée,  nous  char- 
geons le  bureau  du  Congrès  de  vouloir  bien  maintenir  notre 
existence  et  de  veiller  sur  l'œuvre  que  :nous  avons  commencée. 
Il  ne  s'agit  pas  de  restreindre  la  liberté  de  qui  que  ce  soit. 
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Chaque  Société,  chaque  individu  conserve  son  activité  propre, 
mais,  quand  les  circonstances  l'exigeront,  nous  pourrons  être 
convoqués  à  nouveau  et  reprendre  notre  travail  sur  la  même 
base.  Je  crois  que  nous  avons  fait  quelque  bien  et  qu'il  nous  sera 
possible,  s'il  plaît  à  Dieu,  d'en  faire  encore. 

M.  Léon  Say,  président.—  Tout  le  monde  ne  peut  que  donner 
son  assentiment  aux  paroles  de  M.  Roehrich.  Nous  avons  des 
exemples  ;  c'est  ainsi  que  le  Congrès  des  chemins  de  fer  a  un 
bureau  permanent  qui  a  pour  objet  de  préparer  l'ordre  du  jour 
du  prochain  Congrès,  de  chercher  le  lieu  où  il  sera  tenu  dans 
les  meilleures  conditions,  de  se  mettre  en  relation  avec  des 
personnes  qui  pourront  traiter  utilement  les  questions  qui 
intéressent  le  Congrès,  en  un  mot  d'organiser  à  l'avance  ce 
qui  ne  peut  être  préparé  au  dernier  moment. 

Cette  méthode  pourrait  très  bien  être  suivie  par  notre 
Congrès  sans  nuire  le  moins  du  monde  à  l'action  des  diverses 
Sociétés  déjà  existantes. 

Ainsi  notre  Commission  permanente  devra  se  composer  de 
personnes  appartenant  aux  divers  pays  et,  au  fur  et  à  mesure 
que  nous  tiendrons  des  Congrès,  nous  pourrions  perfectionner 
l'instrument. 

M.  l'abbé  Garnier.  —  Cela  répond  tout  à  fait  à  ma  pensée. 

M.  Alfred  Bablot,  représentant  du  gouvernement  du 
Mexique.  —  Une  décision  semblable  à  celle-ci  a  été  prise  par 
plusieurs  Congrès  internationaux,  spécialement  par  le  Congrès 
d'assistance  publique.  Il  a  voté  par  acclamation  que  la  Com- 
mission permanente  des  Congrès  futurs  se  composait  du  bureau 
actuel  et  ce  bureau  a  reçu  des  pleins  pouvoirs  du  Congrès  qui 
se  dissolvait  pour  préparer  un  nouveau  Congrès,  s'occuper  de 
tous  les  détails  de  propagande,  d'organisation,  de  désignation 
du  lieu  et  de  l'époque. 

C'est  une  proposition  semblable  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Permettez-moi  d'ajouter  une  légère  motion  sur  les  travaux 
de  votre  Commission;  c'est  qu'un  des  moyens  de  propagande 
les  plus  efficaces  consiste  à  établir  des  Comités  pour  le  repos 
hebdomadaire  dans  tous  les  pays.  Pour  cela  votre  Commission 
permanente  doit  nommer  des  délégués  dans  toutes  les  capitales 
des  principaux  pays;  ces  délégués  nommeraient  à  leur  tour 
des   délégués  dans  les   diverses  municipalités    de    leurs    pays 


—  407  — 

respectifs.   On  arriverait  ainsi  à  former  des  associations  qui 
auraient  un  caractère  universel. 

Dans  plusieurs  pays,  au  Mexique  principalement,  dont  je  suis 
le  délégué,  il  y  a  constamment  des  tiraillements  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  relativement  au  repos  du  dimanche  ;  les 
chapeliers,  par  exemple,  ferment  leurs  magasins  et  leurs 
ateliers  à  midi.  Les  magasins  où  l'on  vend  des  étoffes,  de  la 
quincaillerie,  ferment  à  la  même  heure. 

Il  y  a  des  réclamations  continuelles  de  toutes  les  corpora- 
tions d'employés  de  commerce  ou  bien  d'ouvriers  contre  leurs 
patrons,  afin  d'obtenir  le  repos  du  dimanche  ;  mais  tous  ces 
groupes  n'obtiennent  guère  ce  qu'ils  demandent  si  justement, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  concentration  pour  l'expression  régu- 
lière de  leurs  vœux. 

Si  vous  voulez  bien.  Messieurs,  autoriser  les  délégués  des 
divers  pays  à  organiser  des  Comités  qui  travailleraient  à  cette 
propagande,  je  crois  que  vous  obciendrez  des  résultats. 

M.  Léon  Say,  président.  —  Je  répondrai  quelques  mots  à 
M.  le  délégué  du  Mexique. 

Il  a  exprimé  l'utilité  d'une  Commission  permanente  pour  l'or- 
ganisation d'autres  Congrès  et  pour  mettre  les  Sociétés  en  état 
de  se  rencontrer  d'une  façon  utile. 

Quant  à  la  propagande  à  faire  dans  les  différents  pays,  ce 
sont  les  Sociétés  qui  doivent  l'entreprendre  sans  l'intervention 
du  bureau  permanent,  qui  ne  doit  avoir  d'autre  rôle  que  de  pré- 
parer, dans  les  meilleures  conditions  possibles,  la  réunion  du 
prochain  Congrès. 

C'est  donc  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  mettrai  aux  voix  la 
proposition  de  M.  de  Nordling,  qui  est  d'accord  avec  la  première 
partie  de  la  proposition  de  M.  Bablot,  délégué  du  Mexique,  elle 
serait  ainsi  conçue  : 

11  est  constitué  une  Gomniission  permanente  internationale  du 
Congrès  qui  aura  pour  mission  de  réunir  des  informations  de  tous 
les  pays  sur  le  travail  et  le  repos  du  dimanche,  et  spécialement  de 
préparer  d'autres  Congrès,  sur  les  mêmes  bases  que  celui-ci.  Cette 
Commission  est  actuellement  composée  de  tous  les  membres  du 
bureau. 

{Cette  proposition  est  adoptée  à  Vunanimité.) 
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Présidence  de  M.  H.  de  VILMORIN,  vice-président 

M.  E.  Deluz.  —  Messieurs,  l'un  des  membres  du  Congrès 
M.  l'abbé  Garnier,  ici  présent,  a  exprimé  à  plusieurs,  d'entre 
nous  le  désir  qu'il  fût  donné  suite  à  la  pensée  déjà  émise  par 
M.  Sautter,  relativement  à  la  fondation  d'une  li^ue  populaire  et 
française  pour  le  repos  du  dimanche.  C'est  donc  tant  au  nom 
de  M.  l'abbé  Garnier  qu'en  ceux  de  MM.  Sautter  et  Banzet,  que 
je  demande  au  Congrès  d'émettre  un  vœu  positif  en  faveur  de  la 
fondation  d'une  telle  ligue. 

M.  l'abbé  Garnier. —  Il  nous  faut  en  effet,  sans  plus  de  retard, 
jeter  les  bases  d'une  ligue  française  pour  le  repos  du  dimanche. 
Nous  pourrions  nous  en  occuper  ici  même  aussitôt  après  la  clô- 
ture de  ces  séances. 

M.  H.  de  Vilmorin,  président.  —  On  ne  peut  que  donner  son 
approbation  à  ce  projet. 

M.  le  pasteur  E.  Banzet,  secrétaire-trésorier  du  Congrès.  — 
Je  prends  la  parole,  Messieurs,  pour  appuyer  de  toutes  mes 
forces  la  proposition  concernant  la  formation  d'une  ligue  fran- 
çaise du  repos  du  dimanche.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  cette 
question  à  présent,  mais  je  me  joins  à  M.  l'abbé  Garnier  pour 
prier  les  membres  du  Congrès  qui  seraient  partisans  de  la  nou- 
velle association  de  rester  ici  quelques  moments  après  la  séance. 

J'informe  en  outre  les  membres  du  Congrès  qu'il  y  a,  sur  une 
table  près  de  la  porte  de  cette  salle,  un  ouvrage  intitulé  :  Le 
Dimanche  des  ouvriers  \  Ce  livre  a  été  publié  à  la  suite  d'un 
concours  ouvert  par  la  Société  française  (protestante)  pour  l'ob- 
servation du  dimanche,  qui  a  son  siège  à  Paris.  Ce  concours  a 
eu  lieu  uniquement  entre  ouvriers  et  ce  sont  les  manuscrits  cou- 
ronnés qui  ont  été  imprimés.  Cet  ouvrage  est  précédé  du  por- 
trait et  d'une  biographie  très  intéressante  et  assez  étendue  de 
l'excellent  M.  Alexandre  Lombard,  de  Genève,  que  son  dé- 
vouement à  la  cause  qui  nous  réunit  a  fait  surnommer  :  Lombard- 
Dimanche. 

Je  demande  enfin  à  MM.  les  membres  du  Congrès  de  vouloir 
bien,  en  sortant,  donner  leur  adresse  exacte,  afin  que  le  bureau 
du  Congrès  puisse  leur  envoyer  les  Procès-verbaux  résumés 

1  1  vol.  in-12,  de  240  pages,  Toulouse,  1888,  dépôt  :  rue  Romiguières,  7. 
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des  séances  qui  vont  être  publiés  par  les  soins  du  gouver- 
nement ^ 

M.  Deluz.  —  Il  serait  désirable  que  le  Congrès  n'oubliât 
pas  d'exprimer  formellement  son  avis  à  l'égard  du  vœu  relatif  à 
la  fondation  en  France  d'une  ligue  pour  le  repos  du  dimanche. 

M.  DE  Vilmorin,  président.  —Je  mets  aux  voix  la  proposition 
suivante  qui  terminera  la  série  de  nos  résolutions  votées  : 

Le  Congrès  émet  aussi  le  vœu  qu'il  soit  créé  une  Ligue  populaire 
et  française  pour  le  repos  du  dimanche. 

{Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanitnité) 

M,  Fassiaux,  secrétaire  du  Ministère  des  postes  et  des 
chemins  de  fer  de  Belgique.  —  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas 
nous  séparer  sans  remplir  un  devoir  de  reconnaissance  envers 
M.  Léon  Say  qui  a  bien  voulu  nous  présider,  ainsi  que  vis-à-vis 
des  membres  du  bureau  et  des  rapporteurs  qui  l'ont  si  bien 
secondé  dans  la  direction  des  travaux  du  Congrès. 

Notre  honorable  président  du  Congrès  nous  a  fait  ses  adieux 
ce  matin  et  il  est  resté  ce  qu'il  est  toujours,  c'est-à-dire  un 
homme  supérieur,  dirigeant  admirablement  les  débats,  embras- 
sant les  questions  dans  leur  ensemble  et  les  faisant  aboutir. 
Aussi  peut-il  revendiquer  une  large  part  dans  les  résultats 
obtenus  et  dans  ceux  que  nous  pouvons  espérer  pour  l'avenir, 
grâce  aux  résolutions  qui  ont  été  prises  en  vue  de  rendre  notre 
Congrès  permanent.  M.  Léon  Say  a  donc  droit,  Messieurs,  à 
toute  notre  gratitude  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  la 
lui  témoigner  chaleureusement,  en  y  associant  ses  dignes  col- 
laborateurs, membres  du  bureau  et  rapporteurs. 

{L'assemblée  approuve  cette  proposition  en  la  soulignant 
par  de  longs  applaudissements^ 

Je  félicite  aussi  le  Congrès  d'avoir  adopté  le  vœu  en  faveur 
d'une  Ligue  française  pour  le  repos  du  dimanche. 

M.  Deluz.  —  Je  propose  aussi  des  remerciements  au  Gouver- 
nement français  de  ce  qu'il  a  rendu  possible  la  tenue  de  ce 
Congrès,  dans  cette  enceinte  et  sous  son  haut  patronage;  nous 
lui  en  devons  une  vive  reconnaissance.  Nous  devons  aussi  de  la 


^  Cette  publication,  grand  in-8  de  42  pages,  a  paru  à  Paris  en  novembre 
1889  ;  elle  a  fait  suite  aux  Rapports  sommaires  du  même  Congrès,  bro- 
chure grand  in-8  de  70  pages,  sortie  en  septembre  de  la  même  année  et 
comme  la  précédente  de  l'Imprimerie  nationale. 
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gratitude  à  la  Commission  officielle  des  Conférences  et  Congrès 
de  l'Exposition  et  spécialement  à  son  rapporteur  général,  M.  le 
Di"  Gariel.  {Marques  générales  d'approbation.) 

M.  Robert  Dufresne.  —  On  nous  a  dit  que  le  Ministère  avait 
alloué  une  certaine  somme  pour  la  publication  des  procès- 
verbaux  résumés  des  Congrès  de  l'Exposition,  mais  que  cette 
publication  serait  très  restreinte  parce  que  la  somme  était  trop 
faible.  Il  serait  ce])endant  à  souhaiter  qu'on  pût  trouver,  dans  un 
volume,  tous  les  discours  remarquables  qui  ont  été  prononcés  à 
nos  séances. 

Je  crois  même  que  si  l'on  était  obligé  de  nous  demander  un 
supplément  de  cotisation  pour  l'impression  de  ce  volume,  chacun 
le  donnerait  volontiers.  Si  le  Congrès  entrait  dans  cette  manière 
de  voir,  le  bureau  pourrait  publier  un  compte-rendu  in  extenso. 
{Cette  proposition  est  vivement  appuyée.) 

M.  DE  Vilmorin,  président.  —  Le  bureau  prend  acte  de  la 
bonne  volonté  des  membres  du  Congrès  quant  à  un  supplément 
de  cotisation  et  à  leur  désir  de  la  publication  d'un  compte-rendu 
in  extenso  des  séances  du  Congrès. 

Te  vous  demande  m_aintenant,  Messieurs,  la  permission  de 
vous  remercier  de  ce  que  M.  Fassiaux  vient  d'exprimer  en  votre 
nom  pour  l'excellent  président  de  notre  Congrès.  Nous  avons 
tous  regretté  son  absence  de  cette  séance,  mais  des  travaux  trop 
considérables  l'ont  éloigné  cette  après-midi  du  milieu  de  nous. 

En  terminant  cet  utile  Congrès,  je  remercie  sincèrement  aussi 
tous  les  membres  qui  sont  venus  apporter  le  concours  de  leurs 
lumières  et  de  leur  bonne  volonté  aux  travaux  que  nous  avons 
entrepris  en  commun.  Je  remercie  tout  particulièrement  les 
membres  qui  ont  franchi  nos  frontières,  ceux  qui  ont  fait  un  long 
voyage  pour  nous  faire  part  de  leurs  expériences  et  nous  aider 
dans  notre  tâche.  Nous  leur  devons  une  grande  reconnaissance. 
Par  les  exemples  qu'ils  nous  ont  apportés,  par  les  convictions 
qu'ils  ont  exprimées  devant  vous,  ils  nous  ont  fait  voir  la  force 
des  armes  que  nous  avons  entre  les  mains  et  dont  nous  ne 
savons  pas  toujours  nous  servir  comme  nous  le  devrions.  Trop 
souvent,  en  effet,  nous  qui  sommes  convaincus  de  la  bonté  de  la 
cause  du  dimanche,  nous  en  parlons  avec  une  timidité  à  faire 
croire  que  nous  défendons  une  cause  perdue  d'avance. 

Cette  cause,  au  contraire,  doit  triompher  et  triomphera  plus 
tôt  peut-être  que  nous  ne  le  pensons.  Elle  mérite  d'autant  plus 
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notre  dévouement  qu'elle  concerne  surtout  ceux  qui  ont  besoin 
d'être  protégés,  et  on  peut  dire  que  la  vie  a  d'autant  plus  de 
valeur  qu'on  la  consacre  plus  complètement  au  bien  de  ses 
semblables.  (Applaudissements  prolongés.) 


RÉSOLUTIONS     ADOPTÉES 

PAR  LE  CONGRÈS 

SUR    LES  ASSOCIATIONS  EN   FAVEUR  DU   REPOS  DU  DIMANCHE. 


lo  Les  Associations  qui  ont  pour  but  la  libération  des  tra- 
vailleurs le  dimanche  ont  leur  haute  raison  d'être.  Elles  sont 
généralement  d'' autant  plus  développées  dans  un  pays  qu'on 
y  jouit  d'une  plus  grande  liberté  générale  et  individuelle. 

2°  Ces  Sociétés  sont  une  protestation  permanente  contre 
bien  des  exigences  intéressées  et  égoïstes  et  contre  l'asservis- 
sement de  r homme  par  l'hoynme  à  un  travail  sans  relâche. 
Elles  tendent  toutes  à  rendre  ou  à  conserver  à  l'individu  sa 
dignité,  et  à  lui  rappeler  qu'il  ne  doit  pas  se  laisser  dominer 
par  la  matière,  mais  avoir  des  aspirations  supérieures. 

30  Pour  se  développer  et  fournir  tous  les  bons  fruits  qu'elles 
peuvent  produire  ces  Sociétés  doivent  entretenir  entre  elles 
de  fréquentes  relations  et  grouper  le  plus  possible  leurs 
efforts. 

40  Les  résultats  obtenus  sont  un  gage  de  ceux  plus  im- 
portants qu'on  pourrait  obtenir  encore,  si  ces  associations  se 
multipliaient  et  rencontraient  dans  le  public  et  auprès  des 
autorités  tout  V appui  et  toute  la  sympathie  qu'elles  méritent. 

50  Aucune  institution  n'est  plus  réellement  libérale  et 
démocratique  que  le  repos  du  dimanche.  Toutes  les  mesures 
légales  ou  autres  qui  le  favorisent,  en  réservant  les  cas  de 
nécessité  et  de  cho.rité,  sont  des  mesures  non  pas  d'oppres- 
sion^ mais  de  vraie  liberté,  car  si  elles  gênent  parfois  les 
habitudes  de  quelques-uns,  elles  sont  profitables  au  plus 
grand  nombre,  à  ceux  surtout  qui  manquent  le  plus  de 
moments  de  relâche  et  de  véritable  indépendance. 
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6°  Le  repos  du  dimanche  bien  employé  peut  seul  donner 
d'heureux  résultats  pour  le  développe^nent  normal  de  la  vie 
physique,  intellectuelle  et  morale^  pour  la  vie  de  famille,  la 
paix  sociale  et  la  prospérité  de  la  patrie. 


AUTRES  RESOLUTIONS  VOTEES. 

1°  //  est  constitué  une  Commission  permanente  interna- 
tionale du  Congrès  qui  aura  pour  mission  de  réunir  des  in- 
formations de  tous  les  pays  sur  le  travail  et  le  repos  du 
dimanche^  et  spécialement  de  préparer  d^ autres  Congrès,  sur 
les  mêmes  bases  que  celui-ci.  Cette  Commission  est  actuelle- 
ment composée  de  tous  les  membres  du  Bureau. 

2°  Le  Congrès  émet  aussi  le  vœu  qu'il  soit  créé  une  Ligue 
populaire  et  française  pour  le  repos  du  dimanche. 
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Page  30,  ajoutez  aux  noms  des  Vice-Présidents  du  Congrès  celui  de 
M.  le  comte  W.  de  Saint-George,  lieutenant-colonel  fédéral,  à 
Genève. 

Page  111,  on  a  omis  d'indiquer  que  M.  l'ingénieur  L.  Sautter  a  rem- 
placé M.  Léon  Say  pour  la  présidence  de  la  fin  de  cette  séance. 

Page  276,  une  note  au  bas  de  la  page  devait  indiquer  que  cette  pièce 
annexe  N°  4  se  rapporte  au  contenu  de  la  page  239. 

Page  263  et  264,  au  lieu  de  :  M.  de  Lavollée,  lise:s  :  M.  René  La 
vollée. 

Page  351,  au  lieu  de:  M.  Rio-Sado,  Usez:  M.  le  vicomte  de  Rio-Sado. 


La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 
Echéance 


The  Library 
University  of  Ottawa 
Date  Due 


a  3900 3     Q05502785b 
^    ^  5114  «PSCô  1890 

CONGRES  INTERNQTIONPL. 

CONGRES  INTERNPTIONqi 


,\vrj\-  ~:-\ 


CE    HO       511A 

cS^coSes  inte  congres  inte 

ACC#    1125401 


